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DISCOURS  PRÉLIMINAIRE. 


T ,k  plus  sûr  {noyers  de  ruiner  les  mœurs  fans 
retour,  c’efi  de  traiter  les  peuples  comme  s’ils  nert 
av'oieht  plus.  Prefque  tous  les  Légiflateurs  modernes 
ont  comrhis  cette  faute,  ou  plutôt  ce  crime;  car 
il  eft  impoffible  de  fe  méprendre  fur  la  perfidie  de 
leurs  intentions»  Prefque  tous  les  Légiflateurs  mo- 
dernes ont  travaillé  pour  le  defpotifme;  & il  importé 
su  defpotifme  que  les  hommes  ioienî  méchants  » 
méprifables  & avilis.  Alors  la  perverfité  tks  efclàvës 
Vient  excufet  la  férocité  du  tyran,  & le  délivrer* 
pour  ainfi  dire  , du  remords  de  fa  cOnfcience.  En 
Opprimant  fes  fujets , il  fémble  obéir  IuLmeme  a 
une  fatalité  malheureufe  qui  lui  prefcrit  d attacher 
avec  utl  lien  de  fer,  üne  fociété  immorale  toujours 
prête  à fe  diffoudre.  Alors  il  trouve  aifément  des 
prétextes  pour  colorer  toutes  les  mefures  de  violence 
dont  il  faut  qu’il  entoure  inceflkrhmeriî  fon  autorité 
chancelante,  ^C’eA  dont  toujours  par  la  crainte  , & 
non  jamais  par  l’opinion,  que  le  defpoîe  commanoe» 
L’opinion  eft  fon  plus  terrible  fléau.  11  fait  que  s’il 
lui  permetîoit  une  fois  de  s’élever,  elle  ne  tarderait 
pas  de  s’élever  centre  lui.  Ainfi , partout  où  s'éta- 
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blif  le  defpotifme , Jà  naît  la  terreur,  & périiïent 
l'opinion  & les  mœurs. 

Avec  les  mœurs  & 1 opinion  doivent  difparoître 
suffi  toutes  ces  infîitutions  douces  & fimples,  n’ayant 
oe  force  que  par  elles  : 8s  1 éducation  publique  qui 
forme  des  citoyens;  & la  puifTance  paternelle  qui 
forme  des  enfants  vertueux;  & la  cenfure  , cette 
magiff rature  û redoutable,  fans  tribunal , fans  glaive, 
fans  1 i Heurs  , fans  mouvement  extérieur  . agiffiant 
enf-n  , s'il  efî  permis  de  fe  fervir  d’une  expreffion 
auffi  hardie  , comme  la  Divinité  même  , par  la 
feule  puifiance  de  fes  paroles. 

Mais  de  toutes  ces  infîituîions  dont  les  anciens 
gouvernements  tirèrent  un  fi  grand  parti , le  tribunal 
clomeiîique  mérita  peut-être  le  plus  la  haine  des 
tyrans  ; car  c efî  vraiment  le  tribunal  domefîique  qui 
conferve  & qui  refîaure  les  mœurs.  Les  loix  n’ont 
de  puiflances  que  fur  les  actions  publiques  ; elles 
te  puniffienî  que  les  vices  fcandaleux  & les  crimes 
d éclat;  tout  le  refîe  leur  échappe;  & pourvu  qu’on 
îafe  de  quelques  précautions,  il  efî  permis  à tout 
le  monde  d’être  fripon,  vicieux  & dépravé  dans  fa 
maifon.  C efî  ce  qui  a fait  dire  à une  femme  de 
beaucoup  d’efprit  ces  mots  pleins  de  fens  : Qui  rieft 
hpnuxle  homme  qu  aux  yeux  de  la  Loi , n a droit  qu au 
refpeéî  du  bourreau . 

Les  Législateurs  ont  fenti  l’infuffifance  des  loix; 
& quand  ils  ont  été  de  bonne  foi,  ils  ont  toujours 
cherché  des  fuppléments.  l e plus  puiffimt,  comme 
le  plus  naturel  de  tous,  c’efl  l’influence  de  la  famille 
fur  fes  membres  ; mais  il  efl  aifé  de  voir  que , pour 
pouvoir  être  utile,  cette  influence  doit  avoir  des 
effets  politiques:  car  quel  prix  puis-je  attacher  à 
1 opinion  de  mes  proches,  à leur  amitié,  à leurs 
vertus , fi  leurs  vertus , leur  amitié  & leur  opinion 
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pt  rhe  font  jamais  bonnes  à rien?  Or  pour  qu’elW 
foient  bonnes  à quelque  chofe , & que  leur  influence 
devienne  impofanre  & féconde,  il  faur  attribuer  à 
là  famille  le  droit  de  juger  fes  membres  dans  cer- 
tains cas* 

• De  ce  feu!  pouvoir  donné  à la  famille,  jaiîiiffent 
foudain  toutës  les  vertus  privées.  Alors  chacun  des 
Membres  qui  la  cbmpofent  devant  être  tbuf-à-tbu# 
le  juge  & le  client,  des  autres,  cette  dépendance 
mutuelle,  & le  befoiri  qu'elle  donne  de  l'eftims 
réciproque,  refferrent  les  liens  de  la  nature  & inci" 
tent  plus  puiffamment  à la  vertu.  Il  faut  méritée 
l’opinion  de  ( es  parents,  puisqu'un  jour  cette  opi- 
nion petit  devenir  û néeeffaire,  c’efl-à-dire,  qu’il  né 
fuffit  point  de  ne  pas  commettre  des  crimes,  mais 
qu’il  .faut  encore  être  homme  de  bien  : delà  la  pro- 
bité. Il  faut  le  garder  fur-tout  de  les  choquer  & de 
les  aigtir  jamais,-  de  peur  que  leur  redentiment 
fècret  ne  di<51e  dans  1 occafiors,  leurs  jugements  t 
delà  la  bonne  intelligence  & la  concorde.  Il  faut 
avoir  même  leur  bienveillance  & leur  amitié;  afirî. 
qu’ils  foient  favorablement  difpofés  lorfqudls  mort- 
terom  fur  le  Tribunal  ; c’elî-a-dire  , qu’il  faut  foi-' 
gnéufement  entretenir  les  rapports  mutuels)  c’èlî-à- 
dire  , qü’il  fiut  remplir  tous  les  devoirs  de  famille  j 
ç’eft-à-dire,  qu'il  faut  être  bon  ami  , bonpere,  bori 
fils  * bon  frere  , bon  mari  , bon  parent  : delà  U 
piété  filial?  ;•  l’amour  paternel,  la  haine  de  la  dé- 
bauche, l’amour  conjugal,  le  goût  des  plailîrs  de  1* 
nature:  delà  çè  qu’il  y a die  plus  fublime,  de  piaf 
aimable  & de  plus  touchant  parmi  les  vertus, 

; Voyez  combien  , pat  cette’  feule  iftfliîutîon 
rétrogradant  déjà  les  mauvaitès  mœurs.  Cependant, 
ce,  ri’etl  encore  là  qu’une  partie  du  bien  due  peuç 
faire  l’établiflèment  du  Tribunal  domaflique.  Ce' 
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n’eft  pas  aflez  qu’il  donne  à chaque  membre  de  là 
famille  le  befoin  & l'intérêt  d’être  honnête  homme, 
il  lui  donne  encore  l’intérêt  que  tous  les  autres  le 
{oient  comme  lui  ; car  an  conçoit  qu  il  efl  bien  den- 
râble  pour  tous , que  ceux  qui  compoferont  ce  Tri- 
bunal fi  redoutable  n’y  portent  jamais  que  des  cœurs 
purs  & une  inflexible  intégrité. 

Ainfi  , s’exercera  déformais,  dans  le  fem  de  la 
famille,  une  douce  & utile  cenfure , une  furveil- 
lance  atfive  & réciproque  , dont  l’effet  néceflaire 
fera  d’enrourager  & de  rappeler  à la  vertu  : ce 
fur- tout  dans  les  premiers  temps  de  l'enfance  & de 
la  jeuneffe  que  cette  furveillance  redoublera  d acti- 
vité , & qu’elle  produira  des  fruits  plus  lalutaires. 
Trop  fouvent  d’heureux  naturels  ont  été  pervertis 
par  une  mauvaife  éducation  , ou  dégradés  par  une 
éducation  négligée.  Trop  fouvent  de  malheureux  or- 
phelins  ont  été  délaiflés  à la  mifere  & à la  débau- 
ché par  la  dureté  & Tinfouciance  de  leurs  parents. 

A 1 avenir,  les  enfants  de  la  famille  appartien- 
dront à la  famille  entière,  & il  ne  fera  plus  poffible 
de  voir  avec  indifférence  la  pauvreté  flétrir  leurs 
premières  années  , ou  des  vices  honteux  germer 
dans  leurs  jeunes  cœurs.  Ces  enfants  devenus  des 
hommes  prendront  place  un  jour  dans  le  Tribunal 
domeflique  ; & cette  refpeélable  deflination  forcera 
la  famille  à prendre  foin  de  leur  enfance,  & à veil- 
ler fur  leur  jeuneffe,  finon  par  humanité  , du  moins 
par  intérêt,  & pour  fe  préferver  du  malheur  terri- 
ble de  retrouver  un  jour  dans  ces  enfants  abandon- 
nés , des  juges  haineux  , ignorants  & corrompus. 

Telle  cû  Tefquifie  rapide  des  principaux  effets 
nue  peut  avoir  , fous  le  rapport  des  mœurs,  1 éta- 
blirent du  Tribunal  de  famille.  Il  en  a de  non 
moins  importants  fous  les  rapports  politiques. 
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Dans  les  gouvernements  où  une  poignée  d hom- 
mes a tous  les  droits , toutes  les  prérogatives  & 
toutes  les  fonctions  , quel  befoin  que  les  autres,  con- 
damnés  à ramper  éternellement  dans  la  pouÜiere  , 
élevent  leurs  méditations  julqu’aux  loix  qui  les 
enchaînent  , jufqu’aux  principes  du  régime  mons- 
trueux qui  les  opprime  ? Que  leur  importent  des 
études  Hérites  & d'inutiles  talents  qu’ils  ne  trou- 
veront pas  une  fois  dans  leur  vie  1 occafion  dappli? 
quer  ? Voués  à l’ignorance  à- l’incurie  la. légifla-- 
tion  varie  fans  qu’ils  1 apprennent,  & ils  changent 
de  maîtres  fans  qu’ils  s’en  foucient.  Et  pourquoi 
s;en  inquiéteroient-ils  ? Que  leur  font  des  loix  verfa? 
tiles?  il  ne  s’agit  jamais  pour  eux  que  de  la  maniéré 
dont  ils  feront  opprimés.  Que  leur  font  des  maîtres- 
nouveaux  r ils  ne  peuvent  pas  être  moins  que  riem 
Ils  obéiffent  donc  aux  loix  fans  les  refpeder , ôc 
vivent  fous  leur  gouvernement  fans  le  chérir. 

Mais  rendez  juftice  à l'efpece  humaine  , & dé- 
truirez cette  inégalité  contre  nature;  que  perfonne 
ne  foi t étranger  à la  choie  publique,  & que  chacun, 
dans  fon  polie,  s’apperçoive  qu’il  contribue  à la. 
manœuvre  du  vailTeau  ; que  le  dernier  des  citoyens 
foi  t compté  pour  quelque  chofe  ; que  tous  enfin  s 
foit  par  la  poflibilité  de  parvenir  aux  places  publi- 
ques, foit  par  la  nécefiité  d’exercer  les  magiflralures 
privées^  fèntent  le  befoin- & futilité  de  s’iniîruîre 
& d’étudier;  & bientôt  vous  aurez  des  citoyens 
éclairés , refpeélant  les  ioix,parce  qu’ils  les  connoif- 
fent , aimant  leur  gouvernement  parce  qu’il  les.  pro- 
tégé; & difpuîant  fans  eelfe  entre  eux  de  zele  d’2p^ 
prendre  & d’amour  de  la  patrie..  Et  ces  vertus 
publiques  feront  encore  dues  à l’infiiîuîion  du  Tri- 
bunal de  famille  qui  , appellant  incefiâmnient  les 
citoyens  de  toutes  les  claffes  au  droit  de  juger  , leus. 
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donnera  pour  leur  dignité  perfonelJe  un  refpetd  qui 
rejaillira  jufques  fur  la  conditution  à laquelle  ils  la 
^doivent  } & leur  fera  fentir  perpétuellement  le 
fbefoin  d etudier  les  Ioix  , qu  ils  chériront  d'autant 
j)3us  qu'ils  les  connoîtront  mieux- 

Cefl  à de  tels  hommes  qu’il  ne  fera  pas  indi ffé- 
^*ent  de  voir  changer  les  îoix,  car  elles  les  rendent 
|ieurepx  ; ou  detre  menacés  d’yne  invafîon  étran- 
$ere  5 car  ils  ont  Ipur  liberté  à conférver;  & iï§ 
obéiront  aux  Ioix,  non  point  par  crainte,  mais  par 
^eccnpoiffânce;  ils  fe  battront  par  intérêt,  & non 
jar  cupidité. 

Il  étoit  donc  bien  impofpble  qu'un  reffort  audî 
puidant  fut  négligé  par  çette  Adembïée  augude  qui 
^ créé  de  nouveaux  deflins  à la  nation  françoife  : auiïi 
PP  fe  fe  V}us  mémorables  bienfaits  ed  la  redaura- 
^ion  du  Tribunal  de  famille.  À l’avenir , ce  fera  dans 
|e  fern  des  familles  mêmes  que  feront  étouffées  ces^ 
Vivifions  inîedines  qui  devenpient  le  fcandale  des 
tribunaux;  & les  parents  feuls  prendront  connoif- 
ÿance  de  ces  querelles  qu’il  leur  fera  bien  plus  facile 
^ appaifer  lorfqu’elles  n’éclateront  plus. 

Si  cette  inflitution  parojdoit  pour  la  première 
iois  chez  un  peuple  libre  dès  long-temps , & au 
^ode  duquel  ellp  manquât,  il  y auroit  bien  peu  de 
jhofe  à apprendre  au  peuple.  l/efprit  public  déjà 
Jorme  , i inflruélion  univerfelfémenî  répandue , ren- 
droient  prefque  tous  les  citoyens  familiers  avec  les, 
fondions  nouvelles  qu’on  leur  déféré.  Mais  on  ne 
peut  fe  dilîîmuler  qu’au  fprtir  du  long  efçlavage 
dans  lequel  nous  çroupiffions,  cette  inlfinuion  nous, 
trouve  tout  neufs  & étrangers  à beaucoup  de  coq- 
?k?k"CeS  ^U"e^e  ^PP°^e-  H ed  pourtant  indifpçn*. 
à tout  le  monde  d’acquérir  ces  çonnoifîaaces  ^ 
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püîfque  tout  le  monde  eft  dans  l'occafion  prochaine 
de  les  appliquer.  Il  faut  que  perfonne  n’ignore  tous 
ces  détails  qui  font  au-deffaus  de  la  gravité  & de 
la  preci/ion  des  îoix  ; qui  font  des  conféquences  de 
leurs  maximes  générales  , mais  que  des  efprits  non 
encore  nourris  des  principes  de  la  légiflation  devi- 
neroient  difficilement. 

Il  étoit  donc  bien  defirable  que  quelqu’un  donnât 
des  notions  fur  ces  principes  & ces  détails.  G’eft  ce 
que  j ai  entrepris  de  faire;  mais  je  demande  beau- 
coup d’indulgence , & je  prie  qu’on  faflè  attention 
que  s il  étoit  important  de  donner  un  Code  de 
Famille , il  n’étoit  pas  moins  important  que  ce 
code  parût  promptement;  car,  au  moment  où  je 
parle , le  Tribunal  de  famille  eæifte  , & peut-être 
effiil  beaucoup  de  perfonnes  qui  ont  fenti  déjà- l’in- 
convénient de  n’avoir  pas  de  guide.  Ainfi  cet  ou- 
vrage devra  néceffairement  fe  fenîir  de  la  précipita- 
tion avec  laquelle  il  aura  été  fait. 

P L A.  N, 

DE  L’OUVRAGE. 

Avant  de  dire  quel  plan  j’adopte,  il  faut  fe 
rappeler  la  loi  à laquelle  cette  Indruélion  doit  fervk 
de  développement. 

La  loi  fur  le  Tribunal  de  famille  efî  comprife 
dans  les  articles  13  , H,  *5  , ,6  & i7>  du 
titre  10  dt*  décret  général  fur  l'organifatian  du 
nouvel  ordre  judiciaire,  en  date  du  16  août  1790, 
accepte  oc  fanéfionne  le  24  du  même  mois. 

.\oici  ces  articles  qui  complètent  jufqu  â préfenj 
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totit  ce  qu’il  exiffe  de  loix  fur  le  Tribut  de 
famille. 

Extrait  du  DÉCRET  général 

de  la  nouvelle  organisation  judiçiaire* 

Du  1 6 août  1790  , accepté  & fan&ionné  le  24, 

Titre  X,  Art,  XII. 

« S’IL  s’élève  quelque  conîefiaticn  entre  mari  â? 
^ femme  , pere  & fils , grand  - pere  & petit-fils  , 
freres  & fœurs  ,■  neveux  & pnçles  x ou  çnîre  alliés 
aux  degrés  ci-deffus , comme  suffi  entre  les  pu- 
pilles  & leurs  tuteurs , pour  choies  relati  ves  à la 
tutelle,  les  Parties  feront  tenues  de  nommer  des 
v parents , ou  , à leur  defaut , des  amis  çu  voifins. 
5*  pour  Arbitres,  devant  lefquels  ils  éclairciront 
» leur  différend,  & qui,  après  les  avoir  entendues 
& avoir  pris  les  connoiffances  Ùeçeffaires , ren^ 
dront  une  décifion  motivée. 

Art.  XII  I. 

>>  Chacune  des  Parties  nommera  deux  Arbitres^ 
^ & fi  l'une  s’y  refufe  , l’autre  pourra  s’adreffer  au 
2»  Juge,  qui,  après  avoir  çonflaté  le  refus  , rom 
» mera  des  Arbitres  d’office  pour  la  Partie  refu- 
sa fante.  Lorfque  les.  quatre  Arbitres  fç  trouveront 
s>  divifés  d’opinion,  ils  choifirpnt  un  fur- Arbitre*. 
^ pour  lever  le  partage. 

A R T.  X I V. 

» La  Partie  qui  fe  croira  léfée  par  la  décifion 
^ arbitrale  , pourra  fe  pourvoir  par  appel  devant  le 
» Tribunal  du  Diflriél,  qui  prononcera  en  dernier 
JL 
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Art.  X V, 

» Si  un  pere  ou  une  mere , ou  un  aïeul , ou  un 
» tuteur  , a des  fujets  de  mécontentement  très- 
» graves  fur  la  conduite  d’un  enfant  ou  d un  pupille 
» dont  on  ne  puiffe  plus  réprimer  les  ecar*s  ’ 1 
» pourra  porter  Ta  plainte  au  Tribunal  domefttque 
,>  de  la  famille  affembiée  , au  nombre  de  huit  pa- 
» rent.s  les  plus  proches,  ou  de  fix  au  moins,  s il 
» n’eft  pas  poffible  d’en  réunir  un  plus  gian  notr^ 
» bre  ; & à défaut  de  parents  , il  y fera  fuPPlee 
» par  des  amis  ou  des  voiiîns, 

Art.  XVI, 

» Le  Tribunal  de  famille  , après  avoir  vérifié 
» les  fujets  de  plainte,  pourra  arrêter  que  1 entant, 
» s'il  efl  âgé  de  moins  de  vingt-un  ans  accomplis, 
» fera  renfermé  pendant  un  temps  , qui  ne  pourra 
excéder  celui  d’une  année  dam  les  cas  les  jkus 

* ëraves*  . V V T î 

Art.  A v IL 


» L’ARRÊTÉ  de  la  famille  ne  pourra  etre  exécute 
» qu'après  avoir  été  préfenté  au  Pre/îdent  du  Fri- 
» bunal  de  Diftricft , qui  en  ordonnera  ou  re tmera 
» l’exécution  , ou  en  tempérera  les  difpofitions  , 
» après  avoir  entendu  le  Com miliaire  du  Roi , char-. 
» ge  de  vérifier  , fans  forme  judiciaire  9 les  motifs, 
» qui  auront  détermine  la  famille,  » 

Ainfi j comme  on  3e  voit,  fuiva.nî  ces  aiticïes  s 
le  Tribunal  de  famille  doit  être  confidéré  fous  deux 

rapports  différents:  . 

i°.  Comme  Tribunal  civil  oh  doivent  le  porîer 
en  première  in  fiance  toutes  les  conteflations  qui 
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s’élèvent  entre  parents  ou  alliés  aux  degrés  indiqués} 
2 . Comme  Tribunal  de  difcipline  où  doivent  fe 
porter  les  plaintes  des  peres  & meres , aïeuls  & 
tuteurs  , contre  leurs  enfants  & pupilles  indociles. 

Ces  deux  rapports  différents  feront  la  diyifioa 
naturelle  de  cette  infîruélion. 

Dans  une  première  partie,  je  traiterai  du  Tri- 
bunai  ordinaire  ou  civil. 

Dans  une  deuxieme , du  Tribunal  de  difcipline 
de  correéxion».  s 


INSTRUCTION 
SUR  LE  TRIBUNAL 
DE  FAMILLE. 


PREMIERE  PARTIE. 

DU  TRIBUNAL  CIVIL. 

Pour  mettre  quelque  ordre  dans  cette  difcuf-* 
iîon  , j'établirai  d’abord  & dans  un  premier  chapitre  5 
çe  que  c*ed  que  le  Tribunal  de  famille  ordinaire  au 
çivil. 

Dans  un  fécond  , quelle  eft  fa  compétence,, 

Dans  un  troifîeme  , comment  il  s’organife. 

Dans  un  quatrième,  comment  on  y procédé  & 
çommenî  il  juge. 

Dans  un  cinquième  , comment  on  parvient  à faire 
fxécuîer  fes  Jugements* 


la  Tribunal  de  famille. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  NATURE  DU  TRIBUNAL. 

Le  Tribunal  de  famille  efl  un  Tribunal  arbitral  , 
fubflitué  aux  Tribunaux  judiciaires  , pour  décider 
entre  parents  & alliés  au  degré  déflgné  , toutes  les 
conteflations  qui  n’inîéreflent queux  , & que  , ci-de- 
vant , ils  auroient,  pu  porter  devant  les  Juges  ordinaires , 

Il  fuit  de  cette  définition  5 

i°.  Que  I on  ne  peut  traduire  au  Tribunal  de  fa- 
mille que  les  parents  & les  alliés  qui  font  au  degré 
prévu  par  le  décret. 

20.  Que  toutes  les  fois  qu’une  conteflation  in- 
téreflë  immédiatement  des  étrangers  , elle  ne 
peut-être  portée  au  Tribunal  de  famille  , s’ils  n’y> 
confentent. 

30.  Que  le  Tribunal  de  famille  ne  peut  pas- 
connoître  d’une  conteflation  qui  intérefle  l’ordre 
public. 

4°.  Qu’enfîn  le  Tribunal  de  famille  ne  peut 
pas  connoître  de  tout  débat  domeflique  qui  ci-de- 
vant n’auroit  pas  été  porté  dans  les  Tribunaux 
ordinaires. 

On  a déjà  vu  dans  le  préliminaire  les  motifs  prin« 
cipaux  de  ï’établiffement  du  Tribunal  de  famille: 
améliorer  les  mœurs  , en  refîërrant  les  liens  de  la 
famille  ; établir  une  cenfure  & une  furveiîlance 
intérieures  ? qui  contenant  chaque  membre  dans, 
les  bornes  de  la  morale  , épargnent  aux  îoix  la- 
douleur  de  punir  ; préparer  tous  les  citoyens  in- 
dUUn&ement  aux  magiflratures  publiques  } pur 
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l’exercice  des  magiftratures  privées  ; infpirer  lé 
defîr  de  la  connoiffance  des  loix  , pour  qu  on  en 
vienne  à les  aimer  davantage  ; tels  ils  font.  Rendre 
la  conciliation  prefque  inévitable  , d’abord  en  écar- 
tant les  hommes  de  loix  & enfuite  en  donnant 
aux  parties  des  Juges  intéreffés  à les  accorder  • & 
quand  cette  conciliation  aura  été  vainement  ten- 
tée , empêcher  les  Parties  de  fe  déshonorer  par  un 
éclat  juridique  , ou  de  fe  ruiner  en  procédures  ; 
tels  font  les  motifs  fecondaires  , mais  également 
dignes  de  la  follicitude  paternelle  du  Légiflateur. 

Le  développement  de  ces  motifs  indique  fuffi- 
famment  les  devoirs  que  contrarient  les  parents 
qui  forment  le  Tribunal  de  famille.  Le  premier  &. 
le  plus  impérieux  de  tous , Vert  d’employer  tous 
leurs  efforts , & tout  l’afcendant  que  peuvent  don- 
ner l’âge  , le  fang  & l’amitié,  à concilier  & ac- 
corder les  parties  qui  fe  préfentent  devant  eux.  Ils 
ne  doivent  pas  oublier  qu’ils  n’ont  pas  été  choifis 
par  la  loi  comme  les  plus  favants  & les  plus  juf- 
tes  , mais  comme  les  plus  propres  à étouffer  la 
haine  & l’aigreur  , &.  à rappeler  la  concorde  & 
l'union. 

Voila  leur  principale  miffion  , & ce  n’efl 
qu’après  avoir  épuifé  tous  les  moyens  de  con- 
ciliation , qu’ils  doivent  revêtir  la  qualité  de 
Juges. 

Telle  efLIa  nature  , tels  font  les  devoirs  du  Tri- 
bunal de  famille. 

Examinons  actuellement  fa  compétence*. 
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CHAPITRE  II. 


De  la  compétence  du  Tribunal  de  famille . 

Comme  je  parle  pour  tout  le  monde  * même 
Jour  ceux  qui  ne  font  pas  familiers  avec  la  langue 
du  droit , je  dois  dire  d'abord  ce  qu  on  entend  par 
le  mot  compétence . 

Compétence  exprimé  dppartenance ; Àinfi  quand  on 
dit  qu’un  Juge  efl  compétent  ou  incompétent  pour  ju- 
ger telles  parties  ou  telles  affaires  , cela  veut  dire 
qu’il  lui  appartient  & qu'il  a le  droit  , ou  bien  qu’il 
te  lui  appartient  pas  & qu’il  na  pas  le  droit  de  les 
juger. 

Jadis  , & lorfqùe  la  France  étôif  couverte  de 
tribunaux  d’exception  & de  privilège  , il  s’agifïoit 
fouvent  de  queflions  de  compétence.  Elles  fe  pré-’’ 
fenteront  très-rarement  aujourd’hui  pour  les  Tri> 
jbunauX  de  Diftriél  ; car  ces  tribunaux  font  juges 
de  toutes  perfonnes  & en  toutes  matières  , fauf 
feulement  ce  qui  efï  attribué  aux  Juges  de  Paix  , 
de  Commerce  & de  Police. 


Il  n’en  eft  pas  ainü  du  Tribunal  de  famille  : i! 
n’a  été  inftitué  que  pour  certaines  perfonnes  , & 
ne  connoît  pas  indidinélement  de  toutes  les  ma- 
tières. Sa  compétence  doit  donc  être  examinée 
fous  deux  rapports  : fous  le  rapport  des  perfonnes 
fous  le  rapport  des  matières# 
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Section  première. 

De  la  compétence  du  Tribunal  de  famille  % 
relative  aux  perfonnes . 

ARTICLE  12  du  titre  io  du  decret  général  fur 
iordre  judiciaire  que  j’ai  déjà  cité  , détermine 
quelles  font  les  perfonnes  qui  font  forcées  de  com- 
paroître  au  Tribunal  de  famille.  « S’il  s'élève 
» quelque  conteffation  entre  mari  & femme  , pere 
» & fils  , grand-pere  & petit-fils  , f reres  & fours  9 on * 
» clés  & neveux  , ou  entre  alliés  aux  degrés  ci- de  fus  , 
y>  comme  auffi  entre  les  pupilles  6*  leurs  tuteurs 
» pour  chofes  relatives  à la  tutelle  , les  parties  feront 
2>  tenues  de  nommer  pour  arbitres  , &c.  » 

Ain/î,  aux  termes  de  cet  article,  quatre  efpeces  de 
perfonnes  font  foumifes  à la  jurifdiflion  du  Tribunal 
de  famille. 


1°.  Les  Epoux. 

Il  faut  obferver  à ce  fujet  que  la  fëparation 
meme  de  corps  ne  dégagé  pas  les  époux  de  l’o- 
W'ganon  de  nommer  des  arbitres  pour  juger  leurs 
débats  poflérieurs  a la  fëparation.  D’abord  la  loi 
na  pas  fait  d'exception  , & pâr  conféquent  ils 
reitent  toujours  fournis  à la  généralité  de  fa  djf- 
polition  Enfuite  la  fëparation  de  corps  n’empêche 
pas  qu  ils  ne  continuent  d’être  époux.  A ce  titre 
U le  doivent  toujours  des  égards  & des  déférence! 
mutuelles;  ils  fe  doivent  de  ne  pas  ajouter  à leurs 
anciennes  caufes  ae  divtfions  , les  nouveaux  fuiets 
d aigreur  que  pourroit  leur  fournir  l’éclat  d’un  pro- 
cès ; ils  doivent  enfin  à l’honnêteté  publique  de 
ne  pas  venir  1 affliger  , s’il  efl  poffible  , par  le 
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fcandale  de  leurs  querelles.  Ainfi  & le  texte  & * a 
loi  s’accordent  pour  que  les  époux  , bien  que  e- 
parés  , plaident  au  Tribunal  de  famille. 

2®.  Les  Parents.  . j . 

Tous  ceux  qui  font  Unis  par  les  liens  de  la  pa- 
tenté , ne  font  pas  pour  cela  clients  obliges  du  t ri- 
bunal de  famille  ; on  a refireint  cette  obligation 
aux  très-proches  parents  feulement.  On  ne  peut 
fe  diffimuler  qu’on  trouvera  beaucoup  moins  de 
lumières  dans  le  Tribunal  de  famille  que  dans  les 
Tribunaux  de  diftricT  II  eft  vrai  que  cet  incon- 
vénient fera  bien  compenfé  pour  les  parties  plai- 
dantes , par  l’avantage  de  trouver  dans  leurs  Juges 
des  hommes  qui  , les  connoiffant  depuis  long- 
temps . leur  étant  unis  par  des  rapports  égaux 
& par  une  amitié  fouvent  égale  , étant  inities 
dans  la  connoiffarice  de  leur  caraélèfe  réciproque  , 
de  leurs  mœurs  , de  leur  conduite  , meme  ne 
leurs  a étions  dont  ils  auront  été  fouvent  les i té- 
moins , & poffédant  le  fecret  de  leur  cœur  & de 

les  concilier  , ou  bien  qui  , quand  ils  n ont  pu 
«ar venir  à cette  conciliation  , ont  d avance  tou- 
tes les  inflruélions  de  détail  néceffaires  pour  les 
iuger  , finon  avec  jutlice  , du  moins  avec  équité. 

Mais , pour  que  la  loi  obtienne  ce  but  , il  faut 
«tue  le  Tribunal  de  famille  foit  exempt  de  toute 
■partialité  , & que  les  arbitres  s intereffent  amant 
à l’une  des  parties  qu’à  l’autre.  Or  c eft  ce  qui 
arrivera  toujours  , toutes  les  fois  qu  e es 
étroitement  unies  par  le  fang  ; car  alors  leurs  am  ^ 
font  prefque  toujours  communs  , & !1  n e 
poffiWe  que  les  arbitres  connoÆnt  1 une  & u 
lient.  afFeélionnés  , fans  etre  suffi  affeaionn.es  a 
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loutre.  Mais  à mefure  que  les  parents  s’éloignent 
en  degré  * ils  ont  moins  de  relations  communes 
& plus  d’amis  particuliers.  Il  rfieff  pas  rare  dé 
Voir  dans  les  familles  telle  branche  vivre  abfolu- 
ment  ifolée  de  telle  autre  branche  9 fk  lui  êtra 
prefque  âuffi  étrangers  que  fi  elle  ne  lui  étoit  pas 
liée  par  le  fang.  Alors  ceux  qui  connoiffenî  Tune 
ne  connoiffenî  pas  néceffairement  l’autre  3 & les 
jmotifs  qu’a  eus  la  loi  en  étabüffanî  le  Tribunal  dé 
famille  ne  reçoivent  plus  d application.  D’un  au4*, 
tre  côté  , avec  la  parenté  qui  s’efface  3 doivent 
auffi  diminuer  les  ’ devoirs  * & fans  doute  nul  n’eft 
tenu  à autant  de  déférence  envers  un  parent  éloigné  * 
qu’envers  un  frere  ou  un  oncle  ; les  querelles  auff? 
entre  parents  éloignés  ceffent  d’être  fcàndaîeufes  f 
& l’honnêteté  publique  eff  moins  intérefféë  à ces 
qu’elles  Foient  étouffées.  Enfin  , des  parents  éloignés 
qui  fe  connoiffent  à peine  , & qui  , liés  feule- 
ment par  le  fouvenir  de  leur  commune  origine  * 
ne  le  font  ni  par  1 amitié  , ni  par  une  habitude 
îiéceffaire  de  vivre  enfemble  , ne  dévoient  pas  êîr& 
traités  autrement  que  le  refie  des  citoyens.  Tou- 
tes cës  raifons  ont  fait  reffreindre  la  chaîne  des 
parents  fournis  au  Tribunal  de  famille  , à la  ligné 
dlreâle  toute  entière  5 & en  ligne  collatérale  , aux  frereâ 
&:  oncles  feulement. 

Je  dis  à la  ligné  difeéle  toute  entiers  : jë  dois 
fcbferver  à ce  fiijet  que  l’article  12  ne  parle  que  dut 
pere  & du  fils  , du  grand-pere  &.  du  petit-fils; 
mais  il  eff  évident  que  les  motifs  de  la  loi  s appli- 
quent également  aux  degrés  plus  éloignés  dans  la 
ligne  afcendante.  Certes  , un  arriéré  petit*fils  doit 
bien  à fori  bifaïeul  autant  de  rëfpeéi  , & un  bifaïeul 
doit  bien  à fon  petit  fils  autant  d’amitié , qu’on  enf 
doit  à fon  oncle  & â fon  neveu  ; & s’il  faut  pbr* 
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ter  au  Tribunal  de  famille  les  conîefiations  qüî 
selevent  entre  des  parents  de  cette  derniere  efpece, 
à plus  forte  raifon  doit-on  y porter  celles  qui  naii- 
fent  entré  le  bifaïeul  & l' arriéré  petit-fils.  Si  le 
décret  ne  le  dit  pas  précifément  , c’eft  que  , ou 
bien  il  a entendu  comprendre  dans  Pexpreffion  de 
grand-pere  tous  les  degrés  afcendants  au-delà  de  ce- 
lui de  pere  , ou  bien  il  a cru  inutile  d’entrer  dans 
line  énumération  fcrupuieufe  de  chaque  degré  , dès 
due  , des  motifs  certains  & connus  de  la  loi  , il 
falloit  néceffairement  conclure  que  toute  la  ligne  di- 
re<2e  étoil  comprife  dans  (a  difpofition. 

Quant  à la  ligne  collatérale  , la  loi  ayant  déter- 
miné les  degrés,  tous  les  parents  qui  font  hors  les 
degrés  exprimés  * ne  peuvent  être  forcés  de  recom- 
ftoître  le  Tribunal  de  famille. 

Mais  ici  fe  préfente  encore  une  queflion.  Dans 
l’exprefiion  d'oncles  & neveux  , les  grands-oncles  & 
petits-neveux  font-ils  compris  î II  faut  dire  qu’ils 
le  font.  D’abord  il  eft  une  maxime  de  droit  qui 
veut  que  dans  le  cas  où  il  s’élève  quelque  doute 
fur  le  fens  d’uné  loi  , on  étende  tout  ce  qui  efl 
favorable  : favores  ampliandi  ; or  c*eft  un  bienfait 
de  la  loi  que  le  droit  d’être  jugé  par  le  Tribunal 
de  famille  , & dans  lé  doute,  ce  bienfait  devroit 
être  étendu  aux  grands-oncles  & aux  petits-neveux* 
D’ailleurs  la  généralité  de  Pexpreflion  oncles  & ne- 
veux, comprênd  , ce  femble,  tous  ceux  qui  por- 
tent le  nom  d’oncles  & de  neveux  à quelque  degré 
que  ce  foit.  Enfin  les  devoirs  du  petit-neveu  envers 
le  grand-oncle  font  les  mêmes  que  ceux  du  neveu 
envers  Ponde  , & l’obligation  du  refped  envers  le 
grand-oncîe  femble  même  augmenter  par  la  confidé- 
ration  de  là  vieilleffe  plus  avancée  de  celui-ci. 

Ainfi  > tous  les  parents  de  la  ligne  direde  à 
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quelque  degré  qu’ils  foient , & dans  la  ligne  col- 
latérale , les  freres  , oncles  à fous  les  degrés  & ne- 
v.eitx  à tous  les  degrés  , doivent  recourir  au  Tribunal 
de  famille, 

; prefque  inutile d’ôbfe'mt  que  ce  h’efî  pas  affëi 
d’une  parenté  naturelle  , pour  qü  on  doive  recou- 
rir à ce  1 ribunal  , il  faut  encore  une  parenté  !ë~* 
gitime  j âinfi  un  batârd  ne  peut  jamais  y étxét 
Traduit  par  un  de  fes  parents  naturels.  Une  multi- 
tude de  raifons  qü  on  fentira  bien  fans  que  je  les 
développé  j s’y  bppofent.  Je  n’sn  difâi  que  deux*: 
L)  abord  , les  bâtards , ( du  moins  jufqn’à  ce  qü*un@ 
philofophie  plus  douce  & plus  éclairée  ait  détruit 
les  loix  cruelles  qui  les  puniffenî  du  Crime  de  leurs 
parents  ) n Ont  pas  de  famille.  Enfiiité  l’inbiimjR 
nité  des  familles  de  leurs  parents  ne  fecondarît  diië 
trop  ordinairement  la  fé vérité  des  ldi*  , s’il  ëibit 
ppffiblè  que  leurs  parents  naturels  flilfent  jamais 
leurs  juges  néceffaires  , ce  feroit  lés  livfer  à de'S 
jugés  prévenus,  qui  fai  broient  peuî-êîfe  ê^Tte  éccâ- 
fion  d’a/Touvir  leur  haine, 

; Mais  il  n’en  efl  pas  ainft  des  enfants  légitimes? 
de  deux  bâtkrds  mariés  ènfemble.  Bien  que  b es  eru 
fânts  ne  trouvent  pas  dans  leur  famille  un  nombre 
de  parents  fufüfant  pour  compléter  le  Tribunal  de 
famille,  iis  peuvent  néanmoins,  lorfqü’ils  ont  des 
débats , foiî  entre  etix  ,^  foit  avec  leur  pere  ou  leüt 
merè  r nommer.  8c  forcer  leur  partie  adverfé  de 
nommer  des  arbitres  ; & alors  ces  arbitres  font 
choifrs , aux  termës  de  l'article  12  5 parmi  les  amis 
ou  parmi  les  voifins é 

9o-  Les  Alliés. 

L’alliance  ell  la  parenté  fisSive  qui  fe  tontradîe 
au  moyen  du  mariage  entre  un  époux  & les  parents 
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de  l'autre  époux,  de  maniéré  que  chacun  des  deu* 
époux  appelle  les  parents  de  l’autre , & eft  appellé 
à Ton  tour  par  ceux-ci  , des  mêmes  noms  dont  cet 
autre  époux  & fes  parents  fe  fervent  entreux. 

Il  faut  bien  remarquer  qu’il  n’y  a d’alliance  qu’en- 
tre chacun  des  deux  époux  , feul  d’un  cote , & toute 
la  famille  de  l’autre  époux  , de  l’autre  côté  ; mais 
qu’il  n’y  en  a aucune  entre  les  deux  familles  entre 
elles  , lefquelles  relient  toujours  étrangères  Tune 
à l’autre. 

Ain  il  , pour  faire  mieux  entendre  ceci  par  un 
exempta  , Pierre  époufe  Judith . Pierre  devient  l’allié 
de  tous  les  parents  de  Judith  , & Judith  l’alliée 
dë  tous  les  parents  de  Pierre  : mais  le  pere  , mais 
les  freres  de  Pierre  font  abfolumènt  étrangers  au 
pere  & aux  freres  de  Judith.  Pareillement  encore 
deux  étrangers  qui  ont  époufé  les  deux  fœurs , ne 
font  point  alliés , quoiqu’affez  fouvent  il  fe  qualifient 
beaux-frères. 

Ceci  bien  entendu , il  eft  aifé  d’appliquer  1 ar- 
ticle 12  , ci-deffus  cité.  Il  foumet  au  Tribunal  do-- 
meftique  tous  les  alliés  qui  font  au  meme  degré 
que  les  parents  qui  y font  fournis.  Des  la  , toutes 
les  fois  qu’il  s’élève  une  conreftaîion  entre  un  mari 
& les  parents  de  la  ligne  direéle  de  fa  femme  , les 
freres  , les  oncles  à tous  les  degrés  , les  neveux  à 
tous  les  degrés  de  fa  femme  , ou  bien  entre  la 
femme  & tous  ces  mêmes  parents  du  mari,  il  faut 
la  porter  au  Tribunal  de  famille. 

Il  faut  l’y  porter  tant  que  l’alliance  dure  , c’eft- 
ît  dire  , tant  que  le  mariage  fubfifte  , ou  bien 
tant  que  , l’un  des  deux  époux  étant  mort  , il 
exiffe  des  enfants  du  mariage.  Mais  lorfque  la  mort 
de  l’époux  & des  enfants  a effacé  tous  les  vefiiges 
de  l’alliance  , alors  l’époux  furvivant  rentre  dans 
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^indépendance  de  la  famille  de  1 autre  epoux  s 
tous  les  nœuds  qui  l'uniflbient  à cette  famille  font 
rompus  ; & fî  , par  refpecft  pour  ces  nœuds  diffous  , 
par  honneur  pour  cet  époux  dont  il  garde  un  ten- 
dre fouvenir , il  conferve  déférence  & amitié  pour 
fa  famille  , la  délicateffe  & îopinion  publique  y 
applaudiflènt  , mais  la  loi  ceffe  de  l’exiger. 

40.  Les  étrangers . 

Les  feuîs  étrangers  qui  foient  forcés  de  reconnoî- 
tre  l’autorité  du  Tribunal  de  famille  , font  les 
tuteurs  & les  pupilles  pour  chojes  relatives  à la 
tutelle . 

Par  tuteurs  on  ne  doit  pas  entendre  feulement 
les  tuteurs  nommés  par  juflice  mais  encore  tous 
ceux  qu’on  appelle  en  droit  protuteurs  >.  c’efl-à-dire , 
ceux  qui  fe  font  immifcés  dans  Tadminidration  des 
biens  d’un  mineur  ; car  c’eft  moins  le  titre  de 
tuteur  qui  le  conflitue  tel,  que  la  nature  des  fonc- 
tions dont  il  fe  charge. 

Les  curateurs  des  mineurs  émancipés , les  cura- 
teurs des  interdits  font  aulfi  compris  dans  cette  ex- 
prefiion  générale  des  tuteurs  , tant  parce  que  cette 
dénomination  prjfe  avec  une  certaine  latitude  leur 
convient  autant  qu’aux  tuteurs  des  mineurs  , que 
parce  qu’il  efï  aifé  de  voir  que  tous  les  motifs 
de  la  loi  reçoivent  à leur  égard  la.  même  appli- 
cation. 

G’efl  encore  une  conféquence  nécedaire  de  cet 
motifs , que  non-feulement  les  tuteurs  , proîuteurs 
& curateurs  , mais  encore  leurs  héritiers  & repré- 
fentants  , non- feulement  les  pupilles  & les  inter- 
dits , mais  encore  leurs  héritiers  & repréfentants 
foient  tenus  de  reconnoître  le  Tribunal  de  famille  ;: 
car  ici,  à la  différence  des  autres  cas  dans  lefquel& 
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la  loi  a voulu  qu  pn  recourût  à ce  Tribunal  , c?eft 
moins  par  rapport  à l’efpece  des  personnes  , que 
Paf  WPP0«  9 la  nature  des  affaires  qu’elle;  prefcril 
fie  le  prendre  pour  juge.  Tout  çe  qui  a rapport  à 
tutelle  doit  être  ftiiçùx  connu  ’&  mieux  ap- 
précié  dans  le  fein  nsêmè  de  la  famille  , tètnoia 
perpétqelle  de  U conduite  des  adminiftrateurs , que 
cans  ies  Tribunaux  ordinaires. 

Ce  font  là  les  feuls  étrangers  qui  puiflènt  être 
traduits  au.  Tribugai  de  famille.  Toutes,  les  fois 
*^onC  qu  un  étranger  efl  eflenti  elle  ment  in  lé  relie 
adans  une  conteflation  qui  divife,  dfux.  parents  2 
ceux  ci  ne  peuvent  faire  juger  à ce  Tribunal  que 
ce  qqi  les  concerne  feyls  , a moins  que  .‘té  î ranger 
confente  \ prendre  le  Tribunal  pour  arbitre. , 
en  influant;,  cpmme.  il  efl  jyfle  , fur  fa  cpmpoiV 
Mion  , par  le  choix  qu’il,  pourrpit.  faire  de  deux 
b i très  qui  fe  joindroient  à;  ceux  nommés  par  les 
deux  patents.  JVlais , à mqip.s  de  ce  confentement  , 
le  Tribunal  ne  doit  pas  s’ingérer  de  prononcer  fur 
le  fort  de  1 étranger  ; il  ne  peut  déçider  que  feuf  le^ 
droit  de  l'étranger. 

Telles  font  les  perfopn.es  foymifes  à.  la  jurildicTion 
.du  Tribunal  de  famille. 

Après  avoir  vu,  quelles  perfonnes  y peuvent  ètr$ 
traduites  , il  faut  \oir  quelles  affaires,  y peuvent  être 
portées.  * ' ' ‘ . 

S g.  ç T.  î O N-  I I. 
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dDe  lu  coijipetençe  du  JZrihui$aL  de  Jauzille  3 
relative,  aux  matières » 


J — i ARTICLE  12  déjà  cite  dit  ^ « S’il  s’élève 
% quelque  contention  entre  mari  & femme,  pere  <Sd 

% % ? grand-pexe  6c  petit-fijs  , frères  & beat* 

1 *,  i”  ' ’ *’  - J 


Part.  ï.  C h i p.  II. 

£ oncles  & neveux  , ou.  -entres  alliés  aux  degrés 
s>  ci-defius. ........  les  parties  feront  tenues  de 

» nommer  des  parents  pour  arbitres.  » 

Ainfi  , réglé  générale  , toute  conteflation  , de 
quelque  valeur  & de  quelque  nature  qu’elle  foit, 
qui  s’élève  entre  les  perfonnes  defïgnées  par-  cet 
article  , eft  de  la  compétence  du  Tribunal  de  fa- 
mille. ïl  connok  des  conventions  , des  fucceffions  , 
des  partages  , des  licitations , des  teflaments  , des 
contrats  de  mariage  , enfin  de  tout  ce  qui  feroit 
déféré  aux  Tribunaux  ordinaires  , puifque  au- 
cune de  ces  matières  n’a  été  exceptée  de  foa 
attribution. 

J’ai  parlé  plus  particuliérement  des  fuccefltons 
des  teflaments  , &.  des  contrats  de  mariage  ; parce  que 
quelques  perfonnes  , faute  d’y  bien  réfléchir , au- 
ront pu  douter  qu'on  attribuât  au  Tribunal  de  fa- 
mille la  co n no i fiance  de  ces  fortes  de  matières 
qui  , engendrant  très-fréquemment  des  difcufiîons 
délicates  & favantes , femblent  exiger  des  juges  verfés 
dans  le  droit  pofitif. 

Il  faut  convenir  que  ces  matières  préfeneent  fou- 
vent  des  queftions  difficiles,  à réfoudre  pour  qui- 
conque n’a  d’autres  lumières  que-  celles  de  la  rai- 
fon.  Les  loix  ont  établi  dés  formalités  . de  elles 
ont  fouvent  fait  dépendre  le  fort  d une*  convention 
de  r©bfervaîion  ou  de  la  négligence  de  cette  for- 
malité. Or  , tout  le  monde  fient  que  des  hommes 
qui  n’ont  que  du  jugement  & du  bon  fens  , ne 
feront  pas  toujours  propres  à décider-  ces  que  fiions 
pratiques  , qui  fe  réfolvent  plus  par  dés  réglés 
convenues  , que  par  les  lumières  naturelles.  Mais 
on  peut  s’en  rapporter  aux  parties  jmérefieës  du 
fca  dô  choifir  des  juges  qui  conviennent,  â la  ma* 
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ïiere  en  contertation.  Lorfqu’il  ne  s’agira  que  d« 
faits  & de  quefiions  que  tout  le  monde  peut  dé- 
cider , elles  s’adrefleront  à tous  leurs  parents  in- 
différemment • mais  lprfqu  il  s’agira  de  droit  & de 
queflions  épineufes , elles  fauront  bien  fans  douta 
ifadrefler  à des  parents  éclairés  & capables  de  com- 
prendre & de  décider.  Ajoutez  que  rien  ne  soppofe. 
à ce  que  les  arbitres  eux-mêmes  indifcretîement 
choifis  pour  prononcer  fur  une  conteliation  au-def- 
fus  de  leurs  forces  , n’avouent  avec  une  honorable 
franchife  , leur  inhabileté  , & ne  convient  les, 
parties  à les  remplacer  par  d'autres  arbitres,  plus 
fnftruits. 

Mais  il  çft  d’autres  affaires  qui  peuvent  faire 
maître  des  doutes  mieux  fondés  für  la  compétence, 
du  Tribunal  de  famille.  Les  délits  privés  de  par 
rents  à parents,  lefquels  s’inflruifoient  ci- devant  par 
la  voie  criminelle  , les  quefiions  d’état  , les  fepar 
Tâtions  de  biens  , les  féparations  de  corps  , enfin 
les  plaintes  en  adultéré  , toutes  çes  matières 
graves  doivent-elles  être  déférées  au  Tribunal  de 
famille  ? 

Une  obfervation  générale  va  d'abord  faciliter- 
Ja  réponfe  à cette  queftion. 

Le  tribunal  dç  famille  e$  un  tribunal  privé  t 
cela  feul  nous  apprend  que,  juge  naturel  de  paix 
& de  conciliation  pour,  tous  les  différends  qui 
viennent  agiter  la  pente  fociété  fut  laquelle  il  a 
3e  droit  de  furveilîance  , fon  pouvoir  &.  fon  in- 
fluence ne  peuvent  jamais  franchir  Içs  bornçs  ref» 
ferrées  de  cette  petitp  fociété.  Ainfi , toutes  les  fois 
que  les  débats  qui  s’élèvent  entre  les  membres 
de  celle-ci  prennent  un  grand  caraéiere,  toutes 
fois  qu’ils  font  dç  nature  à troubler , non 
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feulement  la  paix  privée  de  la  famille  , mais 
l’ordre  public  de  la  grande  fociété,  de  la  fociete 
par  excellence  , alors  le  pouvoir  des  magilirats 
domefliques  ceffe  , & c’eft  aux  feuls  magiflrals  pu- 
blics qu’il  appartient  de  décider  des  queflions 
d une  telle  importance. 

Ainft , toutes  les  fois  que  le  délit  commis  par 
un  parent  envers  fon  parent  , eft  de  nature  a ap- 
peller  la  févérité  des  loix  , le  Tribunal  domefti- 
que  n’en  peut  pas  connoître.  Mais  fi  ce  dent  eft 
tel  qu’il  ne  puifTe  jamais  , & dans  aucune  lup- 
pofition , mériter  une  peine,  & attirer  d autre 
condamnation  qu’une  condamnation  pécuniaire, 
alors  il  faut  porter  la  demande  au  tribunal  de 
famille. 

Quant  aux  quejlions  d'état)  c’eft- à- dire , a cel- 
les où  il  s’agit  de  favoir  fi  un  mariage  eft  valable 
pu  non,  fi  tel  enfant  appartient  ou  non  a une 
telle  famille  , il  n’y  a pas  de  difficulté  de  déci- 
der que  toutes  celles  où  la  validité  d un  mariage 
eft  confeftée  , ne  peuvent  être  portées  qu’aux  Tri- 
bunaux ordinaires.  En  effet,  il  importe  & aux 
bonnes  mœurs  & à l’ordre  focial  qu  une  conven- 
tion suffi  facrée  , suffi  importante  que  le  mariage, 
ne  puiffe  pas  être  brifée  au  premier  caprice  de 
deux  époux  mécontents  , fécondés  par  quatre  pa- 
rents complaifants.  Le  pouvoir  de  diffoudre  1 union 
conjugale  , dans  le  cas  où  quelque  loi  auroit  été 
violée,  ne  peut  appartenir  qu’à  des  juges  que  leur 
caraélere  public  , leur  feience  certaine  , leui  1^^" 
eufable  intégrité  rendent  digne  de  prononcer  fur 
Fexiftence  des  hommes. 

D’ailleurs , du  moment  que  la  validité  du  mariage 
conteftée  , la  qualité  d’époux  6t  dépoufe  eft  * 
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par-la  même  , mife  en  queftion;  & dès-lors  îe 

I ribunai  de  famille  n efl  plus  le  tribunal  naturel 
des  parties. 

Mais  Iorfque,  n’étant  en  aucune  maniéré  quef- 
tion de  mariage,  il  s’agit  feulement  de  décides 
qu  tort  d un  enfant  qui  prétend  appartenir  à une 
famille,  & qui  foutient  que  fon  état  lui  a été  en- 
levé, foit  par  une  fupprelîion  volontaire-,  fcft  par 
des  hafards  malheureux  ; il  fembieroit  au  premier 
coup -d  oeil  que  toute  la  conteftation  roule  fur 
un  intérêt  privé,  fur  le  feul  intérêt  de  cet  enfant. 
Cependant  , en  refléchiffant  bien  qu’un  enfant  perd 
rarement  fon  état  fâns  qu’il  lui  foit  ravi  par  un 
crime , que  d’un  autre  côté  l’intérêt  de  la  fociéfé 
entière  exige  que  les  loix  qui  veillent  fur  l’état 
des  citoyens  foient  rigoureufement  obfervées , & 
que  les  formes  qui  le  leur  garantiffent  foient  cer- 
taines & invariables,  il  faut  décider  que  c’eft  tou- 
jours devant  les  tribunaux  ordinaires  qu’il  faut  fe 
pourvoir. 

Lon  fe  confirmera  encore  dans  cette  opinion, 
en  réfléchi  (Tant  que  , du  moment  que  l’état  de 
l’enfant  éti  contefié , c’eft  une  chofe  incertaine 
s’il  efl  effectivement  de  la  famille  & dés-lors 
encore  il  n’y  a pas  lieu , il  n’y  a pas  même 
moyen  de  former  un  Tribunal  de  famille, 

II  n’en  efl  pas  ainiî  des-  ftparations,  de  tiens.  B 
îi  importe  en  aucune  maniéré  à l’ordre  public  que 
deux  epoux  foienr  ou  ne  foient  pas  en  commin 
ïiauté.  Si  , dans  les  anciennes  formes , les  deux 
çpoux  ne  pouvoient  convenir  à l’amiable  d’une 
fëparation  oe  biens,  c é toit  moins  parce  que  les 
féparations  de  biens  appartiennent-  à Tordre  public^ 
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que  pour  empêcher  les  époux  d'éluder  la  loi  con« 
fre  les  avantages  indirects,  & de  frauder  leurs  fa- 
milles réciproques  au  mépris  de  la  ftipulation  des 
communauté  énoncée  au  contrat  de  mariage,  en 
dilToivant  cette  communauté  , au  moment  où  une 
jfucçeffion  çonfidérable  étoit  peut-être  près  d y 
tomber,.  Mais  on  n’a  plus  à craindre  cette  fraude  a 
auiii-tot  que  des  membres  des  deux  familles  feront 
appelles  pour  entendre  les  prétendus  moyens  de 
fepaiation  de  la  femme.  Il  y a plus  , forcer  les 
femmes  à porter  cette  demande  au  Tribunal  de 
famille  , ce  fera  faire  cefîèr  ces  procès  ridicules 
dans  lefquels  on  voyoit  fi  fouvent  dans  les  Tri-* 
founaux  les  femmes  venir  calomnier  leurs  époux 
pour  les  enrichir  , & les  époux  çonfentir  enfin, 
âpres  quelques  efforts  hélifs , à une  défaite  conve? 
pue  d'avance.  Déformais , pour  obtenir  une  fépa,* 
ration  de  biens  , il  faudra  que  la  femme  repro- 
che une  véritable1  difîïpation  ; & les  arbitres , qui 
auront  fa  connoiffance  de  tous  les  faits,  ne  s’en 
laifferont  point  impofer  par  des  témoins  Com- 
ptai fa  nts. 

Une  autre  confédération  pourroit  exciter  du 
doute , c'eil  l'intérêt  des  tiers.  Prefque  toujours* 
encore  une  femme,  ne  demande  la  réparation  de 
tes  biens  d’avec  ceux  de  fon  mari  qu'à  l'inftiga-* 
tion  du  mari  même , <Sc  pour  lui  conierver , fous 
le  nom  de  fa  femme , des  biens  que  les  créan- 
v çiers  fer  oient  en  droit  de  faire  faifir.  Les  époux 
font  prefque  toujours  d’accord  dans  les  réparation* 
de  biens  y les  créanciers  de  la  communauté  font 
les  feuls  qui  [es  conteiîent. 

Quoi  qui!  en  foit.,  de  même  que  ci-devant 
les  époux  pouvoient  faire  prononcer  la  réparation 
leurs  bkns  par  les  luge 4 ordinaires , & qu’ea^ 
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fuite  les  créanciers  n’en  avoient  pas  moins  le  droit 
de  la  coutelier*  & de  fe  pourvoir  par  tieree-op-* 
pofition , ou  par  appel  , contre  la  lentence  de  ré- 
paration ; nous  penfons  que  c’eft  au  Tribunal  de 
famille  qu’une  femme  devra  déformais  former  fa 
demande  en  féparation  : car  tant  que  des  tierces- 
perfonnes  ne  viennent  pas  s y oppofer,  la  contenu 
tion  n’exifte  qu’entre  la  femme  & fon  mari , & 
fur  un  objet  d’intérêt  purement  civil  & privé.  Si, 
après  la  féparation  prononcée  par  le  Tribunal  de 
famille  , des  créanciers , ou  autres  perfonnes  , 
trouvent  que  cette  féparation  bleffe  leurs  droits, 
& qu’elle  a été  frauduîeufement  concertée  , ils, 
auront , comme  ci  - devant , fa  faculté  de  former 
tierce-oppofition  à la  fçntence  du  Tribunal  de  fa- 
mille , & de  la  faire  réformer  par  les  Juges  dia 
Tribunal  de  diftricft  qui  l’auront  homologuée. 

Doit' on  porter  la  même  déeifion  fur  les  fépa«> 
rations  de  corps  ? De  tout  temps , les  féparationSs 
de  corps  ont  femblé  aux  légiUateurs  intéreffer  l’or- 
dre public  ; & il  faut  convenir  que  ce  n’étoit 
pas  feulement  parce  que  cette  efpece  de  féparation 
entraîne  toujours  celle  des  biens , qu’il  étoit  dé- 
fendu aux  époux  d’en  convenir  entr’eux , & qu’elles 
n’étoient  jamais  prononcées  qu’après  l’intervention 
de  l’homme  du  roi  ; des  motifs  d’une  plus  grande 
confédération  rendoifint  cette  intervention  néceffaire, 
L’indiffolubilité  du  mariage  , confacrée  par  nos 
loix , & à laquelle  la  féparation  de  corps  porte 
atteinte;  fa  dignité  que  profane  , pour  ainfT  dire, 
une  rupture  éclatante  ; l’honneur  des  mœurs  ou- 
tragées par  la  difcordance  des  époux  , plus  outra- 
gées encore  par  le  célibat  fufpeél  auquel  ils  fe* 
condamnent;  l’intérêt  même  de  la  patrie  à laquelle 
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la  féparation  de  corps  enleve  1 efperance  d une 
génération  : telles  furent  les  raifons  qui  interdirent 
aux  époux  la  faculté  de  fe  quitter  vcdontairement. 
Sans  doute  il  fut  convenable  & neceffaire  de  pren- 
dre ces  précautions  contre  la  legerete  avec  laquelle 
deux  époux  capricieux  ou  trop  aifement  rebutes , 
ou  délirant  tous  deux  recouvrer  leur  indépendance , 
auroient  enfreint  le  plus  augufle  de  tous  les  con- 
trats  11  eft  bien  convenable  auffi  qu  on  ne  le  de 
partiffe  pas  de  ces  précautions  falutaires  qui  plus 
d’une  fois  peut-être,  en  arrêtant  d abord  deux 
époux  , leur  ont  donné  le  temps  de  modérer  un 
premier  emportement , & les  ont  garantis  e 
déplorable  reffource  du  divorce.  > , 

Mais  en  laifl'ant  toujours  les  deux  epoux  dan* 
cette  heureufe  impuiffance  de  confommer  feuls  la 
féparation  de  corps,  y auroit-il  quelques incon- 
vénients de  remettre  au  tribunal  de  famille  le  droit 
de  la  prononcer  ? Les  parents  des  deux  epoux  » 
témoins  néceffaires  de  chaque  inftant  de  leur  vie» 
inftruits  de  tout  ce  qui  s’efl  paffe  de  plus  fecret 
entre  eux  , de  leur  caraéiere  , de  leurs  torts  réci- 
proques , des  caufes  de  la  défunion  , des  moyens 
de  la  prévenir  , ou  de  la  néceffité  de  la  confom- 
mer,  ne  font- ils  pas  les  juges  les  plus  naturels» 
& fur-tout  les  plus  éclairés  qu’on  puiffe  leur  don- 
ner  ">  Qu’on  y prenne  bien  garde  ; c eit  preique 
toujours  au  hafard  que  les  Tribunaux  ont  prononce 
les  feparaîions  de  corps.  C’eft  moins  d apres  ce  qui 
étoit  que  d’après  ce  qu’ils  voyoient , qu’ils  jugement. 
Auffi,  combien  de  femmes  adultères  fe  préva- 
lant habilement  des  fureurs  & des  transports  ar- 
rachés par  leurs  défordres  fecrets  à la  fenfibutte 
dun  mari  outragé,  ont  ofé  venir  lui  demander 
compte  de  fon  impatience  à fouffrir  leur  debau- 


fo  T Ri  fe  V N AL  ÊE  EAMlLtE. 
ce,  e es  aigreurs  qu  elles  avoient  provoquées  i 
àe  fon  humeur  chagrine  quelles  lui  avoient  donnée, 
affurees  quelles  étaient  qu’il  aimeroit  mieux  le 
taire  que  de  fe  déshonorer,  & parvenoient  ainfi  ; 
*nr7Ce  ^3t;dace,  à fe  débarraffer  d’un  furveillant 

dans  l’rv  ^ °mk>en  dautres  femmes  torturées 
dans  inteneur  de  leur  famille  par  un  mari  trop 
adroit  pour  faire  de  l’éclat  ou  pour  fe  donner 
s témoins,  careifees  avec  hypofcrifié  en  public  y 
raffafiees  d opprobre  , de  douleur  & de  tourments 

taJeCriet  ’ jchouef  dans  les  Tribunaux 

contre  la  neceiîife  d offrir  Une  preuve  que  leur  tyran 
avott  eu  J art  de  rendre  impoiîible  ! , 

Dans  le  Tribunal  de  famille,  au  contraire,  dé 
fi  facheufes  mepnfes  ne  feront  point  à craindre. 
La,  lepoufe  vraiment  malheureufe  aura  autant  de 
vengeurs  , & l’époüfe  Coupable  autant  dé  cçnfeurs  > 
que  de  juges,  Là,  la  première  pourra  faire  va- 
loir non -feulement  tout  ce  qui  fera  probable, 
d apres  la  connotffance  que  tous  les  Juges  auront 
du  earatfere  de  fon  époux,  de  fes  violences  habi- 
tuelles,  de  la  profonde  diffimulation.  Là,  le  mari 
trahi  d abord  & calomnié  enfuitê  par  la  fécondé  . 
pourra  révéler  les  crimes  qui  ont  amené  & qui  ex- 
cufent  fes  reffentiments  ; & il  „e  fera  pas  doit, 
loureulernent  preffé  entre  la  cruelle  alternative 
a être  dcshonoœ  comme  Je  bourreau  Je  fa  femme 
ou  d’être  déshonoré  comme  le  mari  d’une  admM 
tere. 

Il  y auroif  à craindre  dans  un  tel  Tribunal  un 
feul  inconvénient  , celui  de  trop  de  condefcen- 
dance  de  la>  part  des  Juges  aux  plaintes  des  fem-' 
mes.  Mais  d’abord,  cette  condefcendance  n’exiffera 
jamais  fans  motif,  & il  faudra  toujours  qu’une 
femme  foit  réellement  malheureufe  aux  yeux  de 
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&$  proches,  pour  en  devenir  lobjer.  Et  enfuite,' 
pour  une  femme  dont  les  malheurs  auront  été 
trop  vivement  fentis  par  fes  juges  , il  y en  aura  un 
grand  nombre  qui  ne  feront  pas  livrées  à la  dif- 
crétion  de  leur  tyran , parce  que  leurs  infortunes 
n'auront  pas  paru  affez  prouvées  ; il  y en  aura  un 
grand  nombre  qui  ne  feront  pas  récompenfées  de 
leurs  débauches  par  l'affranchiffement  du  pouvoir 
marital. 

Toutes  fortes  de  raiforts  doivent  donc  détermi® 
net  à penfer  que  , malgré  l’importance  dont  il  eft 
pour  Tordre  public  que  les  féparations  de  corps 
ne  forent  pas  prononcées  fans  réflexions,  ces  ré- 
parations doivent  être  portées  au  Tribunal  do- 
meffique*  Tout  porte  à le  décider  ainfi  ; & les 
termes  généraux  dont  fe  fert  la  loi  en  attribuant 
à ce  Tribunal  tous  les  débats  qui  s’élèvent  entre 
les  époux,  débats  qui,  pour  l’obferver  en  padant, 
ne  peuvent  guere  jamais  être  que  des  débats  de 
cette  efpece  ; & la  nature  même  des  féparations 
de  corps , qui  comportent  davantage  un  Tribunal 
domeftique  ou  les  deux  époux  feront  mieux  con- 
nus, & où,  dès -lors,  les  allégations  & les  at- 
taques de  l'un  , les  défenfes  & les  défaites  de 
l’autre  feront  mieux  appréciées  que  dans  les  Tri- 
bunaux ordinaires;  & le  foin  des  mœurs  auxquel- 
les infulte  une  demande  authentique  en  féparation 
de  corps , par  les  détails  fcandaîeux  dont  elle  de- 
vient trop  fouvenî  la  iource  ; & l’intérêt  général, 
lequel  demandant  toujours  que  les  époux  fe  réu- 
nifient , fera  bien  moins  compromis  par  des  con- 
férences fecretes  au  Tribunal  de  famille  , qui 
peut-être  parviendra  même  , pendant  la  durée  de 
ces  conférences , à rapprocher  les  efjprits  , que  par 
ces  plaidoiries  publiques  qui  , devenues  l’occafjon 
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d’outrages  folemnels  que  fe  font  tour-à-tour  le# 
deux  époux , leur  ôrent  à tous  deux  l’efpoir  Sc  là 
Volonté  de  fe  pardonner. 

Ainfi  c’efi  ait  Tribunal  de  famille  qu’il  appar- 
tient de  connaître  des  réparations  de  corps  , lauf 
au  minifierë  public  à s’enquérir , lorfque  le  juge» 
ment  du  Tribunal  domefiique  efi  préfenîé  au  juge 
ordinaire  pour  être  revêtu  des  formes  extérieures, 
des  motifs  qui  ont  déterminé  le  jugement  , & à 
l’attaquer  s’il  a été  frauduleufement  rendu. 

Enfin  les  plaintes  en  adultéré  peuvent-elles  êtrë 
portées  au  tribunal  de  famille  1 

Si  nous  étions  affez  mûrs  pour  toutes  les  bon- 
îies  infiitutions,  je  doute  qu’il  y eût  un  meil- 
léur  moyen  de  rendre  plus  rare  la  violation  dé 
la  foi  conjugale.  C’eft  bien  vainement  que  les  loi* 
ont  prononcé  des  peines  féveres  contre  la  femme 
infidelle  ; l’adultere  ne  fera  jamais  puni,  tant  qu’il 
faudra  qu’un  mari  en  vienne  folliciter  la  punition 
dans  les  Tribunaux  , qu’il  fafie  le  récit  public 
de  fes  infortunes  rendues  honteufes  par  le  pré- 
jugé , qu’il  demande  vengeance  à des  juges  entiè- 
rement étrangers  à fon  injure,  à des  Juges  dont  la 
plupart , grâces  à l'àfluell'e  corruption  de  nos  mœurs, 
coupables  eux-mêmes  d’avoir  fouillé  le  lit  conju- 
gal , font  fecrétemenî  eaufe  commune  avec  la 
femme  accufée  , & lui  tranfportent , à leur  infu  ? 
tout  l’intérêt  qu’ils  concevroient  pour  les  femmes 
qu’ils  ont  féduites.  La  crainte  des  farcafmes , peut- 
être  un  refie  d’amour  ôc  de  pitié  qui  s’effraiera  de 
* là  néceflité  de  déshonorer  à jamais  la  femme  coupa- 
ble , & de  lui  rendre  , à force  de  mépris , impofiibîe 
tout  retour  à la  vertu;  enfin  la  certitude  d’être  atten-' 
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0U  par  un  public  railleur  & par  des  juges  paffiotinés» 
tout  impofe  filence  au  mari  outrage.  Mais  qu’on 
V faffe  bien  attention;  tous  ces  hommes  qui  raillent 
avec  tant  d’éfprit  & de  légèreté  fur  les  affronts  d’urt 
mari , qui  trouvent  fi  plâifantës  & fi  excufables  les 
foibleïTes  des  femmes  de  leurs  voifins , ne  font  plus 
lii  fi  moqueurs  j ni  fi  faciles,  lorfqu’il  s agit  de 
leurs  femmes , de  leuts  filles,  de  leurs  fœurs  ou  de 
leurs  proches  parentes.  Il  eft  très-commun  de  ren» 
contrer  tel  qui , eomplifcë  des  débauches  de  vingt 
femmes  mariées  , eft  de  la  plus  fcrupuleüfe  fëvérité 
fur  la  conduite  des  femmes  qüi  lui  appartiennent. 
En  un  mot , & c eft  une  vérité  d’expérience  , tous 
les  hommes  veulent  bien  de  la  corruption  pâr-fout» 
excepté  dans  leur  famille. 

Si  donc  c’ëtoit  là  famille  cdrivbqüée , non  pas 
feulement  au  nombre  de  quatre  parents , ( caf  uti 
débat  fi  gtàvè  dèmahderoit  plus  de  jüges)  mais 
convoquée  au  nbrhbre  de  huit  oü  dix  dés  piuà 
proches  parents , qui  jugeât  l’adultère , il  ÿ aùroit 
peu  dé  ferrimes  criminelles  qui  echapp'aflènt  au  châ- 
timent. Tous  lès  motifs  qui  retiennent  le  mari  dë 
le  provoquer , dans  1 état  atftuel  des  chofes , ceffe— 
l'oient  de  l’arrêtei.  Il  n’auroit  plus  à redouter  lés 
moqueries  publiques  & ne  perdroit  pas  fa  feiftme 
de  réputation,  puifque  le  procès  rèfteroit  concentré 
dans  ùn  tribunal  qui  auroit  intérêt  d’être  difèret. 
Il  n’auroit  pas  à redouter  non  plus  de  trouver  des 
Juges  qui  prendroient  involontairement  parti  pouf 
la  licence  & le  préjugé.  Sa  femme  fetoit  punie 
fans  éclat,  dé  forte  qu’un  jour,  s'il  la  trouve»  énfin 
purifiée  par  le  repentir , il  ne  feroit  pas  forcé  de 
parostre  inflexible  , de  peur  de  partager  , en  la 
reprenant  , la  flétriflure  irrévocable , & connue  de 
tout  le  monde  , d’elle  a encourue^ 
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Je  ne  verrais  qu’un  feu]  inconvénient  à accorder 
un  fi  grand  pouvoir  au  tribunal  de  famille  ; ce 
ieroit  qu  il  ne  fît  préfider  une  extrême  févérité  à fes 
jugements.  Et  cet  inconvénient  , fans  engendrer 
jamais  de  grandes  injulïices,  feroit  encore  à l’avan- 
tage des  mœurs.  Cet  excès  de  févérité  feroit  tou- 
jours  motive  au  moins  par  de  fortes  indifcrétions  de 
a femme , par  le  peu  de  foin  quelle  prendrait  de 
, réputation  ; & dans  ce  cas,  une  femme  dont  la 
gloire  eft  fi  délicate,  que  les  apparences  feules  peu- 
vent la  fouiller  n’eft  pas  tout-à-fait  innocente  quand 
ces  apparences  font  contre  elle,  & „e  peut  pas  fe 
plaindre  bien  vivement  qu’on  ne  l’eflime  pas  plus 
qu  elle  n a voulu  être  eflimée  elle  - même.  Mais 
qu  on  juge  quelle  auflérité  de  conduite  infpireroit  , 
en  general , aux  femmes  que  ne  retient  pas  la 
confcience  de  leur  devoir,  la  crainte  falutaire de  fe 
voir  punies  même  pour  le  mépris  des  apparences  1 
Vuo1  qu  il  en  foit  de  ces  réflexions , il  efl  conf- 
tant  que  le  tribunal  de  famille  ne  peut  pas  con- 
noitre  de  1 adultéré , i °.  parce  que  l’adultere  eft 
un  crime,  & on  n’a  donné  à ce  tribunal  que  la 
connomance  des  conteflations  d’intérêts  domefliques 
oc  civils;  a®,  parce  que,  dans  toute  plainte  en 
adultéré,  il  y a toujours  un  étranger  de  compliqué, 

1 adultéré  étant  nécefTairement  le  crime  de  deux 
perlonnes  au  moins  ; & l’on  a vu  plus  haut  que 
toute  conreflation  entre  parents,  qui  comprend  auffi 

des  etrangers  , ne  peut  être  du  reffort  du  tribunal 
de  famille. 


La  compétence  du  tribunal  de  famille  ainfi 
éterminée,  nous  allons  voir  actuellement  comment 
ceux  qui  ont  quelques  conteflations  à y faire 
juger  .doivent  fe  conduire  pour  compofer  le  tri- 
bunal & Je  mettre  en  aétion. 


Part.  î.  Char.  iïL 


fi 

sa 

CHAPITRÉ  I I I. 

De  rOrganifatiàn  du  Tribunal  de  fàmillé « 

C Bst  ici  fur- rom  que  Obus  foin  mes  abandonné! 
par  les  Decrets.  Entraînée  par  l’immenfité  de  feg 
travaux  , iî  n a pas  toujours  été  au  pouvoir 
l’Affernblée  Nationale,  qu’appeüoienî  d'importante» 
ioix  générales , de  s’occuper  des  mefures  de  détail 
des  loix  qu  elle  avoit  déjà  portées.  D’ailleurs  il 
auroit  fouvent  été  inutile  d’employer  beaucoup  cte 
temps  a précifer  eês  mefures  indiquées  d'avance*' 
foit  par  les  Ioix  anciennes,  jefqueiies  font  toujours 
en  vigueur  tant  quelles  ne  font  pas  abrogées,  foit 
par  les  loix  modernes  qui  ont  de  l’analogie  avec 
celles  dont  1 exécution  peut  préferitef  des  doutes^' 
foit  enfin  par  la  COhnoifianté  déjà  acquife  des  mo* 
tifs  des  Légifiàteürs. 

Ainn , toutes  les  fois  que  lès  moyens  de  prédirez 
l’exécution  des  décrets  font  prévus  par  les  décret» 
mêmes , ce  font  ces  moyens , & non  d’autres,  qu’il 
faut  employer:  mais  toutes  les  fois  que  les  décrets 
gardent  le  fiîence,  alors  il  faut  recourir  aux  pnn« 
ripes  préexifiants  , aux  difpofitioris  plus  détaillées 
dès  décrets  analogues,  enfin  aux  motifs  de  la  loi  ^ 
& déterminer,  par  les  conféquences  nécefiaires  qui 
dérivent  des  uns  & des  autres , le  mode  d’exécütion* 
C’efi  fur-tout  ce  à quoi  je  m’appliquerai  dans  le 
cours  de  ce  chapitre,  écartant  avec  foin  tout  ce  que 
mon  imagination  pcurroit  me  ftiggérer  d’arbitraire  ? 
me  défiant  des  idées  de  perfection  que  peut  faire 
naître  une  méditation  approfondie  de  la  loi  fur  h 
tribunal  de  famille,  je  dirai  moins  ce  que,  fuivaai 

Q % 
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les  diverfes  opinions,  il  feroit  defirable  qu’on  fit 
faire  ce  que  l’Affemblée  Nationale  a voulu  quon 
fît. 

Trois  opérations  préalables  font  néceffaires  pour 
que  le  tribunal  de  famille  entre  en  adivité. 

i*.  Il  faut  qu’on  nomme  les  parents  ou  les  amis 
qui  doivent  le  compofer. 

2°.  Il  faut  que  ces  arbitres  fe  raffemblent. 

3°.  Il  faut  qu’ils  agiffent. 

Je  fens  bien  que  plufieurs  des  détails  dans  lef* 
quels  je  vais  entrer,  paroîtront  minutieux  à plufieurs 
perfonnes  î mais  ce  n eft  pas  pour  ces  perfonnes  - là 
que  j’écris.  L’on  ne  doit  pas  oublier  que  ce  ne  font 
pas  des  hommes  familiarifés  avec  les  formes  judi- 
ciaires  qui  entreront  exclufivement  au  Tribunal  de 
famille  : tous  les  citoyens  indiftin&ement  y font 
-appellés.  Or , qu’on  y prenne  bien  garde  , la  plus 
grande  partie  de  ces  Juges  néceffaires  auront  befoin 
d'être  guidés  pas  à pas , non  point  loïfqu’il  ne  s’agira 
plus  que  de  juger  , car  il  ne  leur  faudra  pour  cela 
que  de  la  raifon  , & la  connoiffance  des  affaires  in- 
térieures de  la  famille  ; mais  pour  remplir  les  pré- 
liminaires mécaniques  , fi  je  puis  m exprimer  ainfi  , 
qui  conduiront  à la  poffibilité  de  juger.  Parties  & 
arbitres  feront  fouvent  à cet  égard  dans  l'ignorance 
des  procédés  qu’ils  doivent  fuivre , quelque  fimples 
qu’ils  foient.  Or,  qu’arrivera-t-il  fi  on  ne  leur  donne 
pas  ces  connoiffances  pratiques  ? Il  arrivera  que  les 
parties  & les  arbitres  n’apprenant  pas  dans  la  loi 
même  , ou  dans  les  éclairciffements  donnés  fur  cette 
loi  : les  premières , quelles  démarches  il  faut  faire  , 
quelles  formes  il  faut  employer  pour  nommer  leurs 
Arbitres;  les  féconds,  quelle  conduite  ils  doivent 
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tenir  quand  ils  font  nommés  ; il  arrivera  , dis- je  J 
que  les  uns  & les  autres  feront  dans  la  néceflité  de 
recourir  à des  praticiens  : & malheur  à cette  belle 
& patriarcale  infiitution  du  tribunal  de  famille  > fi 
un  tel  recours  devient  indifpenfable  L Tout  le 
monde  en  doit  deviner  les  raifons & je  n’aime  pas 
à déclamer. 

' L unique  moyen  cependant  d’empêcher  cette 
dangereufe  intervention , c eil  d en  oter  le  befoin  9 
€n  donnant  dans  ce  moment  les  détails  dont  il  fau* 
droit  s'enquérir  aux  hommes  de  loi,  & en  écrivant 
ainfi  cette  inftrudion , non  point  pour  ceux  à qui 
je  conviens  qu  elle  fera  peut-être  inutile  , mais  poue 
tous  ceux  qui  > peu  accoutumes  a la- marche  des  a£® 
faires,  feront  arrêtés  à chaque  inflant  par  des  obfta^ 
des  de  forme.. 

Je  vais  donc  traiter  , dans  trois  ferions  différer 
tes , des  trois  opérations  par  lefqueUesfe  conlîitue  1® 
tribunal  de  famille. 

S E C T I O N Iree 

De  la  nomination  des  arbitres  , & des  moyens  dy 


Qui  doit  faire  cette  nomination  ?v 

Sur  qui  peut  - elle  ou  ne  peut- elle  pas  tomber!? 
Comment  doit-  elle  être  faite  & conftatée  l 
Voilà  les  trois  principales  queflions  que  doit  faire 
naître  cette  première  opération. 

Chacune  de  ces  trois  queftions  va  être  difcutéâ 
dans  les  paragrapbesTuivants. 


f. 
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§•  I, 

Qui  doit  faire  le  choix a 

Le  choix  d’un  arbitre  eft  un  a$e  extrêmement 
Important  ; car  de  ce  choix  bien  ou  ma!  fait , peul 
^dépendre  }§  gain  pu  la  perte  du  procès  que  l’on  a 
â fuuîepir.  Ce  choix  ne  peut  donc  être  cerffié  qu’à 
feeux  mêmes  fur  le  fort  de  qui  il  peut  avoir  dp  l’in» 
Ulte^çe  , ç’e(t*à*dire,  aux  parties  in të refiées  dans  la 
^qpteflation  que  les  arbitres  doivent  déçider, 

Ainfi , réglé  générale,  il  n'y  a que  les  parties  elles* 
hpiêmes  qui  puifient  nommer  les  arbitres» 

II  o efî  pas  difficile  d'appliquer  cette  réglé  toutes 
Ses  fois  que  les  parties  font  majeures , & qu’il  n’y 
a aucun  obfiacie  qui  les  empêche  de  diipofer  de 
leurs  droits. 

Mais  quand  ces  parties  font  incapables  de  cette 
^ifpofîtion , qui  doit  nommer  des  arbitres  ? 

Pour  décider  cette  queflion,  il  faut  diilinguer  les, 
^fpeces  d'incapacités.  U y en  a trois  : celle  des  mi« 
^peurs , celle  des  interdits  , celle  des  femmes  mariées* 
SFqui  le  monde  fait  que  ces  trois  claffes  de  perfon- 
tte  peuvent  ni  aliéner  leurs  biens,  ni  çontraéler. 
Jans  î obfervation  de  quelques  fplemnités.  Il  fuit  de 
cette  impuiffançe  légale  qui  4 été  établie  pour  lëu^ 
propre  bien  , que  fi  I on  ne  veut  pas  qq folle  devienne 
Jouvent  il  lu  foire , il  faut  leur  9 ter  les.  r^Qyens  indi» 
^reéis  de  s en  affranchir  : ainfi  il  ne  faut,  pas  leur  laiiîer- 
la  faculté  de  çhoifir  „ ou  ne  la  leur  lai  fier  que  dans, 
le  cas  où  ils.  recouvrent  la  puijïançe  d’agir  direâe?» 
ment.  S il  en  et  oit,  autrement , ils  poudroient  en  fe 
faifant  traduire  au.  tribunal  de  famille , & en 
gommant  des  arbitres  au  gré  de  leur  adverfaire  , dé-3 
flttfÇÇ >.  fenft  tes  couleurs  4’ un  jugement  dfo 
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ü<3é  par  celui-ci,  une  véritable  aliénation,  ou  une 
veiitable  tranfaélion.  Toutes  les  fois  donc  qu'un 
incapable  efl  dans  le  cas  d'être  jugé  par  le  tribunal 
de  famille , il  faut  examiner  6c  l’efpece  d’incapa* 
cite,  6c  J a nature  de  l'affaire,  pour  pouvoir  déter- 
miner enfuite  a qui  appartient  le  droit  de  nommer 
les  arbitres. 

Si  1 incapacité  provient  de  minorité,  alors  on 
diflingue  fi  le  mineur  eft  émancipé  ou  non. 

Si  le  mineur  eft  émancipé , comme  dans  ce  cas  iî 
a 1 adminiflration  de  fes  biens,  il  ne  peut  pas  être 
con/îdéré  comme  incapable  quant  à tout  ce  qui  eft 
relatif  a cette  adminiflration.  Ainfi,  lorfque  la  con- 
teftation  qu'il  éieve  ou  qu'on  lui  fufcite  n’excede 
pas  1 adminiflration , le  mineur  a le  droit  de  nom- 
mer lui-même  fes  arbitres;  car,  puifqurl  aurait  le 
droit  de  finir  feul  cette  conteflation  par  une  tran- 
iaélion  , à plus  forte  raifon  a-t-il  le  droit  de  s'en 
remettre  aux  lumières  du  tribunal  de  famille. 

J obferverai  même  à ce  fujet , que  dans  de  telles 
ctrconfla-nces.  le  mineur  qui  veut  plaider  au  tribunal 
de  famille  n a pas  befoin  d’y  être  afîiflé  d’un  cura- 
teur aux  caufes , comme  il  en  avoir  befoin  dans 
J ancien  ordre  ; car  l’afîiftance  de  ce  curateur  ayant 
pour  motif  l’ifoîement  dans  lequel  fembloit  être  un 
mineur  jeté,  pour  ainfi  dire,  fans  defenfe  au  milieu 
des  juges  étrangers.,  ce  motif  ne  petn  recevoir  d ap- 
plication a regard  du  tribunal  de  famille,  où  , 
paroifiânt  devant  tous  parents  ou  amis , il  aura  pour 
ainfi  dire  autant  de  curateurs  aux  caufes  que  de 
juges. 

Mais  pour  tous  les  autres  procès  qui  font  étran- 
gers à 1 adminiflration  des  biens,  & qui  peuvent 
avoir  trait  à l’aliénation,  il  ny  a qu’un  tuteur  qui 
puîné  nommer  ces  arbitres â avec  le  concours  de 

C, 
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famille , comme  je  vais  l’expliquer  ci-après  ; il  n-y 
a qu’flfl  tuteur  non  plus  qui  puiffe  furveiller  avec 
affe^  d exaélitude  finfiruftion  du  procès  que  ces 
arbitres  décideront  ; il  fàu  droit  donc  que  le  mineur 
émancipé  qui  voudrqit  pourfuivre  au  tribunal  de 
famiije  un  procès  de  cette  nature,  fe  fit  nommer 
d’abord  un  tuteur  ad  hoc , ou  que  le  parent  qui 
youdroû  y traduire  le  mineur,  provoquât  cette  nomi- 
nation préalable  du  tuteur, 

S\  ]$  mineur  n’efl  pas  émancipé,  il  faut  bien 
pbferver  quelle  çft  la  pâture  de  l’adiop  à porter  au 
Ttribunal  de  famille.  Si  cette,  aélion  efl  d,e  pur®, 
^dmipiflcatipp,  » 'le  tuteur  ayant  le  ppuvpir  in  dé  fi  ri 
4'adminiflrer. , peut  nommer  feql  les  arbitres;  mais 
ii  î’aélion  a trait  à l’aliénation  des  biens  , alors  le. 
tuteur  doit  convoquer  la  famille  pour  lui  faire  dé- 
jSgner  les  arbitres  qu’il  convient  de  nommer. 

Je  dis  que,  dans  çe  dernier  cas,  le  tuteur  ne 
peut  pas  nommer,  foui , & qu’il  faut  qu  i!  fe  fade 
indiquer  les  arbitres  par  la  famille  ; & 1 on  en  fent 
Jes  raifons,  Les  loix  ne  donnent  au  tuteur , en  aur 
cup  cas , le  droit,  d’aliéner  les  immeubles  de  fou 
pupille.  S’il  n*a  pas  çe  droit,  pont  être  conféquenr, 
fl  faut  lui  refufer  au®  celui  do,  tranfîger  for  des 
prétentions  qui  tendent  à dépouiller  fon  pupille  de 
Jes  droits  immobiliers;  car  un  tuteur  gagné  pour?? 
jroit.  faire  fous  le  voile  de  la  trapfaâiop , ce  qu’il 
lie  pourvoit  faire  à.  découvert  & fous,  le  titre  de. 
yente.  Il  faut  donc  lui  refufer  auffi  le  droit,  de  cb°l* 
£r  feui  les  arbitres  , Iqrfqu’il,  s’agit  dçs  allions  irn- 
ïtiobiliaires,  du  ipinS-U/.;  car  3 avec  quelques  mangeu» 
vres , & une  nomination  de  deux  parents  éloigné* 
& corrompus  d avanccj,  un  tuteur  feçré  tentent  Q.iitî, 
teljigence  avec  k partie  adyerfç  d,e.  fon  pupille.  ^ 
Çpurrpit  çoîifommet  i’aliénatioft  de.  fe* 
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Quant  à la  maniéré  de  convoquer  les  parents  , * 
à k forme  de  leur  délibération,  il  faut yoi*  « 
eil  dit  dans  le  deuxieme  cahier  du  Code  de  k Juit  U 
de  Paix,  au  chapitre  \\ï  de  Yln/kuaton fur  U{  f & 
lions  des  Mes  de  Paix  en  matière  de /celles  , tutelles  ■ 

curatelles.  On  trouvera  en  cet  endroit , & fa  Emilie 
à tenir  pour  parvenir  à la  convocation  delà  tami  , 

& les  modèles  de  tous  les  aéles  à rédiger  dans  ce  .« 
çirconftance» 

Les  principes  que  je  viens  de  développer  s’applW 

i»  * *■***£$ 

cette  efpeee  d’incapables,  des  curateurs.  Ceux-ci 
ont  l’adminiflration  ies  biens.  Atnfi , Pour -ommes 
qui  concerne  l’adminiflration , ils  P'juveiJ  , 
des  arbitres;  pour  tout  ce  qui  lexcede,il  faut  con. 

yoquer  la  famille. 

Il  faut  en  dire  autant  des  femmes,  mariées  y quand 
une  d'elles  efl  dans  le  cas  de  traduire  ou d être  tra- 
duite au  tribunal  de  famille  , on  doit  dtflmguer  fi 
elle  efl  féparée  de  biens  ou  fi  elle  ne  1 efl  Pas- 
Si  elle  ne  l’efl  pas , le  mari  ayant  1 admmiflration 
de  tous  les  l>iens  de  fa  femme  , il  peut  nommer  leul 
les  arbitres,  quand  il  ne  skgit  que  de  cette  admi- 
niilration  ; au-delà,  il  faut  qu’il  les  nomme  çon,om; 
tement  avec  ia  femme. 

Si  la  femme  efl  féparée  de  biens , 1 effet  de  cette 
féparation  efl  de  lui  rendre  la  gefium  de  fa  fortune 

&Pdans  ce  cas , elle  peut  nommer  feufe  fes  arbitre  . 

Mais  s’il  s’agit  d’aliénation  & de  dlfpofitip.n  de  les 
immeubles , alors  la  femme  a beiom  du  concour 
defon  mari;  mais  dans  le  cas  oii  la , conteftatiorç 
ÉXifie  entre  le  mari  &.  la  femme , celle-ci  tra  f> 


/ 
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cueT  mant0neatI0n/e  k",!""1  ^ 11  e<*  fenfibI« 
*£,.  le  mari  ne  voudra  pas  l’accorder  • & c’eft  une 

«bhganon  pour  la  femme  comme  pour  le  mfri  de 

SitT]oidLarf  reA  v* Chaque  par'u fem  teme' &c-* 

faire  au  tarifé  fT*  llCU’  ce  n’eft  Pas  le  «s  de 
fa  foit  cÏÏf  feœme,r  juftice  ’ comme  on  le 

Ï bunal  1 f ’>rr  s’16  n‘e<1  jufficiab,e  ^ue  d“ 
font  nlr  - fri,lei  & aU  rnoment  où  les  arbitres 

ils  font  “r  ^ °Ù  !'  a“ePtent  leur  nomination  , 

§.  ï I. 

peut-on  nommer  * 

fflnl°nU/fS  ,es  <®i,I1«P»  les  deux  parties  font  d’accord, 
très  n ’b nn  qu  e,  eS  Peuvent  nommer  & les  arbi- 
lZ  ^J1  >,  e ! veulent , & le  nombre  d’arbitres  qu’il 
r 31  * 5 ce  tf  eft  jamais  dans  de  telles  cir- 

jpil  tanc,es  ^ue  ,e  choix  que  fait  une  partie  de  fes 
x ar  lires  , peut  éprouver  des  difficultés  du  côté 
/ autre  partie, 

l?,rfclue  Ies  deux  contendants  ne  choififfent 
pa^d  intelligence  , quels  arbitres  peuvent  être  nom- 

jJ1  o^erver  qiie  l’article  12  du  titre  10  du 
îet  general  fur  l’ordre  judiciaire  s’énonce  ainfi  : 
erom  tenus  de  nommer  des  parents  , ou , à LEUR 
V A u T y des  amis  ou  voifms, 

O où  il  fuit , ‘ 

Ie.  Que  l’article  ne  donnant  la  faculté  de  nom- 
mer des  amis  ou  des  voifins  qu’à  défaut  de  parents, 

ce  font  des  parents  qu’il  faut  nommer,  quand  il 
y en  a.  ^ 

U îie  peut  y avoir  que  trois  cas  dans  lefquel* 
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pn  ne  foit  pas  tenu  de  nommer  des  parents,  bien 
qu’il  y en  ait.  Le  premier,  c’efl  quand  des  parents 
font  à un  éloignement  trop  confidérable.  Le  fécond, 
quand  une  des  parties  a des  motifs  de  récufation 
çontr’eux.  Le  troifieme , quand  ils  font  abfolumenf 
illettrés,  & vifiblement  incapables  de  prononcer  fur 
3a  gueftion  qu’ils  auroient  à juger, 

29.  Que  l’article  fe  contentant  de  prefcrire  de 
nommer  des  parents,  on  n’eft  pas  tenu  de  nommer 
les  plus  prochains  en  degré  ; & l’on  fent  qu’il  a été 
en  effet  indifpenfable  de  laiffer  une  grande  latitude 
à la  faculté  de  choifîr,  C’eft  bien  affez  qu’on  foit 
tenu  de  prendre  fes  juges  dans  la  famille , & parmi 
des  hommes  qui  ne  font  pas  néceffairement  verfés 
dans  l’étude  des  loix  ; il  eft  convenable  du  moins 
que  dans  leur  nombre  on  puiffe  choifîr  les  plus  in£* 
fruits  & les  plus  éclairés. 

J’ai  dit  qu'on  n’étoit  pas  tenu  de  choifir  les  pa* 
rents , quand  il  exiftoit  contr'eux  des  raifons  de  les 
récufer  : le  décret  ne  le  dit  pas  ; mais,  & la  raifon 
qui  prefcrit  aux  Juges  la  plus  févere  impartialité, 
& les  anciennes  loix  qui  permettent , dans  certains 
ças , de  récufer  tous  Juges  indifîinélement , autorir 
fent  à ne  pas  reconnoître  pour  tels  des  hommes  in-* 
feftés  d’une  prévention  qui  pourrait  être  dangereule 
pour  l’une  des  parties. 

Ainfî  tous  les  motifs  de  récufation  qui  s’appli- 
quent aux  Juges  en  général , s’appliquent  à ceux 
dont  fe  compofe  le  tribunal  de  famille.  Une  partie 
peut  donc  récufer  îçs  parents  présentés  contre  l’autre 
partie , quand  ces  parents  ont  déjà  donné  à la  pre- 
mière des  preuves  de  haine  , quand  ifs  font  inté» 
redes  dans  la  conteftation  qu’ils  doivent  juger  , 
S?aan4  iis  font  dans  une  étroite  dépendance  de  1& 
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partie  qui  les  a nommés  ; par  exemple , s’ils  font 
les  enfants  j ou  fes  héritiers  , ou  fes  débiteurs  de 
fommes  importantes  ; s’ils  ont  une  çonteftation  ab- 
folument  pareille  à celle  qu’il  s’agit  de  décider;  fi  la 

tarde  qui  les  a nommés  efl  elle-même  leur  arbitre 
ans  une  autre  eaufe  qui  ne  fait  pas  jugée.. 

Mais  il  faut  bien  obferver  qu’il  y a deux  caufea 
de  récufer  les  juges  ordinaires,  qui  ne  peuvent  ja- 
mais être  oppofées  aux  juges  du  tribunal  de  famille» 
La  première , c’eft  le  lien  du  fang  ; car  la  loi  même 
a voulu  que  ce  rapport  exiflât  entre  le  juge  & le 
client.  L’autre  efl  l’amitié  qui  peut  régner  entre 
l’un  & l’autre  ^ car  la  parenté  la  préfuppofe  toujours  $ 
& de  cela  feu)  que  la  loi  a appellé  les  parents  pour 
être  juges  préférablement  à tous  autres  ; il  en  faut 
conclure  quelle  n’a  pas  voulu  qu’ils  pufTent  être 
réeufés  quand  ils  remplirent  le  premier  des  devoirs 
de  la  parenté  , celui  d etre  attachés  par  l’afFeélion  à 
Ceux  auxquels  ils  font  déjà  liés  par  le  fang. 

Peut-on  choifir  pour  arbitre  un  mineur  ? Oui , fana 
doute , fi  les  deux  parties  y confentent  ; mais  non 
fi  l’une  le  refufe;  caria  loi  en  établi  fiant  le  tribu-* 
nal  de  famille  ayant  dit  que  ce  tribunal  feroit 
compofé  de  quatre  Juges , dont  deux  feroient  choi- 
fis  par  une  partie  & deux  par  l'autre,  fans  s’expli- 
quer davantage , il  efl  évident  que  toutes  les  autres, 
difpofitions  légales  fur  les  qualités  nécefFairespour  être* 
Juges  % s’appliquent  à ceux  du  tribunal  de  famille 
comme  aux  autres;  ainfi  il  faut  avoir  trente  ans,  poun- 
pouvoir  être  arbitre.. 

Sous  un  afpeél,  cette  décifion  peut  paraître  rigou- 
reufe.  En  effet , au  premier  coup  - d’œil , il  paroîfc 
que  la  partie  à laquelle  l’autre  préfente  des  mineure 
pour  fes  arbitres  n’a  pas  à fe  plaindre;  maîtreffe  d§ 
choifir  pour  les  fietis  des  hommes  mûrs.  & 
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lâ  première , fi  elle  a ufé  de  cette  faculté , peut* 
elle  trouver  mauvais  que  fon  adverfaire  plus  aveu- 
gle fur  fes  intérêts  n’oppofe  à ceux-ci  que  des  jeu- 
nes gens  fans  lumière  & fans  expérience  ? On  pour- 
roit  croire  que  tous  les  avantages  font  pour  celle 
qui  a bien  choifi,  puifque  fes  arbitres  plus  confom- 
més  feroient  prefque  toujours  sûrs  de  l’emporter  s 
par  l’afcendant  de  leur  âge  & par  l’ufage  des  ref- 
fources  que  leur  donne  plus  dinflrutftion,  fur  les 
mineurs  qu’on  leur  aflbcie.  Mais  , en  y réfîéchiffant 
bien  , on  s’apperçoit  que  ce  n’eft  la  qu  un  fophifme0 
Des  arbitres  ne  font  pas  les  avocats  de  la  partie  qui 
les  choifit,  ils  font  fes  juges  ; affis  fur  le  tribunal  , 
ils  oublient  ou  doivent  oublier  qui  les  a nommes. 
Dès-là , ceux  qui  font  préfentés  par  une  partie  ne 
lui  doivent  pas  plus  de  faveur  que  ceux  qui  font 
préfentés  conîr’elle.  D’où  il  réfulte  qu’une  partie 
en  préfentant  des  Juges  inhabiles,  comme  des  mi- 
neurs , fait  un  tort  réel  à l’autre  partie  à qui  elle 
ôte  des  Juges  effèdlifs , deftinés  peut  - être  à faire 
appercevoir  aux  autres  qui  la  condamneront  qu’ils 
fe  trompent.  D’ailleurs  , ce  neft  pas  deux  Juges 
que  la  loi  a voulu  donner  à chacune  des  parties  % 
c’eft  quatre  Juges  qu’elle  à donnés  aux  deux  parties 
enfemble  , c’eft  par  les  lumières  de  quatre  Juges 
réunis  qu’elle  a voulu  que  la  conteftation  fut  déci- 
dée ; & il  ne  doit  pas  être  permis  à une  partie  de 
réduire  l’autre,  fans  fon  confentement , à un  plus 
petit  nombre  de  Juges, 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  fur  les  mineurs  s’ap- 
plique également  au x femmes.  Dès  là  que  les  arbi- 
bitres  font  des  Juges , & que  la  loi  ne  les  a pas 
exemptés  des  conditions  requifes  pour  l’inftitution 
des  autres  Juges , il  faut  qu’ils  réunifient  toutes  ces 


46  Tribunal  ï>e  famille. 

Conditions  requifes.  Or  , les  femmes  ne  pouvant  pl’i 
exercer  les  fondions  judiciaires  , ne  peuvent  non 
plus  paroître  au  tribunal  de  famille  contre  le  gré 
de  l’une  des  parties. 

Il  n’y  a pas  de  doute  que  cette  exclufion  impli- 
cite qui  leur  efl  donnée,  ne  foit  généralement  fage. 
La  nature  a fi  peu  préparé  les  femmes  aux  études 
graves  & qui  exigent  de  la  contention  d’efprit , la 
mefquine  éducation  par  laquelle  le  defpottfrne  des 
hommes  a encore  enchéri  fur  la  difpofition  de  la 
nature , les  rend  fi  peu  propres  à décider  les  ques- 
tions abflraites  qui  peuvent  être  fouvent  portées  an 
tribunal  domeflique , que  le  plus  ordinairement 
fans  doute  elles  euffent  pu  y être  déplacées.  Mais 
d abord  , peut-etre  pouvoiî-on  s’en  rapporter  aux 
hommes  de  ne  pas  les  y appeller  trop  fréquemment; 
& enfuite  , il  efl  une  multitude  d’occafions  ou  leur 
préfence  au  tribunal  de  famille  auroit  pu  produire 
un  très- grand  bien. 

Je  fuis  bien  éloigné  de  vouloir  égayer  Tauftérité 
de  la  matière  que  je  traite  , en  y femant  des  com- 
pliments pour  les  femmes.  Mais  je  ne  puis  m’em- 
pêcher d'obferver  que  leur  extrême  flexibilité  d’hu- 
meur , leurs  maniérés  douces  & careffantes  , cet 
empire  de  la  perfuafion  qui  leur  efl  propre  , leurs 
irréfiflibles  prières , enfin  , & puifqu’il  faut  tout 
dire  ,-  cette  féduélion  involontaire  qu'elles  exercent  è 
leur  infu  par  la  feule  différence  de  leur  fexe , euf- 
fent  été  de  puiifantes  reffourêes  pour  la  conciliation* 
objet  principal  de  i’inflitution  du  tribunal  de  fa- 
mille. La  féchereffe  des  hommes  entr’eux  , leurs 
rudes  procédés,  leurs  confeils  fans  aménité  mènent 
bien  plus  difficilement  à ce  but;  iieflpoffible  qu'orï 
réfifte  aux  follicitations  impérieufes  & mal-adroiteâ 
d’un  frere , d’un  oncle , d’un  pere  même  ; mais  je 
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ne  fais  fi  , au  lieu  du  tribunal  de  famille , les  re-' 
montrantes  fans  amertumes,  les  exhortations  affec- 
tueufes  d’une  refpedable  afcendante,  d'une  mere 
tendre,  d une  fœur  chérie  , fi  leurs  effufions  de  ten- 
arefle,  & leurs  pleurs  mêmes  quelles  font  fi  ha- 
biles  a verfer,  n auroient  pas  fouvent  obtenu  le  but 
cefire  , & amolli  ]es  âmes  des  plaideurs 

Quoi  qu’il  en  fuit,  il  eft  hors  de  doute  , du 
noms  dans  l'état  atftuel,  que  les  femmes  ne  peuvent 
pas  etre  nommées.  r 

§ 1 1 1. 

Combien  d’arbitres  chaque  partie  peut-elle  nommer  ? 

Le  nombre  des  arbitres  que  chaque  partie  peut 
élire  eft  détermine  par  la  loi.  Chacune  peut  & doit 
en  choifir  deux , fit  n’en  doit  choifir  que  deux  Le 
nombre  , pour  quelque  affaire  que  ce  foit , n’en  peut 

ConfenT6  aUgmemé  par  Une  Pârtie  > fi  l’autre  ny 

, Quand  les,  Parties  <lui  veulent  plaider  enfemble 
nom  point  de  parents  ou  que  ces  parents  ne  font 
pas  fur  les  1, eux  ou  qu  il  y a des  obftades  à ce  qu’ils 
foient  arbitres,  alors,  comme  on  l’a  vu  dans  le  dé- 
cret, les  parties  doivent  nommer  des  amis  ou  dés 
voifins  , auxquels  , en  ce  cas  , il  faut  appliquer  tout 
ce  que  nous  avons  dit  des  parents. 

Mais  quand  les  parties  font  domiciliées  en,  lieux 
îfferents  , fit  meme  à des  diftances  confidérables 
lune  de  1 autre , dans  quel  lieu  faut-il  choifir  les 
arbitres  qui  doivent compofer  le  tribunal  de  famille» 
Dans  ce  cas  extraordinaire  & imprévu  , il  fautfedé’- 

2Î?  3 regle,pnérale  ’ qui  veut  que  ce  foit  le 

demandeur  qui  aille  trouver  Je  défendeur.  Ainfi  f, 
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des  deux  parents  l’un  efl  domicilie  a Marfeille  fis 
l'autre  à Paris  * Je  Parifien  , s’il  eft  le  demandeur, 
ira  trouver  le  Marfeillois , & nommer;  à Marfeille 
deux  parents  ; s’il  y eh  trouvé , pour  compbier  , âvec 
les  parents  ou  les  amis,  qui  feront  nommés  par  le 
Marfeillois , le  tribunal  de  famille.  . . . _ n 

Cette  décifiori  amené  unè  nouvelle  difficulté.  Il 
eft  très-poffible  , en  continuant  l’hypothefe  que  j’ax 
déjà  pofée  , que  le  Parifien  ne  contloiffe  perfonne 
à Marfeille  , & femble  ainfi  hors  d’état  de  nommer 
des  arbitres  : alors  que  faut— il  faire  ! 11  éft  évident 
que  dans  un  tel  cas  ; Uiffer  a l’unè  des  parties  le 
droit  de  cboifîr  fes  juges  , tandis  que  l’autre  fera 
forcée  de  prendre  aü  hafard  & de  nommer  des  in- 
connus, c’eft  donner  à la  première  ün  avantage  trop 
confidérable  fur  la  fécondé.  Pour  faire  évanouir  cette 
inégalité  & rétablir  l'équilibre , il  faut  dire  que  le 
Parifien  a le  droit  de  demander  au  juge  qu’il  nomme 
des  arbitres  & office  pour  toutes  les  parties, 

S I T,. 

'De  quelle  manière  on  procédé  au  choix , & des  opêratiohi 
qui  y font  analogues. 

La  maniéré  de  procéder  att  choix  des  arbitres  eft 
différente  y fuivant  que  les  parties  font  d’accord  entre 
elles  ou  ne  font  pas  d’accord.  Il  faut  donc  examiner 
d’abord  , comment  on  procédé  au  choix  quand  il 
efl 'volontaire  ; nous  verrons  enfuit»  comment  on  y 
procédé  quand  il  efi  force. 

N°.  I Du  choix  volontaire . 

Quand  les  parties  font  d’accord  & de  nommer 
des  arbitres , & fur  les  perfonnes  quelles  nom- 
meront , elles  doivent  dreffer  un  aéle  double  de  cette 

nomination. 
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«orhinatiôn.  Cet  aéle  peut  être  ainfi  conçu , & êtrë 
rédige  fous  feing-privé. 

Modèle  ci'aâe  de  riominaïioû  d* 'Arbitres  pour  cfimpofer  lé 
Tribunal  de  famille. 

<:<  Les  fcuffignés  ( mettre  tes  no  fils  des  deux  pàrîibsj 
y>  délirant  fe  faire  accorder  au  Tribunal  de  famille; 
ÿ>  eomnie  il  convient  à de  boïis  pérettts  ; fur  la  com 
*>  tedâtiorl  qui  s’eft  élevée  ërfîrê  eux  ad  füjet  dé 
5>  ( exprimer  ici  là  qaefiiàn  qui  divifë  les  parties  ) pour 
» parvenir  à la  formation  düdit  Tribunal  de  famille* 
» ont  cholfi  & ftonirrié  pour  les  arbitres  qui  doi~ 
>■>  vent  le  cdmpofer  * fàvoir , moi  N...*  M»  Pierre 
>>  Dupont,  rîlën  fîrerfe , laboureur  à . ; i i . tk.  M» 
» Charles  le  Blanc  , mon  cou  fin  germain  , notaire 
>>  a.  ....  : .&  iiîoi  P:  ....  . M.  Louis  Dubois  3 

rporî  oncle,  négociant  à ....  - & M.  Jacqties 
^ Dupuis- , fri o h neveu,  homme  de  loi  à» . . . 

>>  Fait  double  à . . . . ce  ......  p. 

Lès  deux  parties  approuvent  récriture.  * fi  'Cë 
fie  font  pâs  elfes  qui  ont  écrit  le  Corps  de  Faiffe,  <8s 
lignent. 

"Mais  fi  ancurle  des  parties , du  Furie  d’elleë  feule- 
ment, ne  fait  écrire  , alors  elles  peuvent  faire  ré- 
diger leur  nomination  par  ün  notaire.  Il  leur  feré 
également  îoifîblé  de  fe  p’féfenîër  au  Greffe  de  lé 
Juflice  de  Paix  de  l’une  d’elles , & elles  j feront 
rédiger  cette  nomination  par  îe  Greffier.  Dans  cd 
câs  , l’aéte  pourra  être  àinfi  conçu. 

« Extrait  des  minutés  dû  Greffe  de  là  Jüjlicè  de  PdiM 
$ du  Canton  de  . » « . . . . 

:Du  ; : . : . : 

» Sont  comparus  M.  N. ..... . & M.  Pa  « . 

» (leurs  qualités  & demeure  s J lefquels  défi  tant  fë  falref 
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» accorder,  &c.  ( comme  ci-deffus ) ont  déclaré  ehoifir 
» &.  nommer  pour  Juges  arbitres  MM.  tels  & tels 
» ( noms  , qualités  & demeure  des  arbitres  ) &.  ont 
» lefdiîs . * . * . fignés  avec  nous  Greffier.  » 

( Signatures . ) 

Il  efî  encore  une  maniéré  plus  fimple  : les  par- 
ties étant  d’accord  du  choix  de  leur^  arbitres,  com- 
mencent par  les  raffembler  ; les  arbitres  étant  raf- 
femblés  & les  parties  préfentes  , iis  ouvrent  un 
procès-verbal , par  lequel  ils  commencent  par  énoncer 
leur  nomination  , leur  acceptation  ; & enfuite  tous 
les  a&es  & procédés  d’inflruélion  y font  portés. 
Il  efl  enfin  terminé  par  la  décifion  définitive.  Ce 
procès  - verbal  préfente  ainfi  tout  le  tableau  de  l’af- 
faire. 

Ce  procè-verbal  s'intitule  en  ces  termes  : 

« L’an devant  nous ( noms , qua* 

» lite's  p demeure  des  arbitres  ) étant  affemblés  dans 

» le  cabinet  ( ou  en  la  maifon  ) de  N l’un 

» de  nous , font  comparus ( noms , qualités  & de- 

yr meure  des  parties  ) lefquels  nous  ont  dit  qu’étant 

» en  différend  au  fujet  de Q énoncer  V objet  dit 

» différend  ) & defirant  fe  faire  juger  par  le  Tribunal 
» de  famille,  ils  nous  choififfent  &.  nomment  ref- 
» peéfivement  pour  leurs  arbitres,  à l’effet  de  com- 
>>  pofer  ledit  Tribunal  de  famille  ; & ont  figné. 

( Signatures  des  parties . ) 

Et  nous , arbitres  fufdits  & fouffignés acceptant 
ladite  nomination  & commiffion  , avons  invité 
» les  parties  à nous  remettre  à Pinfiant  les  titres 
» & pièces  à Pappui  de  leurs  dires  & préten- 
» tions  refpeélives , ce  qu’elles  ont  fait  ; & pour 
» flattjer  fur  ledit  différend  , nous  nous  fomxnes  ajout- 
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^ nes  a • • • tel  Jour,  telle  heure  , même  maifon  oit 
f nous  fomrhes  ( ou  en  la  derneurè  de . . ; . l’mi  d& 
^ nous  ) & àvonè  fi  g né.  » 

XT  C Signatures  des  arbitres  ) 

N°.  II.  Du  choix  force. 

a Une  partie  peut  fe  refùfer  à nommer  des  àrbitféè 
dans  trois  cas. 

' Premier  câs  3 par  ma'ùvàîfe  Éumeür  & fans  raifort 
légitime. 

Deuxieme  cas  ; parce  qu  elle  prétend  que  ce  îi’eil 
pas  le  cas  de  recourir  au  Tribunal  de  famille, 

, -froifieme  cas  ; parce  qu'elle  récufc  les  arbitrer 
qui  lui  font  offerts  par  Paûtrè  partie  , & que  celle- 
ci  refufe  d’âeqûiéfcer  à là  récufa'tion; 

i^ous  allons  tracer  la  conduite  à tenir  dans  ciiâA 
clin  de  ces  trois  cas. 

Premier  C a é„ 

%iqnd  une  partie  refufe  par  màuvaife  humeur  & fans  ràifinsj 

L article  ij  du  titre  10  déjà  cité  s expliqué  ai  ml  2 
« Chacune  des  partiel  nommera  des  arbitrés  ; & 
» fi  l’une  sf  refufe  , Vautre  pourra  fadnfer  au  Juge  è 
» qui  , après  avoir  confia  té  le  refus  i nommerai 
>>  les  Arbitres  d’office  pour  la  partie  refufânîë.  » 

L article,  dit  bien  qu’il  faut  confiater  le  refus j 
mais  il  ne  dit  pas  comment  on  le  fera  confiater  ; 
il  dit  bien  aüffî  qu’on  pourra  s’adrçfièr  au  Juge  ; 
mais  il  në  dit  pas  ni  a quel  Juge  , ni  dans  quelle 
forme.  Au  refie  , peu  importent  ces  réticences  de  dé- 
tail , puifqüé  nous  avons  les  principes  généraux  polîr 
nous  .guider. 

^ En  principe  general  , s’ a dre  fer , recourir  au  Juge  % 

C eu  intenter  prie  à£Hofi,  Ainfi  , puifque  î©  décret 

D z 
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dit  qu'en  cas  de  refus  d’une  partie  , l’autre  pourra: 
Tntencer  aéiion  devant  le  Juge  ; ce  feul  mot  ap* 
prend  tout  ce  qu’il  faut  faire. 

D’abord,  chaque  atfion  ne  peut  être  valablement 
portée  que  devant  des  Juges  compétents  pour  con- 
coure de  la  nature  dation  dont  eft  celle  qu’on  veut 
intenter.  Àinfi  , une  aéüon  en  nomination  d’arbi- 
Très  étant  une  adtion  d’une  valeur  indeterminee  , 
excédant  la  compétence  du  Juge  de  Paix  , c eft  tou- 
jours devant  les  Juges  de  DiftriéJ  qu’elle  doit  être 

^ Enfuite  cette  aéïion  , comme  telle  , eft  aftreinte 
aux  réglés  qui  s’appliquent  aux  avions  en  général. 
Ainfi  , fuivant  les  décrets  de  l’Aflemblée  Nationale, 
tout  demandeur  qui  veut  intenter  une  aétion  prin- 
cipale devant  un  Tribunal  de  Diftricft  , avant  de 
l’intenter  fe  pourvoira  au  Bureau  de  Paix.  Le  parent 
qui  veut  fe  pourvoir  en  nomination  d’arbitres  contre 
fon  parent  refufant  , doit  remplir  ce  préliminaire. 
.Voilà  donc  , par  ce  pêu  de  mots , la  marche  qu’il  y a 
^ fuivre  bien  déterminée.  v 

Si  l’un  des  deux  parents  refufe  de  concourir  a la 
nomination  , l’autre  parent  doit  le  citer  au  Bureau 
de  Paix.  Si  le  premier  obéit  à la  citation  , le  Bu- 
reau tâche  de  lui  faire  entendre  raifon  , & dreffe 
procès-verbal  de  la  nomination  , s’il  cede  ; & du 
refus , s’il  réftfte.  S’il  ne  comparoît  pas  , celui  qui 
pourfuit  fe  fait  délivrer  un  certificat  de  non-compa- 
rution. ( Voyez  , pour  la  citation,  le  procès-verbal 
& le  certificat  , les  formules  indiquées  au  premier 
cahier  du  Code  de  la  Juftice  de  Paix , page  102.  ) 
Enfuite  le  parent  qui  veut  forcer  la  nomination  , 
muni  du  procès  - verbal  de  refus , ou  du  certificat  de 
non  - comparution  , forme  demande  contre  le  refu- 
fant au  Tribunal  de  Diftritf,  en  la  forme  ordinaire; 
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& le  Tribunal  de  Diftriél  rend  jugement  portant 
nomination  d'office. 

Mais  il  efl  une  maniéré  plus  /impie  & plus 
abrégée  , que  nous  avons  déjà  vu  pratiquer  plufieurs 
fois. 

La  partie  la  plus  diligente  fait  fommation  à l’au- 
tre de  nommer  fes  arbitres  dans  tel  délai,  lui  décla- 
rant que,  de  fon  côté,  elle  nomme  tels  & tels  pour 
les  liens. 

Si  dans  le  délai  de  la  fommation  , la  partie 
fommée  fignîfie  à l’autre  fa  nomination  , le  Tribunal 
de  famille  fe  trouve  formé , & tout  e/l  terminé. 

Si  elle  garde  le  filenee  , la  partie  pourfuivante 
cite  direélement  le  refufant  au  Tribunal  de  Diflnéf, 
pour  voir  dire  qu’attendu  fon  refus  de  nommer  des 
arbitres  , il  lui  en  fera  nommé  d’office  par  le  Tri- 
bunal. Au  jour  de  la  citation , la  partie  citée  fe  pré- 
fente, ou  ne  fe  préfente  pas  : fi  elle  fait  défaur , fort 
refus  fe  trouve  de  nouveau  conflaté  par  le  fait  de 
fonabfence,&  le  Tribunal  peut  nommer  d’office 
deux  arbitres  pour  elle  : fi  elle  comparoît elle  dé- 
duit les  caufes  de  fon  refus,  & le  Tribunal  y fait 
droit  , en  renvoyant  les  parties  à fe  pourvoir  devant 
les  Juges  ordinaires , s’il  trouve  que  ce  n’e/1  pas  le 
cas  de  porter  l'affaire  au  Tribunal  de  famille;  ou 
en  nommant  d’office  des  arbitres,  s’il  trouve  le 


refus  de  la  partie  citée  mal  fondé  * & qu’elle  y 
perfifle.. 

Il  eü  à oblerver  que  cet  incident  doit  fe  juger 
fo  ni  ma  ire  ment  en  la  chambre  du  Conjeil , fur  L’expofé 
verbal  'des  parties,  ou  fur  /impies  mémoires fans 
forme  de  procédure.  Ce  feroit  aller  direélement 
contre  le  but  de  rinftkution  dû  Tribunal  de  famille, 
que  de  faire  de  ces  petites  dîftuffions  préalables  entse 
parents  , 1^.  matière  de  plaidoieries  d’audience.,  &. 

® % 
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ide  commencer  par  divulguer  ainfi  les  querelles  do 
sneûiques  que  la  loi  a voulur  concentrer  dans  Tinté- 
rieur  des  familles. 

Deux,  i e m e C à s, 

• : 

'/Quand  une  Partie  refufe  de  nommer  des  arbitres  , parce  quelle 
x prétend  quil  riy  a pas  lieu  a convoquer  le  Tribunal  de  fa~ 
Wiille , ’ - - ' " * • 

Il  faut  fe  rappeller  ce  que  j'ai  déjà  dit , que  ïq 
Tribunal  de  famille  n’efi  rien  autre  choie  qu’une 
jurifdiélion  amiable  & domeftique  (ubfiiluée  à la  ju- 
ïiljdiéliqn  ordinaire,  & qui  n’a  pas  plus  de  pouvoir  ni 
^de  compétence  que  çette  dernier^.  La  conclufion 
.nécelTa ire  de  ce  principe  , eft  que  toutes  les  foi% 
^fu'u.n  parent  demande  la  formation  du  Tribunal  de. 
famille  pour  une  çonîefiation  qu’il  n’ayroit  pu , dans 
l’ancienne  légiilation , porter  en  J u {lice , le  parenîf 
attaqué  peut  refufer  de  concourir  à cette  forma-* 

Par  exemple,  un  fils  mineur  de  25  ans  veut  fe, 
.marier.;  fon  pere  lui  refufe  fon  confentemenî.  Pour, 
12 n pareil  refus , le  pere  ne  pouvoit  pas  être  forçé. 
Jadis  par  fon  fils  de  venir  en  Jufticë  déduire  fes 
fai  fon  s.  Dès-là  quelles  que  fuient  les  difpofitions  que 
3’Affembîée  Nationale  médite  dans  fa  fagefië  fur  la 
xacilité  des  mariages , tant  que  ces  djfpofiîions  n’au° 
ront  pas  été  promulguées , les  anciennes  loix  qui  don*^ 
noient  à un  pere  Je  droit  de  refufer  fon  confenîe- 
tment , fans  exprimer  les  railons  de  fon  refus,  fub- 
filent.  Ainfi  , le  fils  ne  peut  demander  à fon  pere  la 
convocation  du'  Tribunal  de  famille , pou 3;.  xaiipn. 
âe  ce  refus.  : 

Lors  donc  qu’une  des  parties  réfiiîe  à cette  con^ 
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vocation  , parce  qu'elle  prétend  qu’il  n’y  a point  de 
motif  de  la  faire  , il  faut  prendre  1a,  voie  indiquée 
|jour  le  premier  cas  ; c’eû-à-dire,  former  la  demande 
a fin  de  nomination  d’arbitres  devant  le  Tribunal  de 
Diftriél , qui , après. avoir  entendu  les  parties  , juge 
s’il  y a lieu  ou  non  à la  formation  du  Tribunal. 

Trois  i e m e € a s. 

Quand  une  partie  récufe  les ; Arbitres  nommés  par  Vautre  , & 
que  celle-ci,  refiife  d'acquiefcer  à la  récufation. 

Il  eft  aifé  de  voir  que  ce  cas  rentre  abfolument 
dans  le  premier  cas  : qu’on  ne  nomme  point  du  tout 
d’arbitres , ou  qu’on  en  nomme  qui  n'ont  pas  les 
qualités  requifes  pour  pouvoir  être  juges  , c’eft 
précisément  la  même  chofe. 

Dans  ce  cas  donc , comme  dans  le  premier , la 
partie  qui  ricufe  doit  déclarer  fa  récufation  à l’autre 
partie  par  un  aéle  extrajudioiaire , avec  interpella- 
tion d’en  nommer  d’autres  qui  aient  les  qualités  re- 
quifes. Si  elle  s’y  refufe  dans  le  délai , la  partie  ré- 
cufante  traduit  l’autre  au  Tribunal  de  Difirid , qui 
juge  fi  la  récufation  eft  bien  ou  mal  fondée.  ( Voir 
ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  fur  la  forme  de  juger 
ces  difcuffions  préliminaires  ; voir  auffi  notre  Inf- 
îrudion  fur  la  procédure  en  la  Jùftice  de  Paix,  pre- 
mier cahier  du  Code  de  Paix , page  75  , nouvelle 
édition.  ) 

Dans  tous  ces  cas  , îè  jugement  du  Tribunal  dé 
Diftrid  qui  nomme  d’office , tient  lieu, d’une  nomi- 
nation faite  par  la  partie  même  ; & l'autre  partie, 
auffi~tôt  que  cette  fentence  eft  rendue  , peut  faifir  ls 

.'TrjibuD.al.  4om.éfliqufit.„ 
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Du  rpjfemblement  des  Arbitres a 

Auffi-tç^jcjoe  lçs  arbitres  font  npmmés , fbît  par. 
Je  juge,  foit'par  les  parties,  celle  qui  a le  plus^ 
cFiriïérêt  de  hâter  leur  rafiemblemeni , doi^les  pré- 
venir de  leur  nomination.  Si  l’un  d’eux  refufe  d’èîre, 
arbitre  , comme  il  çn  a le  drpit  a ( çaç  on  fent  bien 
que  nul  ne  pep.t  être  contraint  d’être  juge  malgré 
foi  , ) alors  il  faut  que  la  partie  qui  l’a  nommé  , le, 
ï^lïjpîaçe. 

Mais iî  tous  acceptent,  alors  ils  cçmdenneqt  enfem% 
.lie  de  fe  raffembier, 

Qn  lent  que , pour  cette  convocation  , il  ne  peut 
être  queflion  de  formes  ; car  lçs  formes  n’ont  été. 
içflituées  que  pour  obtenir  par  la  contrainte  , ce  qu’oq 
me  peut  obtenir  de  la  volonté.  Or , on  fent  que  le, 
sniniûere  de  juge  devant  être  de  la  plus  extrême, 
spontanéité,  même  pour  Fintérêt  des  partie^,  auffi- 
lôi  que  les  arbitres  fer  oient  preuve  de  répugnance, 
ifn  refofant  de  fe  rafFsmhier.  de  gré  à gré  , il  fa u droit 
jen  nommer  d’autres  à la.  place  ^e/ceux  qui  annonce» 
rpient  ainfi  leur  rnauvaife  volonté. 

Toute  la  forme  de  cette  convocation  aboutit  donc, 
doit  à des  démarches  que.  l’une  des  parties  fait  auprès^ 
de  tous  les  arbitres,  pour  les  faire  convenir  du  jour 
& du  lieu  de  la  réunion  , foi t à une  invitation  cir- 
culaire que  le  plus  âgé  des  arbitres , ou  bien  Fur 
«d’entre  eux  indidiqdement  , fait  aux  autres  de  fe 
raffembler. 

Quant  au  lieu  du  raffembïement , il  efl  indifférent 
& les  arbitras  doivent  en  convenir  entre  eux.  Il, 
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ftmhle  convenable  & décent  cependant  qu’ils  ne 
fie  réunirent  pas  dans  la  maifon  de  1 une  des  par- 
ties: ils  n’y  jpuiroient  pas  des  apparences  de  liberté 
d’indépendance  dont  ils  ont  befoin  pour  infpirer 
plus  de  confiance  aux  Juges  devant  qui  Ipur  déci* 
fion  doit  être  un  jour  difcutée;  & cette  circonllance 
en  dépouillant  leur  jugement  du  grand  caraélere 
d'impartialité  dont  il  doit  etre  revêtu  , pouiroit 
auffi  devenir  contre  eux  Une  ocçafion  de  îepro-? 
ches  & de  déclamations.  Toutefois  , les  decrets, 
n ayant  pasprefcrit  de  lieu  fixe  pour  la  tenue  du  Tri-» 
bunal  de  famille  , & n ayant  pas  excepté  la  maifon, 
des  parties , un  jugement  de  famille  ne  feroit  pas  nul 
ppur  y avoir  étç  rendu. 

Section  I I ï. 

jpe  la  maniéré  dont  les  Arbitres  doivent  entrer  etl 
fondions 

Lorfque  les  arbitres  nommés  font  convenus  entre 
eux  d’un  rendez-vous  quelconque  , & qu  ils  y font; 
réunis  , leur  premier  pas  doit  être  , ainfi  que  nous 
î avons  dit  plus  haut , d'ouvrir  un  procès-verbal  dans, 
lequel  ils  conflatçront  d’abord  leur  nomination  , leur 
acceptation  , la  comparution  des  parties,,  fî  elles, 
comparoifTent , l’expofé  de  leur  différend,  & la  re- 
mife  ou,  communication  de  leurs  pièces  , il  elles  en 
prélentent.  Ils  y porteront  enfuite  la  mention  de 
tous  les  procédés  d'inflruélion  qu'ils  auront  employés, 
les  ordonnances  préparatoires  qu’ils  auront  rendues, 
les  dires  jjioyens  des  parties,  & enfin , leur,  ju- 
gement définitif  terminera,  le  procès-verbal. 

Or , on  fçnt  que  pour  rédiger  ce  procès-verbal  * 
il,  faut  quelqu’un  au  fait  de  la  rédaction  : celui 
arbitres  qqi  fera  le  plus  en  état  de  la  faire  ^ 
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s'en  chargera.  Si  , parmi  les  arbitres  , il  n’en  eflf 
$ucun  qui  fe  fente  capable  de  cette  fon&ion  , ils 
appelleront  un  Notaire  ou  un  Greffier  du  Juge  de 
Paix , ou  toute  autre  perfonne  qu’ils  connoitront 
en  état  de  la  remplir.  Cette  perfonne  fervira  ainfi 
4e  Secrétaire-Greffier  aux  Juges-arbitres» 

Les  arbitres  tiendront  la  main  à ce  que  ce  Se», 
eré taire  ne  faffe  que  tranfcrire  exactement  leurs  in- 
tentions , & ne  fubftitue  point  ion  opinion  parti- 
culière à la  leur.  A la  fin  de  chaque  féance  ©u  de 
chaque  acte  , il  fe  feront  relire  ce  que  leur  Se- 
crétaire aura  rédigé  , & iis  figneront  tous. 

Nous  avons  déjà  donné  ci-devant  la.  formule  de 
l’intitulé  de  ce  procès-verbal  ; on  la  trouvera  plus 
détaillée  à la  fin  de  cette  ïnftru&ion. 

Ç H A P I T R E I V. 

'Jpe  la  forme  de  procéder  fef  le  Tribunal  de  famille • 

Ici,  je  vois  quelques  hommes  füperficiels  fe  ré- 
crier : « Et  pourquoi  des  formes  ? Des  formes , des, 

Î procédures  conîraflent  d’une  maniéré  trop  fen^> 
îble  avec  la  fimplicité  & la  loyauté  qui  caraéié- 
riferont  finguliérement  le  Tribunal  de  famille  , 
pour  qu’on  puifie,  croire  qu’il  ait  été  dans  l’inten- 
tion de  FAfièrnblée  Nationale  de  les  y naturalifer  , 
& d’aftreindre  les  parties  qui,  y plaideront  à s’en 
fervir.  Ainfi  on  ne  doit  pas.  plus,  fe  feryir  des  for-, 
mes  dans  le  Tribunal  de  familie , qu’on  nq  s’en  fer- 
voit  jadis  devant  les  arbitres  volontaires.  », 

Et  moi  auffi,  je  dis  : C’efi  la  plus  fimplç  & la 
plus  loyale  de  toutes  les  inftitutions  que  l’infiitu^ 
\ion  du  Tribunal  de  famille  ; c’efi  la  plus  propre 
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I tarir  les  procès  dans  leur  fource  , & à mainte- 
nir la  concorde  parmi  tous  les  membres  d'une  mêm$ 
famille.  On  ne  peur  eipérer  que  de  plus  heureux 
effets  encore  d’un  çtabHÇement  aulîi  utile  , s’il  eft 
poilible.  de  réunir  les  arbitres  & les  parties  dans 
le  même  efprit  de  franchife  , & de  faire  çonfeptir 
çelles-ci  h.  ieconder  de  tout  leur  pouvoir  & par  les 
moyens  les  plus  fimpies  , la  recherche  de  la  vérité 
à laquelle  ceux-là  vont  fe  livrer.  En  un  mot  , il 
n’y  a pas  de  doufe  qu’il  ne  (oit  bien  defirable 
qu’on  puiffe  parvenir  à la  décifion  , fans  perte  de 
temps  , fans  réfiftançe  , & même  fans  recours  aux 
formalités.  Mais  ne  nous  laiffons  pas  entraîner  k 
des  idées  exagérées  d’une  perfeélion  chimérique  , 
<$c  examinons , non  pas  fi  l’abfence  abfol.ue  de  tou- 
tes formes  çft  defirable  , mais  bien  fi  elle  eft 
pofiîble. 

Il  faut  commencer  par  établir  que  le  prétendu 
exemple  de  l’arbitrage,  tel  qu’il  étoir  déjà  connu  5 
& ou  , dit  on  , l’on  n'étoit  tenu  de  (uivre  aucun® 
forme , ne  prouve  rien. 

D’abord  , on  ne  doit  point  oublier  qu’il  y a une. 
grande  différence  entre  l’ancien  arbitrage  & l’arbi- 
trage de  famille.  L’ancien  arbitrage  éîoit  toujours 
fpontané  de  la  part  des  parties  qui  l'établiftôient  y 
de  cela  feu!  que  cet  arbitrage  étoit  volontaire  s 
il  eft  impoffîble  de  n’en  pas  conclure  que  les  par- 
ties defiroient  également  de  fe  concilier  &.  de  fortir 
promptement  de,  procès.  Or  , avec  une.  telle 
difpofition  d’efpric  s avec  un  defir  égal  de  par- 
yen  :r  à la  décifion , & par.  cpnféquent  de  la  pro- 
curer par  îoys  les  moyens  les  plus  ailés  , les  par- 
ties n’avoienî  pas  , poux  ainfi  dire  , befoin  de 
yç  courir  aux  formes  , puifque  leur  bonne  foi  les; 
xeudoit  fuperflues.  Mais  l’arbitrage  de  famille  ^ au 
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contraire , eft  forcé.  C’eft  en  vain  que  de  deux  par? 
rents  qui  auront  enfemble  quelque  débat  , l’un 
voudra  fe  fouftraire  au  jugement  du  Tribunal  do» 
meftique  ; il  fera , malgré  fa  réfiftance  , forcé  d'en 
fubir  la  jurifdiétion,  Cette  contrainte  eft  falutaire 
fans  doute  ; mais  , toute  falutaire  qu’elle  eft,  il 
voudra  y échapper  , & il  cherchera  toujours  à en- 
traver , tant  qu’il  pourra  , l’exercice  d’un  pouvoir 
qu'il  hait  , foit  en  éludant  de  paroître  devant  le 
Tribunal  , foit  en  refufant  de  concourir  aux  me* 
fures  propofées  par  fon  adverfaire  pour  découvrir 
la  vérité  : & alors  on  commence  à voir  que 
pour  çonftaîer  & pour  vaincre  cette  réftftance  , il 
faudra  néceffairement  qu’on  faffe  intervenir  les 
formes., 

En  fui  te  v il  n’efl  pas  vrai  que  les  formes  fu  lient 
totalement  inconnues  dans  l’ancien  arbitrage.  Elles 
y étoient  û peu  inconnues  , que  quand  , par  le 
compromis  , les  parties  qui  établiffoient  l’arbitrage 
ne  convenoient  pas  d’une  forme  de  procéder  devant 
les  arbitres  , elles  étoient  cenfées  avoir  voulu  qu’on 
inflruisît  devant  eux.  comme  dans  les  Tribunaux 
ordinaires  , & elles  étoient  tenues  d'y  fuivre  les 
réglés  de  la  procédure  ufitée  dans  ceux-ci. 

D’ailleurs  , qu'on  y prenne  bien  garde  , tous 
les  déclamateurs  qui  fe  font  élevés  avec  tant  d’é- 
nergie contre  ce  qu’ils  ont  appellé  l'art  de  la  chi- 
cane , ont  confondu  dans  leur  cenfure  deux  chofes 
fort  étrangères  Tune  à l’autre  favoir  , les  formes  9 
& l’abus  des  formes.  Certes.  , je  fuis  bien  éloigné 
de  vouloir  juftifier  Tabu^  des  formes  y qui  n a pas 
feulement  le  déplorable  effet  de  confumer  , par 
des  procédures  fuperflues , la  fortune  des  malheu- 
reux plaideurs  , mais  l'effet  bien  plus  trifte  encore  ?t 
de  noyer  trop  fouvent  le  bon  droit  dans  un  inexc- 
( 
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fai  cable  chaos  de  formules  accumulées  par  la  ra- 
pacité dun  défenfeur  vénal  ; & les  Juges  ne  {au- 
ront jamais  déployer  trop  de  févérité  contre  ces 
Vampires  judiciaires  qui  ne  vivent  qu  au  milieu  des 
ruines*  Mais  les  formes  , inftituées  pour  être  la 
fauve-garde  de  la  probité  contre  les  furprifes  de  là 
znauvaife  foi  , & même  contre  la  prévention  & 
le  defpotifme  des  Juges  ; les  formes  qui  rendent 
le  jugement  qu’elles  préparent  plus  fur  & plus  di- 
gne de  refpeél  ; les  formes  enfin  établies  par  un 
Légiflateur  fans  intérêt  , & dès-là  * ne  pouvant 
avoir  d’autre  but  que  le  bien  public  ; les  formes 
font  un  bienfait  de  la  loi  qui  ne  doit  infpirer  que 
de  la  reconnoiifance.  « Si  vous  examinez  , dit  M, 

» de  Montefquieu  , livre  6 de  VEfprit  des  Loix  , 
» chap.  2 , les  formalités  de  la  juflice  par  la  peine 
» qu’a  un  citoyen  à fe  faire  rendre  fon  bien  , vous 
en  trouverez  fans  doute  trop  ; fî  vous  les  regar- 
» dez  dans  le  rapport  qu’elles  ont  avec  la  liberté 
5>  & la  fureté  des  citoyens , vous  en  trouverez  fou- 
* vent  peu.  » Un  jugement  fans  formes  , de  quel- 
que Tribunal  qu’il  émane  , feroit  un  jugement  fou- 
vent  injude  , plus  fouvent  tyrannique  , & toujours 

aveugle.  rr 

Le  Tribunal  de  famille  doit  donc  aufii  recon- 
noître  des  formes.  Mais  elles  feront  très  • fîmples  9 
quand  les  parties  s’accorderont  à les  épargner  , 
comme  fans  doute  cela  arrivera  fouvent  ; elles  le 
feront  encore  5 alors  même  qu’elles  ne  s’accorde- 
ront pas  : & c’efl  à tracer  une  procédure  peu  coû- 
îeufe  & peu  compliquée  , conforme  en  tout  au 
caraétere  de  fimplicité  qui  diflingue  fi  éminem- 
ment le  Tribunal  de  famille  , une  procédure  qui 
cependant  garantira  tout  à la  fois  les  parties  du  dan- 
ger d'être  furprifes  les  unes  par  les  autres  , & les 
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Juges , du  danger  de  décider  fans  avoir  reçu  les  inf* 
truéliôris  neceffaires , (juêmbüs  allons  nous  «ppiicuor 
dans  ce  chapitre. 

Section  première; 

De  la  citation . 

, Les  arbitres  étant  îiomnies,  te  jour  & le  lieti 
du  rendez-vous  convenu,  fi  les  parties  s’entendent 
mutuellement  pour  comparoître  volontairement  de- 
vant eux  , il  n'y  aura  aucune  forme  à obferver  k 
leur  égard.  Elles  exposeront  aux  arbitrés  leurs  pré» 
tentions  & leurs  moyens  ; & fi  les  arbitres  croient 
pouvoir  prononcer  fur  le  champ  , ils  prononceront; 
S’il  y a des  titres  à examiner  , dès  lieux  à vifiter  9 
des  informations  ultérieures  à prendre  , les  arbi- 
tres séjourneront  à un  autre  jour;  & s’ils  croient 
avoir  befoin  d’entendre  une  fécondé  fois  les  par- 
ties 5 ils  les  avertiront  de  fe  trouver  auffi  à leur  fé- 
conde féâncè. 

Mais  rarement  îes  parités  procéderont-elles  avec 
cette  Bonne  intelligence.  Prefque  toujours  , il  y eri 
aura  une  qui  fera  refus  de  comparoître  devant  les 
arbitres  , qui  ne  voudra  pas  leur  remettre  fes  piè- 
ces , qui  alléguera  de  mauvais  prétextes  pour  éfon' 
gner  le  jugement  ; & c’efl  à l’égard  dé  celte  partie 
qu  il  fejâ  indifpenfable  d’obferver  quelques  formes , 
afin  qu  elle  ne  puiffe  pas  fe  plaindre  qu’on  l’a  jugée 
fans  I entendre  , qu  on  a tout  fait  fans  lui  riett 
communiquer. 

_ Mais , dans  ce  cas  meme  , if  éft  fenfible  que 
Je  miniflere  des  Officiers  minifleriels  de  la  Jufiice 
ne  doit  être  employé  que  le  plus  rarement  poffi- 
ble , & lcrfqu’il  efl  abfolument  indilpenfable.  Car 
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îe  but  qu’a  eu  la  loi  en  établiffant  le  Tribunal  <3# 
famille  , a été  certainement  de  fubftituer  à des 
formes  féveres  6c  coûteufes  , qui  aigriffent  & rui- 
nent les  parties , des  formes  amicales  6c  fans  frais  * 
plus  propres  à infpirer  le  defir  de  la  paix  , qu’à 
provoquer  la  difcorde. 

Ainli , telle  doit  être  * fuivant  nous  , toute  la 
forme  à obferver  pour  mettre  une  partie  eh  demeuré 
de  comparoître  6c  d©  fe  défendre. 

La  partie  pourfuivante  donne  l'expofé  de  fa  de^ 
mande.  Cet  expofé  doit  être  fourni  double  ; fuit 
de  ces  doubles  refie  annexé  au  procès-verbal  : quant 
à l’autre  , le  Tribunal  le  fait  paffer  à la  partie 
contre  qui  la  demande  efl  formée  , en  y joignant 
une  lettre  lignée  d’un  ou  de  plufieurs  des  arbitres  , 
par  laquelle  cette  partie  eft  invitée  à fe  préfenter 
devant  le  Tribunal  à certain  jour  ',  pour  propofer  fes 
moyens  de  défenfes , ou  à les  faire  parvenir  dans  un 
délai  par  un  mémoire  en  réponfe. 

On  obfervera  que  le  jour  indiqué  foit  à uni 
terme  fuffifaot  pour  que  la^partie  ait  le  temps  de 
préparer  fa  défenfe. 

On  obfervera  encore  que  le  lieu  de  la  féance 
du  Tribunal  foit  clairement  indiqué  ; 6c  pour  la 
plus  grande  régularité  des  opérations  , ainfi  que 
pour  la  commodité  des  parties  , il  feroit  à de/irec 
que  les  arbitres  convinffent  , pour  la  tenue  de  leurs 
féances , d’un  lieu  fixe  6c  invariable  , auquel  les 
uns  6c  les  autres  feroient  toujours  dans  le  cas  de 
pouvoir  s’a^reffer  pour  s’informer  de  Tétât  de  Taf** 
faire.  L’Etude  d’un  Notaire  , ou  le  Greffe  d’un 
Juge  de  Paix  , font  le  lieu  que  plufieurs  motifs 
indiquent  de  préférence. 

Si  la  partie  récalcitrante  ne  répond  pas  à la 
première  invitation  ci~de£fus  ? le  Tribunal  peut 
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arrêter  qu’un  de  fes  membres  fe  tranfporterâ  chezr 
elle  pour  lui  réitérer  l'invitation  , & pour  i engager 
à s’y  rendre. 

Si  elle  tefufe  encore  d y Céder  , alors  feule- 
ment * 'il  lui  fera  fait  fommation  par  Huiflier , à 
la  requête  de  la  partie  pourfüivante  , de  joindre 
fes  pièces  âu£  arbitres  , ou  de  comparaître  à un 
jour  indiqué  ; & fi  eile  réfîfle  , fon  refus  de  fe  dé- 
fendre étant  ainfi  légalement  confiât^  , il  fera  pallé 
outre  au  jugement. 

Il  n’eff  pas  inutile  d’obferver  ici  que  dans  ce  cas  $ 
le  jugement  n’étant  qu’un  jugement  par  défaut  , la 
partie  défaillante  peut  ÿ former  Oppofitiorr  dans  la 
huitaine  de  la  lignification  ; & pour  former  cette 
oppofitiori  , il  feroit  encore  à defîrer  qu’on  évitât 
de  fe  fefvir  du  miniflere  d’un  Huiffier.  il  fuffit  que 
la  partie  fe  préfente  à un  des  arbitrés  , & déclare 
former  opposition  au  jugement.  Il  èn  fera  fait  men- 
tion fur  le  procès-ferbal.  Les  arbitres  séjourneront 
pour  l'entendre  fur  fon  oppofitiôn  ; avis  en  fera 
par  eux  donné  aux  deux  parties  , pour  qu'ils  aient 
à fe  rendre  à leur  féance.  Et  fi  * au  jour  indiqué  > 
loppofant  fait  de  nouveau  défaut  , le  Tribunal 
rendra  un  fécond  jugement  confirmatif  du  premier. 
Si  cependant  , avant  que  de  rendre  ce  fécond  ju- 
gement par  défaut , les  arbitres  exigent  que  l’oppo» 
fanî  foit  judiciairement  mis  en  demeure  , cette 
obfervaîion  rigoureufe  des  réglés  de  la  procédurê 
ordinaire  , ne  fera  qu’ajouter  à la  régularité  de  leur 
Conduite. 

J’ajouterai  encore  ici,  qu’il  feroit  bien  à fouhai- 
ter  que  les  Tribunaux  de  Diflriét  ne  reçurent  ja- 
mais l’appel  d’un  jugement  par  défaut  rendu  con- 
tre une  partie  par  le  Tribunal  de  famille  ; & je 
penfe  quoi!  doit  appliquer  à ce  Tribunal  la  dii> 

pofuioû' 
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pofitîon  de  l'article  4 du  titre  3 du  décret  du  14 
octobre  , fur  la  procédure  des  Juftices  de  Paix ^ 
qui  porte  textuellement  que  le  Tribunal  de  L iimcf 
ne  pourra  , dans  aucun  cas  , recevoir  rappel  d üfl 
iu^emént  du  Juge  de  Paix  , lorfqu’il  aura  été  rendu, 
par  défaut-  Il  n’y  a que  ce  moyen  d empêcher  urt 
parent  chicaneur  de  fe  fouftraire  a l’influence  dil 
Tribunal  de  famille  : fans  cela  , il  fe  îaiflerâ  tou- 
jours condamner  par  défaut*  & ira  plaider  au  1 ti+ 
banal  de  Diftritfj  & le  vœu  de  la  loi  , qui  cft  d ah 
fouoir  les  querelles  domefliques  dans  le  lein  mêmë 

des  familles*  fera  ainfi  éludé.  , . 

Noue  penfons  donc  qu’on  doit  encore  etendré 
au  Tribunal  de  famille  la  difpofîtion  de  l'article  4 
du  titre  y du  réglement  du  14  odebre  , lur  les 
Juflices  de  Paix.  ( Voir  au  premier  cahier  de 
Code  , page  3 7;  ) 

Actuellement  que  nous  aVbns  parlé  du  cas  0 il 
la  partie  afîignée  ne  comparoît  pas  * il  faut  examiner5 
le  cas  ou  elle  comparoît. 

Dans  ce  dernier  cas  , l’affaire  s inflruit  comm^ 
on  le  verra  dans  la  fediion  faivàntë. 

Mais  fur  cette  néceffité  dé  conipâfoître  * s'élève 
une  que  dion.  Il  peut  arriver  * & il  arrivera  mêmë 
fréquemment  , que  deux  parents  qui,  auront  en- 
femble  quelque  débat  , & qui  feront  forcés  de  re- 
courir au  Tribunal  de  famille  ÿ feront  domiciliés  a 
une  très-grande  difîanee  1 un  de  l’autre  & quë 
l’un  deux  au  moins  , par  ëonféquent  , fera  très* 
éloigné  du  Tribunal  de  famille,  & ne  pourra  y 
comUaroîtrè  en  perforine.  D'autres  Caufes  encorê 
peuvent  l’empêcher  de  s’y  préknter  , bien  qu’il 
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pour  lui  ? Il  eû  évident  que  ce  ne  peut  être  qu’un 
fondé  de  procuration  , & ce  fera  au  Tribunal  de 
famille  à décider  fi  le  parent  qui  ne  comparoît  que 
par  fon  tonde  de  procuration  , efl  en  effet  dans  le 
cas  de  ne  pas  fe  préfenter  en  perfonne  : s’il  a des 
excufes  fufHfantes  , alors  le  fondé  de  procuration 
fera  confédéré  comme  lui-même  > on  pourra  faire 
à fon  égard  , comme  de  fon  coté  il  fera  tenu  de 
faire  tout  ce  qu  on  auroit  fait  contre  le  parent 
qu  il  reprefenîe  , & tout  ce  que  celui  ci  auroit 
fait. 

Toutefois , il  faut  obferver  que  dans  le  cas  où 
îe  Tribunal  de  famille  jugera  que  le  parent  peut 
comparoître  par  fondé  de  pouvoir  , ce  fondé  de 
pouvoir  ne  devra  jamais  être  choifi  parmi  les  Pra- 
ticiens. C efl  du  moins  ce  qu’il  me  femble  qu’on 
doit  inférer  de  la  difpolîtioh  portée  en  l’article 
premier  du  titre  3 du  décret  fur  la  Juflice  de  Paix, 
jaquelle  contient  la  derenfe  la  plus  exprefîe  aux  par- 
ties de  donner  leur  pouvoir  à cette  claffe  de  per- 
fonnes , pour  fe  préfenter  en  leur  place  devant  les 
Juges  <8c  les  Bureaux  de  Paix  ; difpofîtion  qui  doit 
s’appliquer  au  Tribunal  de  famille  avec  d’autant 
plus  de  raifon  , que  ce  Tribunal  efl  un  vrai  Bureau 
de  Paix  & de  Conciliation  , par  fa  nature.  Si  donc 
Tune  de  ces  perfonnes  fe  préfentoit  au  Tribunal 
de  famille  , comme  fondée  de  pouvoir , le  Tri- 
bunal feroit  fans  doute  en  droit,  5c  il  feroit  très— 
fagement  d’ordonner  que  le  parent  préfentera  un 
autre  mandataire. 
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Section  Mi 
De  tinjlruâion. 

fooins  compliquée  , luivant  qu  h 

fî£a“i  fimfl.  co.féKn»  .enue  en  U« 
préfet, ce  , & WJ^^**»*  difficile  , & qu'ils 

Mais  s’ils  trouvent  b ^ ^hrion  , & 

croient  neceffaire  ^récïfe  ils  peuvent  or- 

f " 

ÇSï,qSSi^""“,lro“  p'i,en',“‘ 

nis.  »»  ^±r^5sr- 

fSVrii«w  «,».■=.< , * 

déclare  en  avoir  befotn  £°“r J.®?0  uj  fournit  le  mé- 
Dans  tous  ces  cas_,  ‘“J**  Tribut  de  famille 
moire  » doit  en  pre  en  doubles 

deux  doubles  figues  delle  , lun  ^ , ,>autM 

qÜi  ^ &fur  fautre' double  qd  eft  rendu  à la  par- 

■°S',‘f«3e  ffcl.  V«U.  e»  »it  déjà  pdtai 

d’aq!reSdans  le  délai  preftrit  par  les  arbitres,  la 
Sî  ’.tuuelle  eft  notifié  le  mémoire  n y répond 
î?;Ck  Tribunal  de  famille  peut  accorder  un  non- 


^ de  FAMILlr 

veau  delai  qu’il  déclare  devoir  être  le  denier  Ce 

Fe° “T3!!  **  *,  n°tifié  i & lorlqu’il  efl  e^ré 

prJeniés  ^ ^ für  ki  feüls mémoire! 

Quand , après  les  mémoires  qui  ont  été  fournis 

Llüâ S on  • & q”e  '«  r™* . i-  «• 

fcjf*1*'1  Couvent,  ou*  moins  quel™. 

I,n  f%q^  esi  partles  ne  feront  pas  d’accord  fur 
- fa.t  effentiel  pourtant  à connoîtL  pour^ouv^ 

TrSnallx'm?^016  auJugeme»‘  s’élève  dans  les 

rTnbuS  P°Ur  et vtT 

Sr  f°m  f°UVent  °bl1^  d’ordonner  des 

que^la^pàrtie^U  M 0nt  befoin  de  connoître  un  aéîe 
tien  qa’H  •?  red,°Ute  fefufe  de  repréfenter  , 

le  reconnaisse  ’ " P"'"e  ,U  ‘ c“J‘"”"e  tefufe  de 

Wqu’ils  veulent  connoître  les  chofes  ils  or 
donnemou  ,„e  defeente  fut  , „„ 

de^Ubon  'h  ^enfent  .cfu’1,s  pourront  tirer  la  vérité 
EnPn,  Iorfqu’ib  imaginent  que  des  étrangers  font 
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en  état  de  diffiper  leurs  doutes  , ils  ordonnent  la 
mife  en  caufe  ou  la  preuve  par  témoins. 

Perfonne  ne  doute  que  tous  les  Tribunaux  ordi- 
naires ne  puiffent  recourir  ajoutes  ces  voies  d’inf- 
truéfion, 

Perfonne  ne  doute  non  plus,  que  fi  le  Tribunal 
de  famille  ne  peut  juger  que  préalablement  5 lesacles 
aient  été  rapportés  ou  vérifiés , les  lieux ‘vifitésr  les 
paries  interrogées , les  étrangers  qui  ont  connoidance 
des  faits  appelles  & entendus , il  n’ait  le  droit  de 
prononcer  qu’il  y a lieu  à vérification,  à vifîte , à 
enquête , &e. 

Mais  le  Tribunal  de  famille  peut-il  faire  lui- même 
la  procédure  qu’exigent  la  plupart  de  ces  voies  d’inf* 
truélion  ? 

Les  raifons  de  douter  font, 

i°.  Que  les  anciens  arbitres  ne  le  pouvoient  pas, 

2°.  Que  toutes  ces  procédures  exigent  certaines  fo- 
lemnités,  6c  fur- tout  celle  du  ferment,  auxquelles 
il  femble  qu’une  magiftrature  publique  feule  peut 
concourir. 

30.  Que  toutes  ces  procédures,  ou  quelques-unes 
d’entre  elles , exigent  l’intervention  d’étrangers  qui 
ne  peuvent  pas  être  forcés  de  reconnoître  le  pouvoir 
du  Tribunal  de  famille , & qui  dés4à  peuvent  refufes 
d’obéir  à fes  mandats. 

Malgré  toutes  ces  raifons,  if  faut  décider  que  le 
Tribunal  de  famille  a droit  non- feulement  de  pro- 
noncer qu’il  y a lieu  à l’une  de  ces  voies  cTinftruc- 
tion  , mais  encore  de  l’ordonner,  6c  d5y  procéder 
6c  faire  procéder  lui-même,  comme  le  ferait  un  Tri* 
bunal  ordinaire. 

El 
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D'abord , il  faut  bien  remarquer  que  cela  efl  ainfi 
décidé  textuellement  par  la  loi  même.  L’article  12. 
tléja  cité  dit  expreffément  que  le  Tribunal  de  famille  % 
après  avoir  entendu  les  parties  , & après  avoir  pris 
les  connoiffances  N èçess aires  , rendra* une  déçifion 
"motivée 

Ainfî,  il  ré  fuite  d’un  côté,  du  pouvoir  indéfini 
)0e  juger , donné  au  Tribunal  de  famille  , & d’un 
goitre  côté  , de  l’obligation  qui  lui  eü  impofée  de 
Fafl'embler  toutes  les  çannoiffançes  nèce (faire  s\  que  la 
loi  a entendu  lui  conférer  toutes  les  facultés  qu’it 
ialloit  qu’il  eût  , foit  pour  exercer  ce  pouvoir , foit 
pour  remplir  çeîte  obligation.  Qui  veut  la  fin , veut  les 
moyens  : la  loi  qui  a voulu  que  le  Tribunal  de  foi* 
mille  jugeât  & connût , a donc  voulu  qu’il  procédai 
par  toutes  les  voies  d’indruclipn  , fans  lefquell.es  il-  ne 
ÿpurroit  çonnoître  ni  juger. 

Peu  importé  que  les  arbitres  ordinaires  ne  puif- 
'îent  pas  procéder  aux  voies  d’inflruélion  qui  exigent 
«quelques  folemnités,  & en  apparence  l’intervention 
du  pouvoir  public  ; çar  il  y a une  grande  différence 
entre  [arbitrage  & le  Tribunal  de  famille. 

Ce  n’efi  point  par  la  loi  que  les  arbitres  font  i nh 
veflis  du  pouvoir  de  juger,  c’eff  feulement  par  la 
«convention  des  parties  ; mais  cette  convention  ne  peut 
jamais  leur  conférer  qu’un  pouvoir  intérieur  , que 
des  fondions  privées.  Le  Tribunal  de  famille  au  con- 
traire efl  un  véritable  Tribunal  revêtu  de  fa  puiL 
Lance  par  la  loi  elle-même;  &,  indépendarnment  de 
la  volonté  des  parties  , les  parents  qui  îç  çpmpofent 
font  de  véritables  Magidraîs  créés  par  la  loi- , pour  un, 
feul  inflant  & pour  une  feule  affaire,  mais  qui,  pen- 
dant la  durée  dp  leurs  fondions , & dans  les 
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l,  l'affaire  quü.  on,  à ««■ . P»™»' 
pourroient  le.  juge,  ordinaire.  dont  .U  tait 

îituts*. 

Il  fui,  auffi  de  cette  obfii J.  dïnfl”2 

courir  à ces  folemnités,  & , par  exemple  , pour  rece 
voir  un  ferment* 

Peu  importe  encore  que  quelques-unes  de  ces 
voies  d’inflruflion  exigent  l'intervention  d etranger  . 

Il  efl  bien  vrai  que  les  étrangers  ne  peuvent  et 

traduits  au  Tribunal  de  famille , parce  que  les  «i- 

fons  & les  avantages  de  fon  inftitution  n ayant  pas 
d’application  à leur  égard  , il  eft  de  leur 
ne  le  voir  pas  enlever  leurs  Juges  nature  s,  Mais  lorl 
Qu’ils  ne  font  pas  appelé  au  Tribunal  de  famille 
relativement  à une  conteflation  qui  leur  foi t perfo 
nelîe  Torfqu’ils  n’y  font  demandés  que  pour  ren- 

dre  Ummgê  ï1-  i**  ' “»  “ 1>“  50T°1 

ils  refuferoient  d’obéir  , ni  en  quoi  cette  obeiffance 
peut  leur  être  nuisible. 

Le  Tribunal  de  famille  peut  donc  ordonner  les 

mêmes  voies  d’indrudion  que  les  Tribunaux  oratna!- 
re6 , & y faire  procéder  en  fa  preience. 

Toutefois , il  y a deux  obfervations  bien  impor- 
tantes à faire  ; & ces  deux  obfervations  oet  vent  .s  ap- 
nliouer  à toutes  les  voies  dundruftion  oans  le  d&uu 
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flçfguelles  nous  allons  entrer  tout  - à - l’heure 

s’aun  jl3rem,îfe  conflfle  à remarquer  que  lorfqù'il 

2’  'F1!6'  U"  eîrar‘ger,>  comme  expert, Vit 

paroître  If"  ’ ? ^ 5f‘é,ràn8«  ~ veut  pas  corn! 

lén  dtf  r VnTj’  *J  faU,î  faire  revêtir  le  juge-, 
f "f  du  I ribunal  de  famille  qui  l’appelle  des 

rtwl’"  fet  « «■?*« 

2*'"  “US  1»  nécefl„e.  Il  ,uS 

XAefs  0L.-„7eC  Cet  etranJer  les  formes  & les  otB- 
çteis  ordinaires  pour  conflater  qu’il  a été  averti 

^’inflrS,nnde  °ferVat,0n  e(i  ’ q‘>e  ces  diverfes'voies 
fon  & J,  doivent  pas  être  traitées  avec  la precj- 

dans  U T ,de,ails  <>n  eft  forcé  W 

dans  Je,  T ibunaux  ordinaires.  On  ne  doit  jamar  on- 

ÎIn"eqf0V  & f fnaî  fe/amif,e  eü  P"  Tribunal  de 

donne  foi  & de  franchife  , un  Tribunal  /impie  & 
■economique , où  il  fuffit  d’arriver  au  but  fans  s3rei„. 
die  aux  routes  ordinaires,  où  il  fuffit  oue  l’intérêt 
teUne  des  Part,es  ne  foit  compromis  par  l’enfem- 

V. bf»?vS  °pera"° e'  ’ fanS,qUli  fcit  uéceffaùe  que  l’on 

W. rve  ngoureufement  les  détails  fuperflus.  q 

Ainfi  la  procédure  qu’on  y tient  doit  fe  rapprocher 

Il ZZT  ? ' * '•  Julh‘c  * f>». 

___  L J eS  Prmc,Pes  qui  ont  Amplifié  la 

SSf,*-  a<3‘.°ns  dans  ce  dernier  Tribunardoivent 
naturellement  erre  étendus  au  Tribunal  de  famille 

tr—  Tpe  -nî  T !’OH  éP*W'  encore  davan* 

26  QanS  CeJuJ  - “ > 5 d **  poffblê , les  formalités, 

fai>tFnou!Sal!bferVa,it  "SrqU ’!  ë,oit  ^P^ble  de 
voieVd  inffi,  T nS  f°mmair^ent  des  diverfé. 
onUU.  - q“f  nüus  venons  d’indiquer,  telles 

qu  elles  peuvent  avoir  lieu  dans  JeTribunaî  de  fam  ilje. 

Voies  d’inltruflion  font  notamment  l’e,;^. 
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La  defcente  fur  les  lieux. 

L/eftmation  par  experts . 

Enfin  , la  délation  du  ferment . 

De  V Enquête. 

Lorfque  les  parties  font  contraires  en  faits  qu'il  efl 
iridifpenfable  d’éclaircir , & dont  on  ne  peut  fe  pro- 
curer la  preuve  que  par  le  témoignage  des  perfon- 
nes  qui  en  ont  été  témoins , & quand  les  parties  o£ 
frent  de  faire  ce  genre  de  preuve  , il  eff  du  devoir 
du  Juge  de  les  y admettre.  Les  témoins  font  appel- 
les & entendus  par  le  Juge  , on  dreffe  procès-ver- 
bal de  leurs  dépolirions  ; & cette  opération  s’appelle 
enquête . 

Mais  ici , il  eff  fenfible  que  les  formes  longues  & 
compliquées  qu’on  obferve  dans  les  Tribunaux  ordi- 
naires pour  parvenir  à cette  forte  de  preuve,  ne  font  pas 
^celles  qui  conviennent  au  tribunal  de  famille.  Le  décret 
du  14  octobre  1790,  contenant  réglement  fur  la  pro- 
cédure des  juflices  de  paix  , a prefcrit  une  méthode 
beaucoup  plus  fimple  , & qui  efi  celle  que  nous 
penfons  devoir  être  fuivie  dans  le  Tribunal  de  famille. 

Un  premier  jugement  ordonne  la  preuve  par  té- 
moins, &.  en  fixe  précifément  l'objet,  en  réfumant 
avec  exaéhtude  les  faits  articulés  par  chacune  des 
parties.  Ce  même  jugement  indique  un  jour  auquel 
les  parties  feront  tenues  de  produire  leurs  témoins. 
Ces  témoins  font  entendus  paF  le  Juge  à fon  audience 
même , en  préfence  des  deux  parties. 

Toutes  les  fois  qu’il  efi  utile  que  les  témoins  foienî 
entendus  fur  le  lieu  contentieux  , comme  lorfqu’il 
s'agit  d’entreprife  de  terres,  de  déplacement  de  bor- 
nes , &c.  le  Juge  eff  tenu  de  fe  tranfporter  fur  les 
lieux  pour  y recevoir  les  dépofiîions  des  témoins , &. 
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il  juge  fur  le  lieu  même  , après  avoir  entendu  les 
témoins,  à moins  que  quelque  circonflance  ne  le  force 
à retarder  fon  jugement. 

Quand  le  Juge  de  Paix  juge  en  dernier  refTort,  il 
entend  Amplement  de  vive  voix  les  dépofitions  des 
témoins  & les  reproches  des  parties  , fans  les  écrire  : 
il  n’en  dreffe  procès  - verbal  que  dans  les  caufes  fil- 
lettes à l’appel.  Il  en  feroit  de  même  du  Tribunal 
de  famille  , s’il  jugeoit  quelquefois  en  dernier  ref- 
fort  ; mais  , comme  fes  jugements  font  fujets  à l’appel 
dans  tous  les  cas , il  fera  toujours  néceftaire  de  tenir 
Bote  par  écrit  des  dépofitions  des  témoins  , pour 
que,  fur  l’appel , les  Juges  de  diftriéf  puiffént  re-» 
connoître  fi  le  Tribunal  de  la  famille  a jugé  conformé- 
ment au  réfuîtat  de  l’enquête.  ( Voir  le  titre  4 du 
décret  du  14  oélobre , & le  § 8 de  notre  Inftruélion 
fur  ce  décret,  pages  &;  79  du  premier  cahier  de 
jçe  Code.  ) 

De  la  defcente  fur  lesx  lieux.,. 

Toutes  les  fois  que  la  conîeflation  porte  fur  des 
limites  d’héritages  , fur  des  entreprifes  de  terrein  y 
fur  des  dommages  de  terres  & dégradations  de  bâti- 
ments , & que  l’infpedHorr  des  lieux  contentieux  eft 
îiécefiaife  pour  en  bien  juger,  le  Juge  doit  s'y  tranf- 
porter  pour  en  faire  la  vifite*  Cette  opération,  doit 
îe  faire  encore  avec  la  plus  grande  {implicite  au  Tri- 
bunal de  famille  , & ainfi  qu'elle  eff  preferite  dans^ 
le  décret  du  14  célébré  peuples  jufiices.de  paix. 

Le  Tribunal  ordonne  que  rel  jour,  à telle  heure,, 
il  fe  tranfporîera  fur  le  lieu  en  litige  , & que  les 
parties  feront  tenues  de  s’y  trouver.  Les  parties  font 
ïuffifamment  averties  par  la  prononciation  même  de 
çe  jugement , s’il  eft  rendu  en  leur  préfence.  Si  l’une 


d'elles  ou  toutes  font  Au^oîTfiÏ! 

dans  la  forme  précédemment  in  ^ Jreffe  pro, 

4u Téfut t de  cet  examen  , & on  juge, 

Ehi  rapport  d'experts. 

c-  , Mets  à vifiter  ou  eftimer  exigent  des  corn 
Si  les  objets  a vin  , arbitres  compa-* 

poifîances  qui  &.  qUe  les  parties  de- 

U<  l«  Tribunal  d=  WM  f,£  ,, 

mandenl  a nommer  F , jn,erpet|efa  de  nom- 

ou  eftimation  , le  Tr  _ iueement  qui  or- 

mer  à l’i ridant  leurs  experts  , & “JJ*  \ n0- 

Tribunal.  , „„„rPTnant  la  Judiee  de 

Le  décret  du  14  oflo  r ^ droit  de  nommer 

Paix , attribue  aux  Juges  V • ment  même  qui 
eux  - mêmeslesexp^y  P J d^Mon  étant  une 

âSsS»»  » a'»ii  c,rJZi£  iÆ 

de.  esperts  ■PP»l,e“”'  “p^nal  de  famille  pujffe 

nous  ne  penlaos  pas  qu  ^ : de  refus  , ainfi 

les  en  priver  , “ ceT°  oerts  ne  doivent  jamais 

qu’on  vient  de  le  dire.  Le  P deux  pour 

«WH».» 

chaque  partie  , & le  Pius  ^rau 

’Tïïfi  d'»  H <**•  ff  t'trîefSÏ 
Pais  & Affaire».,  de  fe  ''“g"  “ ,'"fon»  ,£„« 

fur  les  lieux  contentieux,  * famil!e  : il 

S‘ où ’r objet  à vifiter  ferott  par  trop 


. TrïBuj^^j^  DE  F 4 W t t ? y?  ' 

penfer!  ^ ^ réfidence  ’ <îü‘i,s  pourroiem  s’en  dif- 
Si  l’indication  du  jour  de  la  vi Cite  n’a  pu  être  faite 

£•  irsssrs?'  ■*-£ 

parce  qu’il  a fallu  en  convenir 
dott  en  être  rendu  un  fécond  pour  indique  le  ion! 
auquel  les  parties  & les  experts^ompaJronr  ceux 
ci  pour  prêter  ferment  & procéder  enfuite  à leffi- 

mation,  celles-là  pour  v affi/ler  r«  r 

avertis*  ' f y aumer.  Les  experts  font 

avertis  & amenés  a la  requifition  de  la  partie  la  dIus 

* ^ quelqu’une  des  parties  n’a  pas  été 

Jt:LTTé’  Iesiu?es>  ouaa  moi™  deux  d’entre 
eux  fetranfportent  avec  les  experts  au  lieu  delà  fitua- 

tiondel  objet  a vifiter;  & là,  après  avoir  reçu  le  ferment 
des  experts , ils  les  font  procéder  en  leur  préfence  à l’ef- 
tirnanon  dont  il  s’agit.Le  travail  des  experts  étant  fait 
ils  en  font  leur  rapport  aux  juges  arbitres  préfents 
ceux-ci  le  portent  fur  leur  procès-verbal , & fe  font  li- 
gner aux  experts.  ’ nI  11 

S’il  efl  impoffible  aux  Juges  arbitres  de  fe  tranf- 
porter  avec  .es  experts  fur  les  lieux  contentieux  ce 
qui  doit  etre  infiniment  rare,  les  experts  comparoi- 
tront  d «bord  devant  eux,  au  jour  indiqué  Ppour 

Sei  eï7T  J1$  Vaqüerr  enfuite  à S opéra- 
tion , en  drefferont  eux- mêmes  leur  rapport  qu’ils 

remettront  enfuite  aux  juges  arbitres , pour  demeurer 
annexe  a ieur  procès  verbal. 

St  les  experts  font  contraires  en  leur  rapport,  ils 
dotvent  donner  leur  avis  féparément  ; STle  Juge 
nomme  d office  un  tiers-expert , qui  doit  opérer  aï 
fille  des  autres.  Et  fi  alors  les  autres  experts?s  accor- 
n avec  le  tiers,  ils  font  un  nouveau  rapport  cou- 
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Jointement  ; finon  , le  tiers-expert  donne  fon  avis 
particulier. 

Le  rapport  des  experts  étant  terminé  , les  Juges 
1 examinent  , & y ont  tel  égard  que  de  raifon  en 
jugeant. 

Du  ferment  déc  i/o  ire. 

Lorfqu’un  demandeur  ne  rapporte  aucun  titre  ni 
aucune  preuve  de  ia  fomme  ou  de  1 obligation  qu’il 
reclame , & que  d ailleurs  fa  demande  n'eff  pas  fuf- 
ceptibie  d’être  prouvée  par  témoin  , comme  il  en 
ed  de  toutes  les  chofes  au  deffiis  de  cent  livres  , 
dont  on  n a pu  fe  procurer  la  preuve  par  écrit , les  Ju- 
ges ne  peuvent  qu  obliger  le  défendeur  a affirmer 
qu  il  ne  doit  pas  ce  qui  lui  eft  demandé.  Et  le  défen- 
deur en  prêtant  ce  ferment,  quon  appelle  en  droit 
litis-décifoire  , doit  être  renvoyé  purement  & fimple- 
ment  de  la  demande. 

Mais  il  faut  bien  obferver  à ce  fujet  qu’une  fois  le 
ferment  prête  , la  partie  qui  l’a  laiffé  prêter  ne  peut 
plus  appelîer  du  jugement  qui  le  déféré.  Cela  étant, 
la  prédation  du  ferment  doit  être  confidérée  comme 
une  execution  irréparable  de  la  fentence  par  laquelle 
il  efl  admis;  & comme,  fuivant  les  nouvelles  loix, 
on  ne  peut  appelîer  qu’aprés  la  huitaine  écoulée  à 
compter  du  jour  où  le  jugement  a été  rendu  , & que, 
par  une  conféquence  néceffaire  , ce  jugement  ne  peut 
recevoir  d execution  pendant  ia  huitaine,  le  Tribu- 
nal de  famille  ne  doit  pas  recevoir  le  ferment  avant 
cette  huitaine  expirée  , à moins  que  le  demandeur  ne 
foit  prefent  a la  prononciation  du  jugement  qui  dé- 
féré Je  ferment  au  défendeur,  & qu’il  ne  dérlare 
qu  il  confent  de  s’en  rapporter  au  ferment  de  lautre 
partie. 

Autrement , & fi  le  demandeur  efl  abfent , le  juge- 
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ment  qui  déféré  le  ferment  doit  lui  être  notifie, 
avec  invitation  à comparaître  tel  jour  apres  la  hui- 
taine expirée,  au  Iribunal  de  famille,  Pour 
préfent  à la  prédation  du  ferment,  , , 

F Au  jour  indiqué,  s'il  n’eft  pas  furvenu  d appel , 
foit  que  la  partie  citée  comparoiffe , fou  qu  ede  ne 
comparoifle  pas,  l’autre  partie  prête  le  ferment,  & 
tout  eft  terminé. 

Obfefvaiion  efomiellëi 

Il  ne  faut  pas  terminer  cet  article  fans  répéter  une 
obfervation  effentielle  : c’eft  que  toutes  les  tois.que  < 
.pour  parvenir  aux  divers  éclairciflemènts  _dont  tj 
pourra  avoir  befoin  pouf  fe  déterminer  le  Tribunal 
de  famille  fe  trouvera  dans  le  cas  d employer  les  voies 
indiciaires  vis-à-vis  de  quelque  perfonne  étrangère, 
il  fera  néceffaire  qu’il  faffe  revêtit  fes  jugements  de 
la  fanétion  du  Tribunal  de  diftriél  ; car  e Tribunal 
de  famille  n’a  de  juridiction  que  fur  les J’er,,nT 
nés  mêmes  qui  l’ont  inftitué.  Ainfi , fi  1 on  eft  oblige 
d’affisner  un  témoin  four  le  forcer  à venir  depoier  , 
il  ne  pourra  l’être  qu’en  vertu  d’une  ordonnance  du 
Tribunal  de  diftriéï , délivrée  fur  le  jugement  du 
Tribunal  de  famille  qui  ordonne  l’enquete.  11  en  tera 

de  même  pour  les  experts  & autres.  ^ f.  ,, 

C’eft  par  une  conféqtience  de  Cette  meme  limita- 
tion de  pouvoir  du  Tribunal  de  famille,  que  toutes 
les  fois  que  l’intérêt  d’une  des  parties  fe  trouvera  tel- 
lement lié  à l’intérêt  d’un  étranger,  qu’on  ne  puitie 
iueer  l’un  fans  juger  en  même  temps  l’autre  ; comme, 
irr  exemple , dans  le  cas  de  la  garantie,  il  faudra  que 
le  Tribunal  de  famille  fe  déclare  lui-même  incom- 
pétent , & renvoie  parents  & étrangers  à procéder 
tous  au  Tl  ribunal  de  diftriéf . 
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Section  III. 

Du  Jugement . 

Cette  partie  de  la  procédure  du  Tribunal  de  fa*! 
mille  ne  comporte  que  la  l'eule  rédaélion  de  la  déri 
cifion. 

Peut-être  feroit-ce  le  cas  de  dite  quelles  réglés  de 
juger  on  doit  fuivre  dans  !e  Tribunal  de  famille  ; 
s'il  doit  plus  confulter  1 équité  que  la  rigueur  des  loix, 
s’il  peut  rejetter  ou  admettre  les  fins  de  non-recevoir; 
fi  même  il  ne  doit  pas  quelquefois , a defaut  de 
preuves , comparer  les  caraéïeres , les  réputations 
la  conduite  des  parties  qu'il  a à juger.  Mais  comme 
ces  réglés  de  juger  peuvent  fournir  feules  des  déve- 
loppements afféz  confidérables  pour  compofer  urs 
traité  féparé , ce  fera  dans  ce  traité  que  nous  médi- 
tons, & que  nous  nous  propofons  de  faire  paroître 
inceffamment , tant  pour  les  Juges  de  Paix  que  pouc 
ceux  de  Famille,  que  les  arbitres  pourront  puifer  les 
principes  qui  doivent  les  déterminer. 

Nous  nous  contenterons  de  dire  dans  ce  moment^ 
qu’à  la  différence  des  Tribunaux  qui  ne  doivent  ju- 
ger que  les  chofes  , le  Tribunal  de  famille  paroif- 
fant  être  inflitué  pour  juger  les  perfonnes , il  lui  efî 
Couvent  permis  de  s’écarter  de  l’extrême  rigueur  du 
droit  qu’on  fuit  dans  les  Tribunaux,  pour  confulter 
davantage  les  circonfiances  & l’équité  naturelle. 

Si  les  arbitres  s’accordent  entre  eux  , ou  que  le 
plus  grand  nombre  fe  range  au  même  avis  , ils 
rédigent  au  procès-verbal  leur  jugement , lequel  9 
fuivaat  l’article  12  déjà  cité  , doit  être  meuve* 


Tribunal  b e famille. 

Cê  jugement  doit  auffi  liquider  les  frais  & éé<* 
bourfés  auxquels  la  eonteilation  a pu  donner  lieu 5 
Comme  les  vacations  du  greffier  de  paix  ou  du 
notaire  ( quand  , à défaut  daroitres  qui  fâchent  ré- 
diger, on  â été  obligé  dappeiier  Turt  de  ces  offi« 
ciers)  les  vacations  des  experts,  les  falaires  des 
témoins  , les  frais  de  tranfports  , les  ports  de  let- 
tres, &c.  r ' 

Il  faut  obferver  à ce  fujet  , que  les  arbitres 
peuvent  bien  porter  au  nombre  des  frais  que  doi- 
vent fupporîer  les  parties  , ce  qu’ils  ont  debourfé 
eux -memes  relativement  aux  dépens  du  Tribunal 
de  famille  , mais  qu’ils  ne  peuvent  pas  fe  fixer 
d’honoraires.  C’eft  un  devoir  de  famille  de  cher-* 
cher  à concilier  & à accorder  fes  parents , & il 
y auroit  de  la  baffieffe  à fe  faire  faiarier  pour  avoir 
rempli  ce  devoir. 

Si  les  arbitres  ne  s’accordent  pas,  & qit’ik 
foienî  également  partagés  d’opinion  , ils  doivent, 
fuivant  î article  13  , nommer  un  fur-arbitre  pour  lever 
le  partage.  1 

Mais  il  pourroit  arriver  que  les  arbitres  ne  s ac- 
cordaient pas  même  fur  le  choix-  du  fur-arbitre. 
Alors  ils  fembîe  qu’ils  doivent  s’adreffer  auTribunaî 
de  difinéf,  pour  qu’il  le  nomme  d office, 

Lorfque  le  fur-arbitre  efi  nommé  & a accepté, 
il  prend  connoiiance  de  la  eonteilation  , & en- 
fuite  il  adopte  l’un  ou  l’autre  des  deux  avis  des 
arbitres;  ou  bien  il  propofe  fon  avis  particulier; 
& fi  la  majorité  des  premiers  arbitres  l'adopte  , le 
jugement  fe  trouve  formé;  mais  fi  les  arbitres  per- 
Ment  dans  leur  propre  avis-,  ceft  au  fur-arbitre  à fe 
ranger  de  Tun  des  deux  partis. 

G’eü 
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'Ç’eft  ce  qui  réfui  te  des  termes  mêmes  de  Far* 
tîcïe  13  , où  il  efi  dit,  non  pas  que  le  fur-arbitre 
décidera  feul , mais  qu’il  lèvera  le  partage;  ce  qui  ne 
peut  s’entendre  qu’en  fé  Rangeant  de  Favis  qui  lui 
îemblëra  le  plus  raifonnable. 

Après  avoir  ainû  indiqué  la  marche  quon  doit 
tenir  dans  le  Tribunal  de  famille,  depuis  la  de- 
mande jufu’âti  jugement,  ce  feroit  , ce  femble  , le 
cas  de  donner  ici  le  modèle  que  nous  avons  annoncé 
du  procès-verbal  de  toutes  les  opérations , de  tous 
les  procédés  d’inftrudion  que  nous  venons  de  par- 
courir ; mais , pour  ne  pas  couper  le  cours  dé 
î espofmon  des  chofes  dont  nous  avons  encore  à 
parler,  nous  avons  cru  devoir  préférer  de  rejeter  là 
formule  de  ce  procès-verbal  tout  à la  fin  de  cette 
inflrudion» 
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De  l7 exécution  des  Jugements 1 


Quand  le  jugement  efl  rendu,  lë  pouvoir  del 
arbitres  expire,  & le  Tribunal  de  famille  efl  dif- 
fous.  S’il  s’eff  choifi  un  fecrétaire , fes  fondions 
ceffent  auffi  ; & dès- lors , ni  les  uns  ni  les  autres 
ne  doivent  refier  dépoîiraires  du  procès-verbal  des 
opérations  dü  Tribunal.  Il  importe  au  repos  des 
familles  que  tous  les  jugements  qui  émaneront 
d'un  Tribunal  dômeflique  ne  foient  pas  fémés  çà 
& là  dans  les  maifons  des  arbitres,  ou  de  l’officier 
qui  aura  fait  la  fori&ion  de  leur  greffier»  Sans  mau~ 
vaife  volonté,  fans  corruption  de  la  part  du  dépo- 
sitaire , il  pourroit  arriver  , & il  arriveroit  très-fré* 
, que  dans  les  fucceffions , les  tranila-* 
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Dons  de  domiciles,  les  abfences,  les  minutes  qui 
ne  font  d’aucune  valeur  pour  le  dépofitaire  & pour 
les  héritiers  s'égareraient.  Alors  toutes  les  traces  du 
jugement  de  famille  feroietit  perdues  fans  retour  : 
or  on  fent  combien  une  pareille  perte  mettroit  un 
debiteur  de  mauvaife  foi  à fon  aife  , & combien 
il  en  important  de  la  prévenir. 

Nous  penfons  donc  que  quand  un  Tribunal  de 
famille  a confommé  fa  million  , il  doit  clore  fon 
procès-verbal  , & le  dépofer  dans  un  dépôt  pu- 
blic , qui  s offre  de  lui  - même  aux  recherches  des 
parties  qui  pourront  avoir  befoin  de  le  confulter 
dans  des  temps  poftérieurs. 

Mais  dans  quel  dépôt  public  1 

Les  décrets  n'en  difent  rien.  Mais  à défaut  des 
decrets , la  raifon  dit  que  des  jugements  doivent 
être  dépofés  dans  le  dépôt  ordinaire  des  jugements, 
c’eft  -à-dire  , au  greffe  du  Tribunal  de  difiritf,  dont 
le  prélïdent  d’ailleurs,  comme  on  le  verra  bientôt, 
doit  revêtir  de  fa  fandion  la  fentence  du  Tribu- 
nal  de  famille. 

Le  decret  du  14  oéfobre  l*a  ainfï  ordonne  pour 
les  minutes  des  aéles  & jugements  des  juges  de 
paix  ; & cette  difpofnion  doit  naturellement  s'ap* 
pliquer  aux  aéles  des  Tribunaux  de  famille.  Les 
minutes^  des  Tribunaux  de  famille  pourraient  bien 
encore  être  dépolees  chez  les  notaires  : tel  efï  Pu- 
fage  pour  les  fentences  arbitrales..  Mais  le  greffe  du 
Tribunal  de  diffridl,  nous  paraît  encore  plus  con- 
venable. 

Si  les  parties  confentent  d'exécuter  le  jugement, 
tout  fe  termine  là  ; il  ne  fera  même  pas  befoin  de 
fignifier  le  jugement.  Mais  fi  l’une  d elles  refufe  d y 
•obéir , alors  il  faut  1 y faire  contraindre. 
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Dans  ce  cas  même , il  faut  bien  obferver  que 
le  pouvoir  du  Tribunal  de  famille  ceffant  au  juge-* 
ment  rendu  , les  parties  à Enflant  de  ce  jugement 
fcefTent  conféquemment  d’y  procéder;  & que  dés  là 
elles  rentrent  dans  la  réglé  générale,  & font  af- 
îreintes  , pour  tout  ce  qui  fera  fait  déformais  eà 
Vertu  de  ce  jugement,  à toutes  les  formes  qu’il  fai* 
droit  remplir  s’il  s'agiffoit  de  tout  autre, 

Ainiî  , elles  doivent  employer  le  niimflëre  deê 
officiers  publics  indiqués  pour  l’exécution  du  juge- 
ment , & faire  faire  tous  les  aéîes  de  procédure  qui 
doivent  préparer  cette  exécution. 

Cette  né'ceffité  de  recourir  aux  officiers  publie^ 
Annonce  affez  qu’il  faut  que  le  jugement  qu’on  leur 
préferite  foit  revêtu  de  formes  extérieures  qui  pro- 
voquent leur  minifîere,  & qui  les  affurë  qu'ori  nè 
les  rend  pas  J’inflrument  d’une  vexation.  Les  dé- 
crets ne  le  difënt  pas  en  parlant  des  jugements 
du  Tribunal  de  famille  ; mais  d'abord  , le  feul  bort 
fens  indique  qü  un  huiffier,  par  exemple  , nef!  pas 
tenu  de  croire  au  premier  chiffon  de  papier  qu  oâ 
lui  préfentera  , en  le  décorant  dû  nom  de  juge- 
ment du  Tribunal  de  famille,  & qu’il  ne  doit  pas 
meme  fe  permettre  d’exercer  des  contraintes  rigou- 
ireufes  , en  vertu  d’un  pareil  àéfe  dépouillé  de  tout© 
authenticité , & que  rien  u ’artefte  n'êîre  pas  l'ouvrage* 
d’un  fauffaire. 

Enfuite  , \f3  les  décrets  n’en  ont  rien  dit  en  par- 
lant des  jugements  de  famille,  c’eft  qu’ils  setoient 
déjà  fuffifamment  exprimés  à ce  fujet  en  établit- 
fant  , par  l’article  6 du  titre  ter.  du  décret  géné- 
ral fur  1 ordre  judiciaire,  que  les  fentences  arbitrales 
( & les  fentences  du  JTribunal  de  famille  peuvent 
bien  leur  etre  affimilees  ) feront  rendues  exécuwire$ 
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par  une  fimple  ordonnance  du  Préjident  du  Tribunal  de 
Difhiél , qui  fera  tenu  de  la  donner  en  bas  ou  en  marge 
de  /’ expédition  qui  lui  fera  pref entée. 

Ainfi , la  marche  à tenir  en  pareil  cas  , eft  donc 
de  préfenter  une  expédition  du  jugement  définitif, 
au  préfident  du  Tribunal  de  diftri<5f  dans  l’enclave 
duquel  le  jugement  a été  rendu;  & ce  magifirat, 
fans  entrer  dans  le  détail  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  fentence  du  Tribunal  de  famille  , doit  la 
rendre  exécutoire  par  fon  ordonnance  mife  en  bas  ou 
en  marge.  ( Article  6 du  titre  i€r.  de  la  loi  ju- 
diciaire. ) 

Toutefois  , les  arbitres  n'ayant  pas  le  droit  , 
comme  je  l'ai  établi  ailleurs , d’intervertir  l’ordre 
public  , & de  prononcer  fur  les  matières  qui  in- 
térefîènt  la  fociété  entière,  le  préfident  du  Tribu- 
nal peut  & doit , toutes  les  fois  qu’à  la  leélure 
du  jugement  il  fe  convaincra  que  la  quefiion  qui 
y efi  décidée  ne  l’auroit  pas  été  dans  les  Tribu- 
naux ordinaires  fans  l’intervention  du  miniftere  pu- 
blic, communiquer  ce  jugement  au  commifiaire 
du  roi  , avant  de  le  rendre  exécutoire. 

Le  commifiaire  du  roi  en  prend  communication; 
& s’il  trouve  que  la  fentence  arbitrale  ne  porte  pas 
d’atteinte  à l’intérêt  public  , ou  à l’intérêt  de  ceux 
dont  il  efi:  le  défendeur  légal  , il  déclare  ne  pas 
s’oppofer  à l’exécution  ; & le  préfident  rend  fon 
ordonnance  d’exécution. 

Si  au  contraire  , lors  de  cette  communication  , 
le  commifiaire  du  roi  s’apperçoit  que  l’intérêt  pu- 
blic a été  léfé,  ou  que  la  matière  n’étoit  pas  du 
rcflbrt  d’un  Tribunal  domeflique  , il  doit  s’oppo- 
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fer,  pour  la  Loi,  & pour  le  Roi,  à ce  que  ce  Ju- 
gement de  famille  loi t revêtu  de  la  forme  execu- 
toire ; & fur  fes  conçlufions , le  préfident  du  Tri- 
bunal doit  s’abftenir  de  le  revêtir  de  fon  amodia- 
tion. C'eft  alors  aux  parents  intérefiës.  à 1 exécmion 
du  jugement , à fe  retirer  auprès  du  comminaire 
du  roi,  pour  lui  demander  les  motifs  de  fon  oppo- 
sition , & même  à le  pourvoir  devant  le  Tribunal 
pour  la  faire  lever  , au  cas  qu'elle  foit  mal  fondée 
& qu’il  y perfiftea. 

Si  un  jugement  de  famille  îefe  1 interet  de  tiers  * 
ces  tiers  ont  droit  de  s’oppofer,  à fon  exécution  * 
comme  ils  feroient  à l’égard  d’un  jugement  émané 
des  tribunaux  ordinaires.  La  forme  indiquée  par 
les  loix  pour  faire  parvenir  les  étrangers  à la  re- 
forme d’un  jugement  qui  leur  nuit,  eil  ee  qu  oit 
appelle  la  tierce-oppofnion ... 

La  tierce-oppofition  eft  une  demande  qu  on 
porte  au  tribunal  qui  a rendu  le  jugement,  pour 
qu’il  le  réforme.  Mais  ont  fent  que  , dans  le  cas 
d’un  jugement  rendu  par  ie  tribunal  de  famille  , 
l’étranger  ne  peut  pas  être  tenu  d aller  plaider  à 
ce  tribunal  , dont  la  compétence  eft  reftreinîe  aux 
feuls  membres  de  la  famille.  L’étranger  doit  donc 
fe  pourvoir  par  tierce-  oppofiîioo  contre  le  },ug(  3 
ment  de  famille  , devant  le  tribunal  de  diftucl  oà 
ce  jugement  eft  dépofé  , & ou  il  a reçu  fa  ta  no- 
tion ; 6c  alors  le  tribunal  de  di ftriêl  doit  fe  ren- 
fermer rigoureufement  dans  la  qu  eft  ion  qui  in  te- 
reffe  l’étranger  feulement  fans  toucher  , autant 
que  cela,  eft  poffible  , k ce  quî  a été  jugé  entre  les 
parents. 

Le  jugement  n étant  attaqué  ni  par  le  commit- 
feire  du  roi  * ni  par  des  tiers , reçoit  la  forme  att* 
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ïnen tique  par  l’ordonnance  du  juge  . & ’0n  pm 

viemC  enfiÇOtnT  t0US  ^ ^UtreS  Jugemenfs-  S’/fur. 
de  droir  6 ' qUE  q"e  °PP°fition  » de  fait , foit 
e droit  a cette  execution , on  fe  pourvoit,  pour 

f falre.  ever  ; pardevant  Je  commiffaire  du  roi 
Il  Pardevant  magiflrats  du  tribunal  de  diftriél 
il  a reçu  la  forme  exécutoire  , comme  on 
U ,Pourvo>roit  pour  les  difficultés  furvenues  à 
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Du  Tribund  de  famille  ,.  confidérê  comme  Tribund  de 
difcipline . 

Je  n’ai  envifage  jufqu’ici  le  tribunal  de  famille 
que  comme  juge  des  eonteftations  ordinaires  qui 
peuvent  s’élever  entre  les  parents;  mais  il  doit  auffi 
être  confidéré  fous  un  fécond  rapport  que  j’ai  an» 
noncé  en  commençant  , c’eff-à-dire , comme  Tribu- 
nal  de  difcipline  ou  de  correéliom. 

L article  15  du  titre  ia  du  décret  général  fur 
l’ordre  judiciaire  s’exprime  ainfi  : « Si  un  pere  , 
» une  mere  y ou  un  aïeul,  ou  un  tuteur  , a des 

fujeta  de  mécontentement  très- graves  fur  la  con- 
» duite  d’un  enfant  ou  d’un  pupille  , dont  il  ne 
2»  puifle  plus  réprimer  les  écarts  , il  pourra  porter 
3»  fa  plainte  au  tribunal  domeftique  de  la  famille 
» afiemblée  au  nombre  de  huit  parents  les  plus 
» proches,  ou  de  fix  au  .moins , s’il  ; n’efl  pas  pof- 
y>  fible  d’en  réunir  un  plus  grand  nombre;  & , à 
3»  défaut  de  parents , il  y fera  fuppléé  par  des  amis 
» ou  voifins,  » 

Ainfi,  comme  on  le  voit , cet  article  conféré  à 
la  famille  une  efpece  de  droit  de  police  intérieure 
fur  les  enfants  &.  les  pupilles  qui  lui  appartien- 
nent. 

Mais  l’exercice- de  ce  pouvoir  efi  febordonné  à 
des  réglés  &.  à des  modifications  qu’il  efi  efientiel 
4e  connoîtm, 
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Nous  allons  donc  examiner  brièvement, 

i°c  Qui  peut  traduire  au  tribunal  de  difdl 
pli  ne. 

2q.  Qui  peut  y être  traduit; 

9°.  Comment  s'organife  ce  tribunal; 

4e.  Comment  on  y procédé  & décide  ; 

5°.  Comment  on  procure  l'exécution  à fa  çtç-; 
cifion. 

f.  I 

Qui  peu:î  traduire  au  Tribunal  de  famille a 

L’article  15  que  je  viens  de  citer  dit  , un  perex 
me  inere  9 ou  un  aïeul , ou  un  tuteur , 

Ainfi,  d abord  3 il  efi  bien  confiant  que  nçl  gutrn 
parent , dans  aucun  cas  , ne  peut  provoquer  la  fé- 
vérité  de  la  famille. 

Mais  plusieurs  difficultés  fe  préfentenî  relative**, 
ment  à ceux  désignés  par  l’article  même. 

D’abord  , 1 article  ne  parlant  que  de  l’aïeul 

non  du  bifaieul  ou  autre  parent  plus  éloigné^ 
^ion  plus  que  des  afçenda^tes  autres  que  la  mere, 
çes  afcendantes  & çes  afcendants  plus  éloignés; 
cru-iis  le  droit  de  traduire  un  mineur  au  tribu» 
3nal  de  correélion  , quand  on  n’a  pas  nommé  de: 
îuteur  au  mineur,  & que  par  conféquent  ils.  ne  le 
font  pas  ?. 

On  ne  peut  fe  diffimuler  que  tous  ces  parents, 
en  ont  le.  droit  , dans  l’efprit  du  décret.  Le  dé«\ 
çret  n'a  fait  en  quelque  forte  quç  fceller  le  pou- 
voir  que  tous  Je  s afcendants  tiennent  de  la  na» 
ture  , de  défendre  leurs  enfants  des  piégés  des 
P^ffions  & des  fuggefiions  du  vice.  On  ne  voit 
pas  bailleurs  pourquoi  il  feroit  plus  permis  à ua 
pupille  qui  n’a  plus  qu’une  aïeul  ou  qu’un  i?i« 


P a R t.  ! I.  Para®.  I. 

faïeul  , de  fe  livrer  à des  écarts  dangereux  , & de 
réfifter  impunément  à toutes  les  mefures  de  dou- 
ceur prifes  d’abord  pour  le  ramener , qu  a un  pu- 
pille qui  a des  amendants  plus  proches. 

Une  feule  raifon  de  douter,  ceft  qu  en  appa- 
rence l'article  15  eft  une  difpofition  de  rigueur  , a 
laquelle  il  (emble  qu'on  pourroit  appliquer  la  maxime 
odiofa  rejlnngfnda  ; dès- là  , peut -on  dire,  en  con- 
venant que  tous  les  afcendants  font  dans  1 etpnt  du 
décret,  il  fuffit  qu’ils  ne  foient  pas  dans  la  lettre, 
pour  qu’on  n etende  pas  jufqu’à  eux  une  puiffance 
énergique  & lévere , qui,  puifqu’elle  a ete  donnes 
par  fa  loi , doit  au  moins  relier  concentrée  dans  le 
petit  nombre  de  parents  dont  elle  a exprellement 

parlé.  - 0 

Mais  cette  raifon  n’eft  que  fpecieufe  ; &,  en  y 
réfléchiffant  bien  , on  fentira  que  , loin  que  la  dtl- 
pofition  de  l’article  15  foit  une  difpofition  de  ri- 
gueur & à reftreindre,  c’eft  au  contraire  une  dit- 
pofition  favorable  & à maintenir.  _ , , 

Qu’on  y prenne  bien  garde,  ce  na  pas  ete 
pour  augmenter  l’autorité  des  afcendants  que  la  loi 
leur  a donné  ce  droit  de  provocation  ; & il  neit 
pas  à craindre  non  plus  qu’avec  la  foule  de  pré- 
cautions qu'on  a prifes , ce  droit  devienne  jamais 
un  moyen  de  rendre  le  pouvoir  paternel  deipotique. 
Ç’eft  pour  les  enfants  féuls  , pour  leur  avantage, 
que  cette  mefure  de  force  a été  conférée  , non 
pas  au  pere  , mais  à la  famille  ; non  pas  menie 
fa  famille  feule,  mais  à la  famille  & au  magiftrat, 
toujours  maître  , comme  on  le  verra  tout- à— 
Fheure  , de  s'oppofer  à une  fé vérité  exagérée  , & 
a une  décifion  qui;  auroit  été  diéfée  par  la.  pafv 

' ' Les  légiftateurs  nont  pas  voulu  que  les  enfants 
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jouirent  dune  liberté  illimitée  avant  l’âge  eu  il* 
ont  aflez  de  lumières  pour  n’en  abufer  point.  Ils 
nont  pas  voulu  que  quand  ils  feroient  aflez  mal 
nés  pour  réfîfler  à l'influence  de  la  raifon  pater- 
nelle , & pour  méprifer  les  fages  & tendres  avis 
dune  mere  * ils  fuflent  libres  de  tout  autre  frein , 
de  maniéré  que  pour  pouvoir  fe  livrer  fans  obfîa- 
cles  a toutes  les  immoralités  que  leur  confeilleroit 
la  première  fougue  des  paflions , il  leur  fuffît  de 
cefler  d’aimer  & de  refpeéler  leurs  parents.  Ils 
n ont  pas  voulu  , par  une  cruelle  condefcendance  , 
leur  laifler  Je  trifte  droit  de  forcer  leurs  parents  à 
être  d’impuiffants  témoins  d'une  jeunefle  pleine  de 
licence  & de  folie  , qui  prépareroit  un  âge  mûr 
deftiné  au  crime. 

Dès-là  , & puifqu  on  ne  peut  confiderer  cette 
difpofition  du  décret  comme  pénale , la  feule  rai- 
fon qui!  y auroit  de  la  reftreindre  n’exiflant  plus,, 
il  faut  lui  laifler  toute  la  latitude  qu’il  a été  évi* 
demment  dans  I intention  des  légifîateurs  de  lui 
donner. 

Une  fécondé  queflion  qui  s eleve  , efl  celle  de 
favoir  fi  , parmi  les  parents  qui  peuvent  provoquer 
la  févérité  du  tribunal  de  famille  , le  plus  éloigné 
peut  agir*  lorfque  le  plus  prochain  nagit  pas. 

Ainfi  , par  exemple  , une  mere  ou  un  aïeul 
pourroit-il  fe  plaindre  3 alors  que  le  pere  ne  fe 
plaint  pas  l 

Il  faut  décider  qu  il  ne  le  peut  pas  ° car  ce  droit 
de  plainte  fait  partie  du  droit  d’infpeéfion  qui 
eû  donné  fur  l’enfant  : or  on  fent  qu'il  faut  que 
ce  droit  d’infpeélion , une  fois  confié  au  plus  pro-- 
çhe  parent,  foi  t exclu  fif  ; autrement  l’enfant,  ti«. 
paillé  en  fens  contraires  par  piufieurs  amendants*. 
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51e  fauroit  auquel  entendre  & finirent  par  ne  plus 
refpeéler  perfonne. 

D’ailleurs  , il  faut  croire  que  fi  l’afeendant  qui 
a l’infpeélion  en  chef  ne  fe  plaint  pas  > c’eft  qu’ap- 
paremment  fa  modération  lui  eft  commandée  par 
des  circonftances  inconnues.  Il  a plus  que  perfonne 
le  fecret  du  caractère  de  l’enfant;  peut-être  l'expé- 
rience qu’il  en  a , lui  a-t-il  appris  qu’il  feroit  dan- 
gereux de  l’aigrir  par  un  excès  de  févériîé , & 
c’eft  à lui  qu’il  faut  s’en  rapporter. 

Il  en  faut  dire  autant  de  tous  les  afeendants  9 
quand  le  mineur  a un  tuteur  de  nommé.  Ce  tuteur 
fût-il  étranger  , a feul  le  droit  de  plainte. 

Il  eft  vrai  que  fi  , par  un  honteux  oubli  de  fe$ 
devoirs , & par  Une  plus  bonteufe  indifférence  fur 
les  mœurs  de  fon  éleve , il  le  laiffoit  fe  livrer  à 
toutes  fortes  d’excès  fans  fe  mettre  en  peine  de  le 
^amener  ni  par  fes  confeils  ni  par  fa  vigilance  , la 
famille  pourroit  alors  le  deftituer  de  la  tutelle  , & 
nommer  au  pupille  un  tuteur  plus  difpofé  à ufer 
des  reffources  de  la  IoiA 

$.  I I, 

Qui  peut  être  traduit  au  Tribunal  de  famille^ 

Les  mineurs  feuls  de  %i  ans;,  la  loi  y eft  for-^ 
melie, 

Ainfi  ce  n’eft  pas  fur  1 âge  du  mineur  qu’il  peut 
s’élever  des  doutes;  mais  il  peut  s’en  élever  fur  fa 
qualité.  Par  exemple  , quand  le  mineur  eft  bâtard  ^ 
eft-il  fournis  au  Tribunal  de  corredion  ? Jufqu’ici 
les  bâtards  ont  été  réputés  fans  famille.  Cependant* 
Iqrfque  le  pere  naturel  d’un  enfant  eft  connu  , nos, 


Tribunal  de  famille; 

Joix  anciennes  l’aflreignent  à le  nourrir.  On  n’a  ja^ 
mais  fait  de  doute  qu’un  bâtard  avoit  aélion  contre 
fon  pere  pour  le  contraindre  à lui  faire  une  penfion 
alimentaire,  îorfque  celui-ci  étoit  en  état  de  la  lui 
fournir  ; 6c  comme  ce  n’efi  pas  moins  un  devoir 
pour  un  pere  naturel , que  de  veiller  fur  la  conduire 
de  fon  enfant , quoique  né  hors  mariage  , nous  ne 
faifons  aufii  aucun  doute  qu’un  bâtard  peut  être 
traduit  au  Tribunal  de  famille  par  fon  pere  ou  fa 
mere  , fur-tout  Iorfque  ceux-ci  lui  ont  donné  une 
forte  d’adoption  publique. 

Il  faut  bien  remarquer  d ailleurs  , que  le  Tribunal 
de  corre&ion  dornefiique  ayant  été  inftitué  non 
contre  les  jeunes  gens,  mais  pour  eux,,  pour  les. 
préferver  de  contrarier  la  dangereufe  habitude  de  fe 
livrer  à de  criminels  excès , les  bâtards , déjà  alfea 
malheureux  fous  tant  d’autres  rapports,.  doivent  du 
moins  profiter  de  ce  bienfait  de  la  loi  ; 6c  l’on  n’a 
pas  à craindre  que  les  peres  ou  meres  des  bâtards 
puiffent  jamais  abufer  de  cette  inflitution  pour  fa- 
tisfaire  une  averfion  inhumaine  , puifque  la  décifion 
du  Tribunal  de  difcipline  domefiique  efi  toujours 
foumife  à la  révifion  du  Commifiàire  du  roi  6c  du 
Préfident  du  Tribunal  de  Difiriél. 

Toutefois  on  fent  que  , dans  de  pareilles  circonfc 
tances  , le  Tribunal  de  correélion  ne  peut  pas  être* 
compofé  de  parents;  il  l’efi  d’amis  ou  de  voifins. 

I I I. 

Comment  s'organife  le  Tribunal  de  difcipline. 

Il  n’en  efi  pas  de  la  eompofiîion  du  Tribunal  de 
difcipline,  comme  de  celle  du  Tribunal  de  famille 
formé  pour  juger  des  conîefiaîions, 

Qa  a vu  que  ce  dernier  Tribunal  fc  compofe  ait 
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fchoix  des  parties  qui  influent  fur  fa  formation , en 
nommant  chacune  le  même  nombre  d arbitres. 

Le  tribunal  de  correélion  au  contraire  , ne  doit 
jamais  être  arbitraire  ; il  efl  toujours  compote  de 
huit  plus  proches  parents , ou  de  fix  au  moins.  . 

Il  n’v  a pas  de  doute  ici  que  les  amendantes  doi- 
vent y être  appelées , comme  elles  le  font  par-tout 
aux  délibérations  de  famille  pour  les  émancipations 
& nominations  de  tuteur  ou  curateur.  , 

Mais  jadis  l'ufage  netoit  pas,  en  general  , d ap- 
peller  les  autres  parentes  aux  afîèmblees  de  famille  ; 

& cet  ufage  pourroit  faire  croire  qu  elles  ne  doivent 
pas  non  plus  être  appellées  au  Tribunal  de  difct- 

Pl  Mais  d’abord  cet  ufage  n’étoit  fondé  fur  aucune 
loi  ; & fuppofé  que  les  femmes  aient  perdu  , par 
l’habitude  de  ne  pas  fe  trouver  à toutes  ces  affem- 
blées  où  l’on  traite  d’affaires  ordinairement  étran- 
gères à l’efpece  de  leurs  connoiffances , le  droit  dy 
entrer  quand  on  y traite  de  ces  affaires , je  ne  voi* 
pas  pourquoi  on  en  voudroit  inférer  qu  il  faut  aufn 
les  exclure  du  Tribunal  de  difcipline , ou  elles  font 
très-capables  d’entendre  tout  ce  qui  y fera  agité. 

Fnfuite , indépendamment  de  l’injure  gratuite 
que  leur  feroit  une  exclufion  fans  motifs , je  tiens 
que  cette  exclufion  préjudicieroit  à l’inflitution 
même  du  Tribunal.  En  effet,  il  doit  faire  un  der- 
nier effort  pour  gagner  le  cœur  de  l’enfant  ; il  doit 
suffi , fi  cet  effort  ne  produit  pas  de  fruit^,  le  deter- 
mine’r  moins  par  la  mauvaife  humeur  de  l’avoir  vai- 
nement tenté  , que  par  le  véritable  intérêt  de  l’en- 
fant Dès-là  la  préfence  des  femmes  fera  tres-utile 
au  Tribunal  de  correélion.  Qui  fait  mieux  qu'elles 
l’art  de  maîtrifer  les  cœurs  , & connoît  mieux  le 
fecret  des  paffions?  Elles  pourront  donc  mieux  que 
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ies  hommes,  par  leurs  bienveillantes  remontrânfcëii 
par  leurs  adroites  careffes,  par  tous  ces  moyens 
d empire  qu  elles  ont  à leur  difpofition  , difputer  le 

coeur  de  1 enfant  aux  mauvaifes  inclinations  qui  v 

germent,  & y ramener  de  bonnes  difpofitions.  Oue 
fi  elles  ne  peuvent  réuffir  dans  ce  touchant  deffein, 
elles  pourront  du  moins  défarmer  l’alpétité  des 
hommes  par  leur  flexibilité,  & faire  éclore  dune 
lage  combinaifon  de  la  dureté  des  premiers  & de 
leur  douceur  a elles  - mêmes  , une  détermination  qui 
Paura  ni  trop  de  rigueur  ni  trop  de  mollelle. 

^Les  alliés  doivent  être  appellés  auffi  au  Tribunal 
de  famille  tant  que  l’alliance  dure;  & il  faUt  re- 
marquer encore  ici , que  le  degré  de  l’allié  elf  le 
îneme  que  celui  du  parent  qui  eft  à fon  niveau. 

Quand  on  ne  peut  raffêmbler  huit  ou  fix  proches 
parents,  il  faut  raflembler  huit  amis  ou  huit  voi/îns.- 

Il  efl  infiniment  probable  que  toutes  les  fois  que' 
ce  fera  le  cas  d’affembler  le  Tribunal  decorredion 
ies  parents  ou  les  amis  fe  réuniront  d’eux-mêmes  • à 
cependant  le  parent  qui  a le  droit  de  plainte  crai- 
gnoit  qu  ns  ne  fe  réunirent  pas  , il  pourroit  obte- 
nir du  Juge  de  ditînd  une  ordonnance  pour  les 
faire  convoquer,  foit  devant  lui,  foit  devant  lé 
Juge  de  paix;  & s ils  ne  comparoifîdient  pas , il  fe? 
feroit delrvrer  un  défaut  contr’eux,  puis  retourneroit 
au  Juge  de  Diflnd  pour  être  autonfé  par  lui  à ap^ 
peller  au  tribunal  de  famille  d’autres  perfonnes  que 
les  parents  appellés  , & en  ordre  d’y  affifler.  H 

Quant  au  lieu  de  l’affemblée  du  tribunal  de 
correction,  celî  celui  qui  convient  davantage  aux 
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parents.  Ils  peuvent  fe  réunir,  foit  dans  la  maifoit 
dun  Juge  de  Paix  ou  d'un  notaire,  foit  dans  la  mai- 
fon  de  l’un  d’eux  , foit  même  dans  la  maifon  du  pa- 
rent qui  porte  plainte. 

§.  I V* 

Cammenl  on  procédé  au  Tribunal  de  difcîpHne. 

Toutes  les  opérations  du  tribunal  de  difciplinê 
fe  bornant  à une  feule , celle  de  donner  fon  avis  fut 
la  plainte  du  pere  ou  du  tuteur  , on  fent  que  la 
implicite  & la  brièveté  d’une  telle  opération  rend 
inutiles  tous  les  moyens  d’aélion  que  j’ai  indiqués 
pour  le  tribunal  de  famille  ordinaire. 

Le  plaignant  expofe  fes  griefs  à l’affemblée  ; un 
des  parents  en  dreffe  procés*verbal  : fi  aucun  d’eux 
ne  fait  rédiger  convenablement , on  appelle  un  no- 
taire ou  un  greffier  de  juge  de  paix  ; on  fait  com« 
paroître  l’enfant,  on  l’entend  ainfi  que  fon  pere  ou 
tuteur;  on  tient  pareillement  note  de  fes  réponfes 
ou  excufes  : fi  les  faits  ne  font  pas  confiants  i on  les 
vérifie , puis  on  décide. 

$•  v. 

Comment  on  procure  à l'avis  du  Tribunal  de  âifcipline 
fon  exécution . 

Il  faut  bien  obferver  que  je  n’ai  qualifié  la  déci- 
fion  du  tribunal  de  difcipÜne  que  d'am  >•  c’efi  qu’en 
effet , à la  différence  du  tribunal  de  famille  ordi- 
naire , fes  décifions  ne  font  pas  des  jugements , mais 
de  fimples  délibérations  que  le  Juge  n’efi  obligé 
de  faire  exécuter  que  quand  lui-même  il  partage 
l’opinion  de  la  famille. 

L’article  17  du  même  titre  du  meme  décret,  dis 
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que  l'arrêté  de  la  famille  ne  pourra  être  exécut# 
qu  après  avoir  été  préjenlé  au  préfident  dit  tribunal  de  difi 
triéï  qui  en  ordonnera  ou  refujera  l’exécution  , ou  en  tem- 
pérera les  difpofuions  , après  avoir  entendu  le  commijfaire 
du  roi  chargé  de  vérifier,  fans  formes  judiciaires  , les  motifs 
qui  auront  déterminé  la  famille. 

Il  faut  donc , quand  cet  arrêté  eft  pris  , remettre 
le  procès-verbal  au  préfident  du  tribunal  de  diflriéb 

Le  juge  ordonne  en  marge  qu’il  fera  communiqué 
au  commilfaire  du  roi.  Le  commifliire  du  roi  vé- 
rifie les  faits,  entend  le  pupille,  & conclut  pour 
ou  contre  l’exécution  de  l’arrêté  de  la  famille. 

Le  juge , fans  être  tenu  de  fuivre  ni  l’avis  du 
commilfaire  du  roi , ni  l’avis  de  la  famille,  approuvé 
ou  modifie,  S’il  approuve  , il  mande  , en  même 
temps , à un  officier  de  police  de  faire  executer 

^ 3Le  "procès- verbal  muni  de  cette  ordonnance  efl 
dépofé  au  greffe  du  tribunal.  Le  greffier  délivre  ex- 
pédition en  forme  exécutoire  de  l’arrêté  de  la  fa- 
mille & de  l’ordonnance  du  juge.  Cette  expédition 
efl  retnife  à l’officier  de  police  qui  fait  exécuter. 

Tels  font  les  principaux  éclairCiffements  qu’il 
m’a  paru  utile  de  donner  quant  à préfent  fur  l’éta- 
feliffemént  du  tribunal  de  famille.  Il  efl  poffible  fans 
doute  de  faire  mieux  ; mais  je  ne  croirai  pas  pour- 
tant avoir  rendu  un  fervice  inutile  à la  choie  pu- 
blique que  d’avoir  ainfi  indiqué  promptement  les 
moyens  de  mettre  ce  tribunal  en  aélion  , pour  faire 
jouir  la  France  fur  le  champ  d'un  des  plus  inappré- 
ciables bienfaits  de  l’affemblée  nationale. 

A Paris,  ce  } mars  179 1. 


L’inftruétio» 
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L'inflruflioh  ci-deffus  s étant  infenfiblemerit  éten- 
due bien  plus  que  je  ne  laurois  imaginé  en  h 
commençant , je  crois  néceflkire  d’en  faire  une  réca- 
pitulation , afin  de  fixer  davantage  dans  1 ’efprit  des 
lefleurs  l’enfemble  des  principaux  points  qu’il  efl 
efferiîiel  de  rëtenir.  Je  donnerai  enfuite  le  formu- 
laire de  tous  les  aéles , jugements  & décidons  quî 
ÿ font  énoncés. 
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Récapitulation. 


PREMIERE  PARTIE. 


DU  TRIBUNAL  civil. 


Formation  du  Tribunal. 

Si  les  parties  font  d accord , nomination  des  arbi- 
tres relpeétifs  par  compromis  , ou  comparution  vo- 

ontaire  devant  eux , après  en  être  convenu  verba- 
lement. 

Si  les  parties  ne  font  pas  d’accord , fommation 
par  la  partie  la  plus  diligente,  à celle  refufante,  de 
nommer  fes  arbitres  dans  tel  délai.  Faute  par  elle 
d en  nommer , citation  devant  le  préfident  du  tribunal 
de  dm  net , qui , après  avoir  conftaté  le  refus,  nom- 
mera  deux  arbitres  d'office. 

Les  arbitres  accepteront  l’ arbitrage  ; & fî  l’un 
d eux  refufe  ou  fe  déporte , il  en  fera  nommé  un 
autre  par  la  partie,  ou  d’office. 

Les  arbitres  feront  toujours  pris  de  préférence 
parmi  les  parents,  & à défaut  de  parents,  parmi 
des  aines,  amis  ou  roifins. 

Lorfqu  il  y aura  plufieurs  parties , la  troifieme 
quatrième  ou  fubféquente  aura  droit  de  nommer 
deux  arbitres  comme  chacune  des  autres.  Néanmoins 
e e pourra  adopter  un  ou  deux  d^s  quatre  premier 
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arbitres , lors  fur-tout  quelle  aura  un  intérêt  fem- 
iblable  à l’une  des  autres  parties.  En  forte  que  i@ 
tribunal  de  famille  fera  toujours  compofé  de  quatre 
arbitres  au  moinsà 

Compétance  du  Tribunal t 

Les  parents  arbitres  connoitront  dé  toutes 
Oonteffations  qui  furviendront  dans  quelque  canton* 
& pour  quelque  objet  que  ce  foit * en  matières  ci* 
Viles  &.  ordinaires» 

Encre  mari  & femme  5 
Pere  & fils  , 

Grand  -pere  & petit-fils  $ l | 

treres  & fœurs  , 

Oncles  & neveux, 

Entre  alliés  aux  degrés  ci-deffus, 

Et  entre  les  pupilles  & leurs  tuteurs  * poür 'chofei 
relapivH  à la  tutelle* 

Si  çes  conteftaîions  font  portées  dans  les  tiibii-* 
haux  de  diflriéf  , de  commerce  , ou  de  j offices  ds 
paix i les  parties*  ou  lune  d’elles*  pourront  les 
faire  renvoyer  devant  lé  tribunal  de  famille. 

Mais  lorfqu’un  particulier  non  parent  ni  allié  mt 
degrés  ci-deffus , fera  partie  néceffaire  dans  uns 
tonîeflaîion  , on  ne  pourra  plaider  tribunal  ds 
famille  ; & fi  l'affaire  y eft  Commencée  , les  arbitres 
ia  renveront  devant  les  juges  ordinaires. 

Infiruâion „ 

Demande  formée  verbalement  lors  de  la  compa- 
rution volontaire  des  parties  devant  les  arbitres  * 
ou  formée  par  exploit  de  citation  , en  cas  de  refu> 
de  comparution  volontaire* 

G a 
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Délai  au  défendeur  , d’une  huitaine  franche,  ouj 
tre  un  jour  pour  dix  lieues  , à moins  que  la  matière 
ne  foir  très-urgente  ; auquel  cas  le  délai  feroit  abrégé. 

Si , au  jour  indiqué  par  la  citation  , le  défendeur 
ne  comparoît  pas , le  tribunal  donnera  défaut  con- 
tre lui , & adoptera  la  demande  , s'il  - la  trouve  jufle. 
Le  défaut  pourra  être  attaqué  par  oppofition  dans 
la  huitaine  J mais  ïi  l’oppofant  ne  fe  préfente  pas 
fur  la  nouvelle  citation  qui  lui  fera  donnée  , il  fera 
débouté  de  fon  oppofition. 

S’il  arrivoit  qi?e  le  demandeur  de  fon  côté  négli- 
geât de  fui  vre  l’affaire,  le  défendeur  pourroit  obte- 
nir un  jugement  de  congé  qui  le  renverroit  de  la 
demande.  Ce  jugement  fera  de  même  fufceptible 
d’oppofiiion  , dont  le  débouté  fera  prononcé  s’il  y 
a lieu. 

Lorfque  les  parties  fe  préfenteront , les  arbitres 
les  entendront.  S’ils  fe  trouvent  fufRfamment  inf- 
Truits , ils  donneront  leurs  décidons  fur  le  fond.  S’ils 
croient  devoir  prendre  des  éclairciffements  préala- 
bles, ils  donneront  des  dédiions  préparatoires  , foit 
pour  une  defcente  fur  les  lieux , foit  pour  faire  des 
enquêtes,  foit  pour  faire  faire  des  vifites  & eflima- 
îions  par  experts , foit  pour  déférer  un  ferment,  en- 
lendre  & appurer  un  compte  , &c.  Nous  donnerons 
ci-après  les  formules  des  ades  à faire  dans  ces  dif- 
ferents cas. 

Jugement , 

Lcrfque  les  arbitres  fe  trouveront  en  état  de  pro- 
noncer fur  les  conteflations , ils  rendront  leur  déci- 
sion motivée. 

Leur  décifion  fera  donnée  à la  pluralité  des  voix* 
Lorfqu’ils  feront  partagés  en  nombre  égal , ils  ap- 
pelleront un  fur- arbitre  pour  les  départager. 
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La  décifion  fera  lignée  par  tous  les  arbitres. 

Elle  fera  dépofée  dans  un  dépôt  public.  Le  dépôt 
qui  femble  devoir  être  préféré  efî  celui  du  tribunal 
de  dilîrîd  dont  le  préfidenî  aura  rendu  ia  décifion 
exécutoire  , c’efl  à-dire  f du  domicile  du  defendeur* 
s’il  s'agit  d’adion  perfonnelle  , & celui  de  la  fiîua- 
tion  des  biens  , s’il  s’agit  de  matière  réelle. 

Elle  fera  revêtue  de  forme  exécutoire  par  ordon- 
nance du  juge  préfident  du  tribunal  de  difîrid,  la- 
quelle fera  précédée  de  communication  au  commifi 
faire  du  roi , lorfqu’il  fera  quefîion  de  matières  qui 
le  concernent.  Par  cette  forme,  la  décifîon  aura  le 
caradere  de  jugement,  & l’exécution  en  fera  pour- 
fuivie  de  l’autorité  du  même  tribunal  de  difîrid. 

Celui  qui  fe  croira  léfé  par  le  jugement,  & qui 
n’y  aura  pas  été  partie*  pourra  fe  pourvoir  par  tierce- 
©ppofîtion  devant  le  tribunal  de  difîrid,  fi  c ’efl  un 
étranger , & devant  le  tribunal  de  famille  , fi  c’eft 
un  parent  au  degré  marqué; 

La  partie  condamnée  pourra  interjeter  appel  au 
tribunal  de  difîrid,  qui  aura  donné  au  jugement  là 
forme  exécutoire.  L’appel  ne  fera  pas  fujet  à palier 
au  bureau  de  paix;  il  fera  infîruit  à l’audience,  & 
fera  jugé  en  dernier  reffort. 


br©s  Tribunal  de  famille. 


S E C QNDE  PARTI  E, 

Du  Tribunal  de  difcipline „ 


Le  tribunal  de  difcipline  fera  çompofé  de  Ex  à; 
huit  des  plus  proches  parents  ( ou  d’amis  les  fup- 
jdéant  ) dp  l’enfant  qu’il  s’agit  de  corriger. 

Ce  tribunal  fera  convoqué  par;  le  pere,  ou  îja. 
Sïiere  3 ou  l’aïeul,  ou  le  tuteur  de  l’enfant. 

Le  parent  plaignant  expofera  à laffiemblép  lp§s 
écarts  & méfaits  de  l’enfanL 

L’enfant  comparaîtra  & fera  entendu  art  tribunal, 
Délibération  & décifiçn  de  la  famille  à la  majo° 
mtê  des  voix.  En  cas  de  partage  de  voix , oq  appél« 
Sera  un  parent  ou  ami  de  plus  pgur.  lever  le  partage, 
i,e  paient  plaignant  aura,  voix  comme  les  autres. 

Le  procès-verbal  d’afTpmblée  fera  rédigé  par  un, 
parent  , ou  par  un  officier  publie,  tel  qu’un  notaire^ 
|tn  greffier  ae  municipalité  ou  de  juge  de  paix. 

Ce  procès-verbal  fera  préfemé  au  préludent  du. 
tribunal  de.  diftriéf , qui  , après  avqir  entendu  le 
commiffaire  du  roi  ( chargé  de  vérifier  fans  forme, 
les  motifs  de  décifon  ) rendra  un  jugement  par  le- 
quel il  ordonnera  ou  refufera  l’çxécutioa  dp  larrêté, 
de  famille , ou  en  tempérera  les  difpoftipns. 

Dépôt  du  tout  au  greffe  du  tribunal  de  diflrjéh  Le 
greffier  délivrera  expédition  en  forme  exécutoire. 

Cette  expédition  fera  remi.fe  a l’officier  de  gen- 
darmerie le  plus  voifin  , qui  fera  conduire  le  cou*?,, 
pabîe  à la  maifon  de  correction  du  diftriéf,  ou  autrq, 
indiquée  dans  l’ordonnance. 


F O RM  U L A I R E 

De  tous  les  Aétes  ôc  procédés  d’inftruétion 
qui  peuvent  avoir  lieu  au  Tribunal  de 
famille , dans  les  diverfes  matières  de  fa 
compétence*., 

PREMIERE  PARTIE. 

Section  Ire.  Décifion  arbitrale  fur  comparution  vo- 
lontaire des  parties.  Forme  exécutoire. 

SecT.  II.  Du  compromis.  Décifion  arbitrale  fins  ci- 
tation. 

SECT.  IIXc  Procédure  & décifion  par  défaut  contre  une 
partie. 


* Dans  le  defir*  de  mettre  les  citoyens  les  moins  fami*» 
îiarifés  avecJes  Formes  judiciaires , à portée  de  fe  conduire 
régulièrement , &6  fans  le  fecour^.  d’aucuns  praticiens  , dans 
les  affaires  qu’ils  pourront  avoir  à fuivre  ou  à.  juger  au  Tri- 
bunal de  famille , foit  cemmeparties  , foit  comme  arbitres, 
je  me  fuis  étudié  à fuppofer  dans  Ce  Formulaire  toutes  les 
circonstances  &»  toutes  les  difficultés  poffibles.  J* ai  tracé  , 
de  la  maniéré  qui  m’a  paru  la  plus  fi mple  & la  plus  régulière 
à la  fois , la  marche  à,  tenir  dans,  ces-  différents  cas.  Je  fuis 
entré  dans  des  détails  qui  pourront  quelquefois  paroîtr  e 
minutieux  ou  fuperflus/,  mais  j’ai  < mieux  aimé  m’expofer  à. 

ce  reproche  qu’à  celui  du  défaut  contraire.  J’avertis  ici 

pour  toujours , que  toutes  lès  fois  que*  j’emploie  le  miniftere, 
d’un  huiffier  , je  fuppofe  que  les  invitations  amiables  ont: 
«ts,  inutilement  tentées  auparav ant. . 


iT0 4 Tribunal  de  famille. 

ÇECT.  ÎV.  Du  fur-arbitre  en  cas  de  partage  d'o* 
pinions. 

Çect.  V.  Des  condamnations  des  billets  & autres  ma- 
tières fommaires, 

SECT,  VI.  Des  féparations  de  biens  & de  cçrps, 
SECT.  VII.  De  raéUon  pojfeffoire . Defeente.  Erk~ 
quête . 

J>ECT„  VIII.  Des  vifites  &.  ejiimations  par  experts., 
SEC  T.  IX.  De  la  reddition  de  compte . 

SECT.  X.  Du  partage  & de  la  licitation . 

|3ECT0  XL  De  la  garantie. 

SECT.  XII.  De  la  reprife  d’injtance, 

SECT.  XOL  De  la  déclaration  de  titre  exécutoire . 
SECT.  XIV.  De  la  tierce- oppofaion» 

§ECT.  XV.  Du  cautionnement  en  cas  d'appel. 


SECONDE  PARTIE, 


^Arrêté  de  Vajfemblêe  de  famille  peur  la  correâicn  d'un  en?, 
fmu  Jugemento  Exécution 0 


«ë 


*ÔS 


PREMIERE  PARTIE. 

Section  première. 

Pécifion  arbitrale  fur  comparution  volontaire 
des  Parties,  forme  exécutoire , 


Décifion  arbitrale y 

« X^’A  N,.,  le.,  .jour  de...  devant  nous, 

» marchand  demeurant  à...  oncle  paterne  ( ¥ 

» allié  , ou  ami,  ou  voifin , a defaut  déparent) 

% de  Pierre  A , . . v r 

» 2 . B...  laboureur  , demeurant  a...  couim 

» germain  ( ou  allié,  ou  ami,  ou  voifin  a defaut 

s>  de  parents  ) dudit  A...  , f , 

» ?o.  C • • , fermier  , demeurant  a . . . frere  de 

Paul  B . . . x r 

» 4°.  Et  D . . . laboureur  , demeurant  a . . . trere 

» confanguin  ou  utérin  ( ou  parent  a tel  degré  , ou 

» allié  , ou  ami  , &c.  ) dudit  B.  . . 

» Tous  quatre  affemblés  en  lamaifon  de  C. ...  fuu 

» de  nous  , _ . , , 

» Sont  comparus  ledit  Pierre  A...  laboureur  , 

demeurant  à ...  & ledit  Paul  B...  suffi  labou- 
» reur  , demeurant  à . . ...  lefquels  nous  ont  expofe 
» qu'ils  font  en  différend  fur  la  demande  ( ou l 
» pétition  ) que  ledit  Pierre  fait  audit  Paul  de 
» ( exprimer  l’objet  en  litige  );  que  ledit  Pierre, 
prétend  telle  choje que  ledit  Paul,  prétend  aij 


*»5  Tribunal  de  famille. 

» contraire  que , &c.  ; qu’en  cet  état  lefd.  fîeora 

* Pierre  & Paul , comme  parents  ( ou  alliés  à tel 
^ degre  ) , de/îrant  fe  fairë  régler  par  le  tribut 

* nal  de  famille  conformément  à la  loi , font  con- 

* venus  de  nous  prendre  pour  arbitres  à l’effet  de 
» compofèr  ledit  tribunal  , nous  requérant  d’accep- 

* îer  i arbitrage;  & ont  figné.  » 

# ( Signatures  des  deux  parties . ) 

» A quoi  obtempérant  & acceptant  l’arbitrage  en 
® tribunal  de  famille  , nous  avons  entendu  lef- 
» dits  comparants , & ayons  examiné&  difcuté  leurs. 

* titres  & renfeignements  refpeélifs  mis  fous  nos 

* yeux^ 

» Et  attendu  qu’il  nous  efi  apparu  que  . . 

^ énoncer  le  réfui tat  de  la  difcuffion  ) tout  vu  & 
» confidéré, 

» Nous  , arbitres  susdits  , confîitués  léga- 
$ iement  en  tribunal  de  famille  , disons  que 
Ç exprimer  la,  décifîon  ) en  conséquence  condam- 

* nous , &c.  ordonnons  que  les  frais  d’enrégiftre-. 
» ment  , expédition  , notification  des  préfentes  , 

» er ont  fupportés  par Et  fera  notre  pré- 

» ente  déci/ion  exécutée  , conformément  à la 
*>  loi. 

» Àinfi  fait , décidé  & déclaré  aux  parties  par 
" nous  arbitres  fufdiîs  & fouffîgnés  y les  jours  6c  an 
» ci-defiüs.» 

( Signatures  des  arbitres . ) 

h*  ** * } ^ne  1 autre  des  parties  ou  des  arbitres  ne  favoît 
pas  écrire,  il  faudroit  que  la  décifion  fût  rédigée  par  un> 
officier  public,  tel  qu’un  notaire  , un  greffier  de  Muniçipa- 
Mé,  ou  greffier  de  Juge  de  paix , &,c.  ; l’officiel’  pourroij; 
ÏT  délivrer  en  brevet , c’eft-à-dire,  fans  en  garderde minute,. 
& en  en  faîfant  mention  fur  fcn  répertoire. 

Si  toutes  les  parties  &.  les  arbitres  favent  écrire  , la  déeï- 
l?ourra  être  fous  fein^s< privés  , f<?it  fur  papier  timbre  * 


Formulaire  , Part.  T.  Sect.  II.  ïoj 

{bit  fur  papier  non  timbré  qu’on  pourrait  faire  timbrer 

""il  fera  inutile,  de  donner  fuite  à la  décifion,  fi  la  parti© 
(pondamnée.  l'exécute  fur  le  champ. 

Mais  h elle  refufe  de  l’exécuter  , on  la  prcfente^ 
yrén  dépit  du  Trihueal  de  diÛricl. 

S.  1 1, 


De  la  forme  exécutoire y 

Le  préficlent  diftinguera  fi  la  décifion  eft  ou  non  fufçep*?: 
Itibïe  d’étre  communiquée  au  Commiffaire  du  roi . 

Si  la  communication  n’eft  pas  néceffaire , il  mettra,  en 
marge  ou  à la  fin  fon  ordonnance  portant:  « Soif  la  pre- 

* fehte  décifion  arbitrale  exécutée  félon  fa  forme  & teneur..  tai% 

* à ce * ( Signature.  \ , 

Au  contraire,  lorfqu’il  y aura  heu  a communication, 
il  rendra  une  ordonnance  préparatoire  pçrtant  . « oit 

communiqué  au  commiffaire  du  roi.  Fait  a.  . . . çe.  ...  • • *• 

' t ^ Signature.  ) 

Le  commiffinre  du  roi  examinera  la  décifion,  & s il  la 
trouve  conforme  à la  foi  , il  déclarera  : Je  n empeche  l exe- 
cution. Fait  à .ce » ( Signature.  ) 

v Le  pré ii dent  mettra,  enfuite  fon  ordonnance  delmitive 
portant  : La  préfente  décijjon  arbitrale  fera  exécutée  félon  J a 
forme  & teneur.-.  Fait  à.  ..  . ce  . ...  { Signature.  ) - , 

Enfuite  le  tout  fera,  clépofé  pour  minute  au  greffe  du 
Tribunal  de  difiriél  , &,  le  greffier  de  ce  Tribunal  en  déli- 
vrera expédition  en  forme  exécutoire  , laquelle  fera  inti- 
tulée en  ces  termes  : 

« Louis  , par  la  graeç  de  Dieu  & la  loi  com- 
>>  fifuîionneîle  de  l’Etat  , Roi  des  François. , man» 
» dons  au  premier  huiffier  requis  de  mettre  à execu- 
>>  tion  le  jugement  dont  b teneur  fuit  ~ L an,  &C, 
i ■ transcrire  la  décrfipn.&  les  ordonnances , & ajou- 
ter  ) ; Délivré  fur  la  minute  dép.ofée.  au  greffe 
^ du  tribunal  de  diiirkft  de  ... . 

( Signature  du  greffier.  } 

Enrcgiliremeiït.  Sceau, 


Tribunal  de  famille; 

Ce  jugement  fera  notifié  ô&  exécuté  dans  la  forme  da 
lous  les  autres  jugements. 

Section  IL 

Du  compromis.  Décision  arbitrale  fins 
citation . 

§.  I«\ 

Compromis 

» Les  fouffignes  A • . . demeurant  à . ..  • & B * ; ; 
demeurant  à . . . tous  deux  freres  ( ou  beaux- 
<►>  fre-res  du  chef  de  ...  ou  pere  & fils  , oncle  & 
» neveu  , &c.  ) délirant  fe  faire  régler  au  tribunal 
*>  de  famille  , ainli  qu’il  convient  à de  bons  pa- 
» rents  , fur  le  différend  élevé  entre  eux  au  fujet 

» de ont  refpeéfivement  nommé  pour  leurs 

arbitres  à l'effet  de  compofer  ledit  tribunal  de 
^ famille  ; favoir  , i©,  ledit  A.  M ....  . demeurant 
*>  à . . . . fon  frere  , & M.  N . . . . demeurant  à . . . , „ 
fon  co u lin- germain  ; 2°.  & ledit  B.  M....  de- 
» meurant  à....  fon  oncle  , & M. . . demeurant 
» à . . . , fon  coulin  iffu  de  germain.  Fait  double 
$>  entre  les  foulîignés  > à :.  . . . ce  ...  . 

( Signatures.  ) 

Ce  compromis  fera  écrit  foit  fur  papier  timbré , foit  fur 
papier  non  timbré  ôg  qu’on  pourra  faire  timbrer  enfui  te.. 
Il  fera  enregillré  au  bureau  des  lieux  , où  l’on  percevra 
Se  droit  fixe  de  20  fous. 

Les  parties  feront  part  du  compromis  aux  parents  choifis», 
& conviendront  avec  eux  du  jour,  de  l’heure  Ô6  du  lieu  oü, 
ds.  s’afTembleront  pour  mfiruire,  & juger  f affaire. 
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§•  I I- 

Jugement . 

Aux  jour  & lieu  indiqués , fi  tous  comparoîfïent  , oft 
rédigera  le  Jugement  qui  fuit  1 

» Lan  . . . le  . ..  jour  de  . . . devant  nous , i0,  A . .. 

» demeurant  à . . . frere  de  À...  2°.  B.  demeu- 
» rant  à . . . coufin-germain  dudit  A . . . C . . . de- 
» meurant  à . . . onde  de  B . . . 40.  & D . . . de- 
» meurant  à..*  coufin  iffu  de  germain  dudit  B..0 
» tous  quatre  affemblés  en  la  rnaifon  de  M C ... 
» l’un  de  nous  , fife  à...  pour  regîer  en  tribunal 
» de  famille  le  différend  qui  exifie  entre  ledit 
» fieur  A . . . & ledit  fieur  B ...  & énoncé  au  corn- 
» promis  fait  entre  eux  le...  portant  nomination 
» de  nous  pour  arbitres  , lequel  compromis  eff  de® 
» meuré  annexé  à la  minute  des  prefenîes  , apres 
» avoir  été  paraphé  de  chacun  de  nous. 

» Sont  comparus  ledit  fieur  A . . . demeurant 
»à...,  & ledit  fieur  B...  demeurant  à ...  y 
» lefquels  , en  nous  invitant  derechef  à accepter 
» l’arbitrage  énoncé  audit  compromis  , ont  expofé 
» ce  qui  fuit  : 

» Ledit  fieur  A...  a dit  que  ( énoncer  fa  pré- 
» tendon  ) pourquoi  il  a demandé  que , &c. 

» Ledit  fieur  B . . . de  fon  côté  a dit  que... 
» a foutenu  que  . . . pourquoi  il  a conclu  à ce 
» que . . . 

» Tels  font  les  objets  fur  lefquels  lefdits  fieurs 
» A...&  B...  ont  compromis  , 8c  demandent 
» que  nous  jugions  en  tribunal  de  famille;  & ont 
» lefdits  fieurs  A . . . & B . . . figné. 

( Signatures  des  parties.  ) 

3»  Après  avoir  entendu  les  parties  , avoir  exa^ 


*tîo  Tribunal  de  famillÈ. 

miné  leurs  titres  & renfeignemenîs  refpeéïifs , & 
& avoir  mûrement  délibéré  furie  tout  , 

» NOUS,  arbitres  fufdits  * continués  légalement 
5»  en  tribunal  de  famille  , acceptons  l’arbitrage  à 
;s>  nous  déféré  par  ledit  compromis  ; & datuant  fur 
» la  conteftatiôn , attendu  QUE  ( réfumer  l’affaire, 
» ainfl  que  les  motifs  de  déciflon.  ) 

Disons  que  . . . condamnons  le  fleur  B ...  à . ; • 
» ou  ordonnons  que  le  fleur  . . . fera  tend  de* . . &c. , 
& &l  condamnons  le  fleur. . . aux  frais  liquidés  à . . . 
( ou  bien  , les  frais  tompenfés  , à l’exception  de 
» ceux  de  depot  , d’enrégiflrement , d’expédition 
» & notiflcaition  j s’il  y a lieu  , des  préfentes  , 
lefquels  feront  fupportés  par  le  fleur  ....  ) cè  qui 
fera  exécuté  aux  termes  de  la  loi. 

» Ainfl  fait , décidé  & déclaré  aux  parties  , en 
notredite  affembléè  , lès  jour  & an  ci-defïiis.  » 

Pour  la  rédaction , Pcnrégiftrement , l’expédition  là 
notification  du  jugement,  voyez  à la  feétion  précédente. 

Dans  le  cas  où  l’une  des  parties  n’auroit  pas  comparu  * 
tôyez  ci-après  feéèion  troifieme. 

Section  I I I 

Procédure  & ddcijiôn  par  défaut  5 contre  une 
partie  refufante, 

§ h 


Sommation  de  la  partie  la  plus  diligente, 

» L'an  ...  le  . . . jour  de  ...  à la  requête  du 
» fleur  A . . . négociant  , demeurant  à . . . pour 
» lequel  domicile  efl  élu  en  fa  tnaifon  audit  lieu  ; 
» j ai . . . huiffier  à . . . fouffigné  , notifié  au  fleur 
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$>  B . . . demeurant  à . ..  en  fon  domicile  en  par- 
lant  à.  . . ; que  pour  parvenir  à compofer  le  tri- 
» bunal  de  famille  qui  doit  régler  entre  les  par- 
» ties  , comme  parents  ( ou  alliés)  au  degré  de..  * 
» le  différend  qui  les  divife  au  fujet  de . . . ledit 
fieur  A,. . a choifi  & nommé  pour  fes  arbitres 
» le  fieur  M..*  fon  pere  , demeurant  à ....  5g 
» le  fieur  N ...  fon  oncle  , demeurant  à ...  ; à 
» ce  que  ledit  fieur  B . . . n’en  ignore.  Et  j’ai  de 
» plus  fommé  ledit  fieur  B . . . de  nommer  dane 
» trois  jours  deux  parents  arbitres  de  fa  part 
» pour  avec  ceux  fufnommés  , connoître  & juger 
j»  de  l’affaire  dont  il  s’agit  ; lui  déclarant  que  faute 
» par  lui  de  ce  faire  , & qu’à  l'expiration  dudit 
» délai,  le  fieur  A . . . fe  pourvoira  pour  faire  nom- 
» mer  deux  arbitres  d’office  par  le  juge  ; fous  la 
>>  réferve  de  tous  fes  droits  & adions.  Et  j’ai  laiffé 
» audit  fieur  B . . . parlant  comme  deffus,  copie  du 
» préfent  exploit.  » 

( Signature . ) Enrégiftrement 

Si , dans  le  délai  fixé  par  la  fommation  , le  fieur  B.  .3 
notifie  fa  nomination  de  deux  arbitres  , on  procédera 
comme  au  5.  II.  cbaprès. 

Et  fi  le  délai  expire  fans  qu’il  ait  notifié  une  nomination 
d’arbitres,  le  fieur  A...  le  traduira  devant  le  président  du 
Tribunal  de  dilkid,  aux  fins  de  l’ade  dont  voici  le  modèle. 

11. 

Citation  devant  le  juge  pour  faire  nommer  d'office  deux 
arbitres  à la  partie  refufante . 

» L an  ...  le  » jour  de  ...  a la  requête  du  fieur 
» A...  demeurant  à...  pour  lequel  domicile  eft 
» élu  en  fa  maifon  audit  lieu;  j’ai  N...  huiffier 
» à • . • foufîigne  , cité  le  fieur  B . . , demeurant 


ft'iz  ÏRIËUNÂL  DE  EAMiLLE. 

» à..i  en  fon  domicile  , en  parlant  à...  à coin- 
» paroître  . . . prochain  , neuf  heures  du  matin  j 
» en  la  chambre  du  confeil  du  tribunal  de  diflriéf 
» de...  féant  à...  & pardevant  M.  le  juge  préfn 

dent  dudit  tribunal , pour  voir  dire  que  faute 
» par  lui  d’avoir  nommé  deux  parents  arbitres  à 
» l’effet  de  compofer  avec  ceux  nommés  par  ledit 
» fieur  A..é  le  tribunal  de  famille  qui  doit  fia- 
5>  tuerfur  le  différend  élevé  entre  ledit  fieur  B . . . & 
» ledit  fieur  A...  au  füjet  de...  il  en  fera  nommé 
» dofîice  par  le  même  juge,  conformément  à la 
» loi;  fous  la  réferve  des  droits  & allions  du  re~ 
5»  quérant.  Er  j'ai  audit  fieur  B . . . en  parlant  comme 
5>  deffus , laiffé  copie  du  préfent  exploit.  >>. 

( Signature , ) Enrégifirement; 

Cette  citation  pourra  aulfi  fe  faire  à la  fuite  de  la  première 
notification  dans  la  forme  indiquée  ci-après. 

Lé  délai  fixé  par  cettë  citation  fera  de  trois  jours  francs  , 
outre  un  jour  pour  dix  lieues. 

Au  jour  indiqué , lé  prëfident  du  Tribunal  de  diftriél 
verbalifera  ainfi  qu’il  fuit. 

§.  m. 

Nomination  d'office, 

» Cejourd’bui ......  dix  heures  du  matin  , devant 

» nous  N.  juge  préfident  du  tribunal  de  difiriéb 
» de  . . . & étant  en  la  chambre  du  confeil  dudit 
» tribunal  , efl  comparu  le  fieur  A . . . . demeurarft 
» à . . . . lequel  a dit  qu'étant  en  différend  avec  le 
» fieur  B . . . fon  parent  à tel  degré  , & debrant 
» former  le  tribunal  de  famille  qui  doit  les  régler  * 
» il  a nommé  de  fa  part  les  (leurs  M . . . & N . . . 
» fes  parents  pour  juges  arbitres  dudit  tribunal  ; 
y qu’il  a notifié  cette  nomination  au  fieur  B . . . par 

» exploit 
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l exploit  du  . . . qu’il  la  fait  fommer  en  tnêtné 
3>  temps  de  nomme*  de  fbn  côté  deux  autres  pa- 
^ rënfs  arbitres  pour  compléter . ledit  tribunal  ; qué 
» ledit  fieur  B . . . ayant  gardé  le  filenee  , il  i â 
y>  fait  citer  devant  nous  par  exploit  du.  ..à  ce 
» jour  , lieu  & Heurd  , poür  voir  dire  qué 
faüfë  de  nommer  deux  parents  arbitres  5 il  eri 
>>  feroit  par  nous  hortimé  d'office.  A ceS  catifes  le™ 
$ dit  fieur  A . . ^ nbü,s  à requis  défaut  Contre  ledit 
» fie ur  B . è . en  Cas  de  non-comparution  , & qa'â- 
>>  près  avoir  eonfïâté  fon  refus  de  nommer  des  ar- 
» Litres  nbüs  en  nommions  d’office  £ fous  la  ré-* 
» ferve  de  tous  fes  droits.  Et  a figné.  ( Signature.  ) 
— Et  après  âvbir  attendu  pendant  ü ne  heure  ians 
p que  ledit  fieur  B.,,  (oit  comparu  , vu  {'exploit 
» de  citation  fSieii  .8c  dueiiierit  faite  aüdit  B..  6 
>>  le.  ..  par  . enrégiftré  le  . . . Nous  juge  ( ou 
>1  préfident  ),  îùfdit  ^ donnons  défaut  contre  ledit 
» B.  . . & faute  par  lui  devoir  fatisfait  aux  fom- 
» mations  à lui  faites  dé  nommer  deux  parents 
ÿ arbitré^  , hbüs  nommions  pour  loi  de  notre 
>>  office  le  fieur  N . . » laboureur  5 demeurant  à . . * 
» & lç  fieur.  ..  demeurant  ki  . . parents  ( amis  ou 
>>  voifins)  dudit  fieur  B . . . à (effet  par  eux  , con- 
£ jointement  avec  les  deux  parents  arbitres  nom- 
>>  més  par  îe  fieiir  A . ..  de  régler  en  tribunal  de 

i>  famille  le  différend  dont  il  s’agit.  Donné  par 

*>  nous  juge-prëfident  fufdit  5 èri  Id  chambré  dis 
^ confoil  , ôte*  à . o . ce  . . . » 

C Signature  du  Prèjident . ) 

Scel  , enrégiftremént.  - ».  -,  . • f J ... 

Si  le  fieur  B . . . comparoilioit  mr  la  citation  , il  iauaroit 
dans  le  procès-verbal , après  la  fignàture  du  fleur  A . . ^ 

inférer  ce  qui  fuit.  . - . -i  ' ; , 

<<  Efl  smffi  comparut  ledit  neur  b,  , . leqüel  uôù# 

fil 


^*  4 Tribunal  ï>  e famille. 

» a dit  qu’il  nommoit  pour  arbitres  le  fleur  N.  ; ; 
» fon  beau^frere  , demeurant  à...  & le  rieur 
» N . * . fon  coufln-germain  , demeurant  à . . . & a 
» ligné. 

» Sur  quoi  nous  avons  donné  aéîe  audit  B . . . 
» de  fes  déclaration  & nomination  ci-deiTus  , Sc 
>>  avons  renvoyé  les  parties  à fe  faire  régler  par  les 
» arbitres  ci-deffus  nommés.  Donné  par  nous , &c.  » 

( Signature.  ) Enrégiftrement* 

Si  le  président  trouvoit  du  doute  fur  les  raifons  alléguées 
par  la  partie  citée  pour  fe  refufer  à nommer  des  arbi- 
tres , il  feroit  de  fon  devoir  d’en  référer  au  tribunal* 

S-  I V. 

Cas  de  refus  ou  déport  dé  un  arbitre • 

Il  pourrait  arriver  que  , parmi  les  parents  arbitres , il  y 
en  eût  qui  ne  vouluffent  point  connoître  de  l’affaire.  En 
ce  cas  , il  y aura  deux  maniérés  de  contfater  le  refus  ou 
le  déport  : 1 une  fera  une  déclaration  juridique  aux  parties 
par  les  arbitres  refufants  ; l’autre  , fera  une  réponfe  motivée 
des  arbitres  refufants  , à l’interpellation  juridique  que  leur 
fera  l’une  des  parties. 

Comme  la  fécondé  voie  eft  la  plus  uütée  , nous  allons  en 
tracer  le  modèle. 

» Dan  . . . le  . . . jour  de  . . * à la  requête  du  rieur 

A . . . demeurant  à . . . pour  lequel  domicile  efl 
» élu  en  fa  maifon  audit  lieu;  j’ai  N..*hüiffigr 
» à . . . foufiîgné,  requis  & interpellé  Je  rieur  N... 
^ demeurant  a . . . en  fon  domicile  en  parlant  à fa 
» perfonne  , de  me  déclarer  préfentement  s’il  ac- 
» cepte  1 arbitrage  qui  lui  a été  déféré  par  compro- 
» mis  ( ou  ordonnance  ) du  . . . pour  avec  les  rieurs 
» N.  N,  Se  N.  régler  en  tribunal  de  famille  le  dif- 
» fé rend  élevé  entre  ledit  rieur  A...  & le  fleur 
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».B  . . . fon  parent  ( ou  allié  ) âu  fujet  de  . ...  ; le- 
^’ieî  sieur  N ...  a répondu  qu.  il  ne  peut  accepter 
arbitrage  , & qu’il  invite  les  parties  a nom* 


5.  q u 

» mer  un  autre  arbitré.  Et  a ligne  ( Signature.  ) 
v,  Et  fous  la  réfervè  des  droits  dudit  fxeur  A.. 

0 i’âi  audit  (leur  N ...  en  parlant  comme  aeflu: 


laide  copie  du  prëfent  exploit , &c. 


» 


Il  rant  abfolunient  que  le  refus  d’ acceptation  foit  ligne 
M l’arbitre  , pour  éviter  les  doutes  & les  équivoques.  . 

Si  l'arbitre  refufant  a été  nomme  par  le  fieur  A ...  il 
F.  5dré  u’il  en  nomme  un  autre  & qu’il  le  notifie  au  lieur 
Ê . . . côrximé  au  §.  I , excepte  qu’il  n’y  aura  point  de 

Fommàtion.  , -,  r . „ © ftf£ 

Si  l’arbitre  refufant  a été  nomme  par  le  fieur  B . , . 01 
cT  office  pat  le  juge  , il  faudra  notifier  ie  refus  au  üeur  b.., 

&,  le  fommet  ainfî  qu’il  fuit.  v ; 

« L’an  ...  le  . . . jour  dé  . . . a la  reque.e  d_4 


fieur  A . 


deméuratit  ën  fa  maiion  a 


. oil  ii  élit 


. louitisne,  noti- 


» domicile  ; j’ai  N...  hutlher  a.  „ , 

» fié  an  fieur  B...  demeurant  a. ..  en  ton  domtci.e 
ÿ en  parlant  à...  l’acle  extrajudiciaire  fait  a la  re- 
» quête  dudit  fieur  A...  le...  qui  conftate  le  re.u: 


y i ui  -r- 

» pour  ledit  fieur  B...)  po“r.# 

» tel  & tel  , autres  arbitres , composer  le  1 rtbu 


quête  cuau  treuil...  - •••  qu.  conltate  te  reruâ 
ÿ fait  par  le  fieur  N'  . . , d’accepter  1 arbitrage  qui 
» lui  avoit  été  déférépar  ledit  fieur  B.  . . ( ou  d orticet 
g . , , ) pour , .avec  les  fleurs  tel  g 

humai 

» de  famille  qui  doit  régler  le  différend  entfe_  les 
» parties.  Eh  conféaüence  , j ai  lomme  ledit  neur 
» B ...  de  choifir  & nommer  un  autre  parent  af- 
» bitre , & d’en  faire  la  notification  au  domicile  ut- 
» dit  fieur  A.  . • dans  trois  jours,  à compter  (te  ce 
>>  ioufd’hui;  finon  & faute  de  ce  faire  , je  lat  des* 
P à-préferit  cité  à comparaître  le  lundi ...  du  pra- 
» fié  il  t mois  ( un  jour  franc  au  moins  après  1 exptra- 
» tio'n  de  trois  jours  ) dix  heures  du  matin,  en  ta 
>;  chambre  du  confeil  du  iribunai  au  diitrmt  de... 

Ht» 


,Ti5  Tribunal  de  famille. 

» & pardevant  M.  le  Juge  président  dudit  Tribunal 
» pour  voir  dire  que  faute  par  lui  d’avoir  nommé 
» un  autre  parent  arbitre , il  en  fera  pour  lui  nommé 
» d office  par  ledit  Juge.  Et  fous  la  réferve  des  droits 
» dudit  Leur  A . . . j’ai  laide  audit  fieur  B . . . en 
» parlant  comme  defl'us  , copie  dudit  exploit  du 
» & du  préfent.  » 

Au  ;our  indiqué  , l’arbitre  fera  nommé  par  le  lîeur  B. 
ou  par  le  juge  dans  la  même  forme  que  ci-devant. 

Lorfque  les  nominations  d’arbitres  feront  complétées 
il  faudra  s y tenir  ; & l’on  ne  fera  pas  recevable  à en 

d’officedaUtr8S  ’ fUt  Ce  mén,e  à la  Pîace  de  ceux  nommés 

Les  nominations  d’arbitres  faites  volontairement  ou  d’of. 
lice  , ne  font  attaquables  ni  par  oppofition  , ni  par  appel  • 
ne  renfermant  que  des  formalités  préparatoires  exigées  pa^ 
Ja  loi , & qui  ne  peuvent  faire  aucun  préjudice  aux  parties. 

S-  V. 

Injiruâion  devant  les  Arbitres, 

Les  quatre  arbitres  fe  concerteront  pour  le  lieu , le  jour, 
& 1 h,eure  de  leat  Première  féance  ; ils  en  donneront  avis 
aux  deux  parties  ; & fi  après  avoir  épuifé  les  voies  amia- 
k es  ’ ^ne  p* e refufe  a comparoître  volontairement  devant 
eux  , il  Faudra  bien  employer  les  voies  légales.  En  confé- 
quence  , le  fleur  A . . . aéîionnera  le  Fieur  B ...  par  un 
exploit  de  demande  en  cette  Forme.  r 

« L’an . . . le  . ...  jour  de ...  à la  requête  du  fieur 
» A . . . négociant , demeurant  à . . . pour  lequel  do- 
it micile  eft  élu  en  fa  maifon  audit  lieu  ; j’ai  N . 

» huiffier  à . ..  cité  le  fieur  B . . . demeurant  à". 

» en  fon  domicile  en  parlant  a ...  a comparoître  le 
» jeudi ..  . du  préfent  mois  ( laifler  au  moins  une 
» huitaine  franche  ) huit  heures  du  matin  , en  la  mai- 
» fon  du  fieur  N. . . fife  à . . . devant  Meffieurs  tel , 
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» tel,  tel  & tel,  arbitres  compofant  le  Tribunal  ce 
» famille , qui  doit  régler  le  différend  ci  - après 
» énoncé  Pour  répondre  fur  ce  que  f expofer 

» fommairement  les  faits  & les  moyens  ) à ces  cau- 
» fes  voir  dire  que  . , . fe  voir  ledit  fleur  B...  con- 
» damné  à . . . &c. , & fe  voir  condamner  aux  frais , 

» fous  la  réferve  de  tous  les  autres  droits  & acfnons 
» du  fleur  A . . . Et  j’ai  laiffé  audit  fleur  B . . . en 
» parlant  comme  deffus  , copie  du  prêtent  exploita 

S’il  y a des  titres  juftificatifs  de  la  demandé  , il  faudra  en 
donner  copie- en  tête  de  Pexploit.  , 

Si  le  fieur  B ...  ne  comparoît  pas  fur  la  demande 
fieur  A.  . . , obtiendra  jugement  par  défaut. 

Jugement  par  défaut ; 

« Cejourd’hui  jeudi  . . . janvier  17  • . Huit  heures 
» du  matin*,  devant  nous  (noms,  qualités  & de- 
» meures  des  quatre  arbitres  ) tous  quatre  arbitres 
» nommés  par. . . ( énoncer  les  aétes  par  lefquels  ils 
y>  ont  été  nommés  ) pour  compofer  le  tribunal  de 
» famille  qui  doit  juger  le  différend  ci-apres  énoncé, 
» aflTemblés  en  la  maifon  de  . . . l’un  de  nous  , die 
» à...  e fi  comparu  le  fieur  A..  « . négociant  , de- 
» m curant  à . . . lequel  a déclaré  que  par  exploit 
» du  . . . il  avoit  cité  devant  nous  le  fieur  B . . . • 
y demeurant  à,.,  fon  parent,  ( ou  allié  à tel  degré) 
» pour-  voir  dire  que  . . . fe  voir  conüâmn-e*  b , . . . 
» qu’il  a expliqué  cette  demande,  par  le  même  ex- 
» ploit  , & qu’il  a fait  donner  copie,  dès  titres  à fap- 
>>  pui  ; pourquoi  ledit  fieur  À . . ^ a requis  defaut 
» contre  ledit  fîçur  B,  . . en.  cas  de  non  - coniparu- 

» tion  , 6c  dans  tous  lès  cas. , qtre  fa  demande  fût 

>>  adoptée  ; & a figné.  — - Et  après  avoir  attendu  jufi 
$ qu’à  neuf  heures  gaffées  fans  que  ledit  fieur  B . « 


ft??  Tribunal  de  famille, 

^ % prefenté  ni  perfonne  pour  lui,  Nous,  arb!^ 

? très  lui’dirs , réitérant  l'acceptation  faite  par  nous 
5»  de  1 arbitrage  , oc  çpnflituçs légalement  en  tribu- 
P n4*  de  famille , letâure  faite  dudit  exploit  de  de» 
% rnande  du.,.  & des  titres  & pièces  ju'fli6catives x 
^ & après  avoir  entendu  ledit  peur  A,'..  DgYoVs. 
? défaut  corme  le  fieur  Ç ...  faute  d’être  comparu 
? ni  perfonne  pour  lui.  En  conféquence  , attendu 

* q«f  Exprimer  les  motifs  de  décition)  difons  que.-I 
» ordonnons  que.. . . condamnons  le  fieur  B, . . à . . a 
» Je  condamnons  en  outre  aux  frais  liquidés  à Y . ? 
» non  compris  le  coût  & lignification  des  préfentes. 

* C?  9UJ  fera  exécuté  au*  termes  de  la  loi.  Àirifi 
>>  fait  & décidé  par  nous  arbitres  fufdits , les  jour  &' 
% an  çi-deffus.  >> 


ignatures  des  arbitres,). 

Voyez  à la  feéliqn  première  pour  la  rédaction  & l’expécH- 
|ion  du  jugement.  A ~ 

Notification, 

« L’an.  . . Je.  . . jour  de  ...  à la.  requête  du. 
».  nçur  A.  ..  négociant,  demeurant  en  fa  tnaifon  à...* 
» où  il  élit  domicile  ; j’ai  N...  huiler  à . . 


ne 


notifié  au  fieur  B 


~ - ■ tj- v demeurant  à ..  „ 

* ei  -on  domicile  en  parlant  à . . . le  jugement  ub~ 
>>  tenu  au  tribunal  de  famille  par  ledit  fiçur  A...  par 
^ défaut  contre  ledit  fie  ur  BV,  . le.  ..'étant  en  for- 
me  exécutoire  : à ce  que  ledit  fieur  B . . . n en 
» ignore  ; oc  je  lui  ai  3aifîë  copie  dudit  jugement  & 
du  préfent.  exploit,  » 

, Le.fieur  B . . . aura  la  huitaine  pour  former  oppqfition 
J .ce  Jugement  • s il  ne  la  forme  pas  , le  fieur  À . . . pourra 
taire  exécuter  le  jugement  même  nonobilant.  l’appel  , en 
donnant  caution  comme  ci-après. 

fVçwiçueBS  ici  le  08  d’0PPoi",t!on-  Voici  comment  ellq, 
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Oppofition « 

« L’an.  . le. . . jour  de. . . à la  requête  du  fieur  B ... 
«Lan...  J domicile  eft  élu  en 

» demeurant  a...  pour  lequel  u 

» là  maifon  audit  lieu  ; ai  N .. . • a. ..  loul 

* Lnèl  déclaré  au  fieur  A...  uégoc.ant , denieu- 
» rant  à ...  en  fon  domicile  en  parlant  a . . que 
» dit  fieur  B ■ • • eft  oppofant  & s'oppofe  par  ces 

l préttes  au  jugemen^enu  contre  u,  par  led,t 

» fieur  A.  • . au  tribunal  de  famille  le...  »ol,»e 
>,  le  & ce  pour  caufes  & moyens  a déduire.  Et 
» j’ai  lai  fie  audit  fieur  A, . . en  parlant  comme  defo 
» fus,  copie  du  prelent  exploit.» 

La  partie  qui 

2naet  déclarera  ftbn  affaire.  Nous  fuppofons  que  ce«* 

partie  aflive  eft  le  fieur  A ..  . 

Citation  en  débouté «, 

« L’an, . . le  . . . jour  de,  . . à là  requête  du  fieur 
St  A négociant,  demeurant  en  fa  maifon  a..  . ou 
u dnmirile  A al  N..,  buiffier  à...  louffigne, 

» cité  le  fieur  B.’. . demeurant  à,.,  en  fon  domicile 
I en  parlant  à...  à comparoître  lundi  prochain  (de- 
: lai  de  trois  jours  au  ^ heur,  du  = 

: Met urs'les*1  arbitres  comp'ôfant  le  mhunal  de  fa- 
» mille  faifi  du  différend  d’entre  les  parties  , pour, 
» en  procédant  fur  Imppofition  par  U, i formée  par 
» exploit  du...  au  jugement  par  defaut  L-ndu  p 
l kdit  tribunal  le ...  fe  voir  débouter  de  fon  oppo- 
» Lion  , & voir  dire  que  ledit  jugement  fera  exe- 
* çuté  nonobfiant  ladite  oppofition  , toutes  autr 

»„  4 


ta*  Tax«UNAl  DE  tAVïltK 
v,  Æk'pS-  °Uj^  ^aiie  ’ ^ voïr  condamner  aux  frais 

* r Inc,denf'>y:4  km  $eW  b. . . en  pat. 

Ç *ant  commg  deffiis , copie  du  préfent.  » * 1 

fej/',;  1"  i?uï,  ’S^quf  par  cet  exploit , le  (leur  B . , 

nôn^  ’ tribuna!  ® famillé  po.irroit  pro- 

W!  le' W Rèa?  Kg  ’tiÆ 

Si^^dre-  Yoici  le 


«Cejo.urdbui  lundi..  , huit  heures  du  njatin 
^ devanf  nous  arbitres  fufdits  péant  en  tribuna| 

5>  famibe  dans  la  maifon  de.  .',  i'un  de 
■>  a . . . efî  comparu  le  fieur  A » . . négociant , derneu* 
» rant  a . . . noys  a dit  que  lur  fé  différend' 


C entre,  lut  & j.e  fieur  B,  . - au  fufet  de..  . ,T 
» a obtenu  au  prefent,  tribunal  une  décifion  par  cfé- 

* farUt  — Mit  heur  B . . - le . . . quVcette  d!-' 

* aes.formes  égales  , a été  notifiée 
5»  audit  fieur  B...  le...  que  ledit  fieur  B . . i y a 
wToime^oppofîtion  par  exploit  du  . . . & Qjje  ledit 
» fieur  A . . . l’a  fait  citer  par  un  autre  exploit  du  , 

*■  f”  ce  WW  tfibunaj  pour  procéder  fur  ïoppofi- 
» tion  ; pourquoi  il  requiert  congé' contre  ledit  fieur' 
» ç . . . en  cas  de  non-cqaiparutiqn  ; & en  confé- 

Z rîoe”de  -e  ladi!e  ppppfirion  , lexécu- 

non  du  jugqrçeijtéfc  les  fois  de  l’incident.  Ft  a 
>>  ligne  . . . . ■ ' ' - 

» Et  après  avoir  attendu  jpfqu’à.  tejle  heure  fans 
> que  ledit  fieur  B.. . ajt  comparu  ni  gerfonne  pour' 

» fct?  «T  a7VU  JeS  P!ecc-S  teit 

» ^OUS,  arbitres ■ futjbts,  conftirufc  légalement,  en' 
l f‘bunai  de  famille,  avons  remis  1?  caufe  à la  hui-’ 

A tyP.?  '>  Pendât?t  lequel,  teptps  ie  %ur.  B 
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» invité  par  M.  N . . . 1 un  de  nous , a fe  trouver  4 
» notre  prochaine  affemblée  pour  propofer  fes  moyens? 
9 Ordonnons  que  le  préfent  jugement  refiera  juf- 
» qu  alors  entre  les  mains  dudit  fieur  N . . . -r  Fait 
» & prononcé  par  nous  arbitres  fufdits,  les  jour  & an 
»,  cbdefius.  » 

( Signatures  des  arbitres.  } 

L’arbitre  propofé  ira  dans  la  huitaine  chez  le  fieur  B . . . 
lui  montrera  le  jugement  de  remife  , 1 exhortera,  a fe  pré» 
fonter  à la  prochaine  affemblée  pour  propofer  fes  moyens  % 
l’avertira  qu’en  cas  de  non-comparution  il  fera  jugé  par 
défaut.  S’il  s’y  refufé  , le  fieur  A . . . lui  (lénifiera  l’avenir 
füivant. 

« L -an  . . . le  . . . jour  de  ...  à la  requête  du  fieur 
>>  A . . . négociant , demeurant  en  fa  maifon  a . . * 
»,  où  il  élit  domicile  ° j’ai  N . . . huiffier  à . . . fouf» 
»,  /igné  , cité,  le  fieur  B . . . demeurant  à . . » en  fon 
» domicile  en  parlant  à . . . à çomparoître  lundi  pro« 
» çhain  , huit  heures  du  matin,  en  la  maifon  diç 
»s  fieur  N , . . fife  à ...  & devant  meilleurs  les  arbi- 
».  très  çompofant  le  tribunal  de  famille  faifi  du  dif- 
>x  férend  d’entre  les  parties,  pour  voir  adjuger  au- 
y dit  fieur  A. . . les  concluions  par  lui  prifçs  par 
>x  rexplo.it  de  citation  en  débouté  du . « . & fur  lef- 
»,  quelles  ledit  tribunal  a prononcé  une  remife  à fa 
» prochaine  féance  de  lundi.  Et  j'ai  kiffé. audit  fieur 
» B . . . en  parlant  comme  deffus  , copie  du  préfent 
».  exploit.  >x 

A raffeiobîée  , indiquée  fi  le  fieur  B.  . . ne  comparoit 
pas  &.  »e  fait  pas  çomparoître  un  fondé  de  pouvoir,  les 
arbitres  infcriront  à la  fuite  du  jugement  de  remife  , le  ]ur 
gçmerxt  qui  fuit. 


lais  Tribunal  de  t a milles 

Jugement  de  débouté  d’ oppofition^ 

« Et  le  lundi .. . . jour  de  . . . dix-fept . . . huit  heu-. 

» res  du  matin  , Nous  , arbitres  fufdirs , nous  fom- 
» mes  affemblés  en  ladite  maifon  du  fieur  N . . . l’un 
» de  nous  » à l’effet  de  juger  le  différend  fus-énoncé.. 
^ Le  fieur  N . . . l’un  de  nous,  a rapporte  qu  au 
» defir  du  jugement  de  remife  ci- défié  s , il  s étoit 
» tranfporté  an  domicile  dudit  fieur  B . . . à . . . qu  il 
» qu’il  lui  avoir  exhibé  ledit  jugement , qu’il  l’avoit 
» exhorté  à préparer  fa  défenfe  & a venir  la  propo* 

^ fer  en  notre  préfente  afiemblce  , & qu  il  1 avoir 
» averti  que  faute  par  lui  de  le  faire  , il  feroit  ex-» 

» pofé  à un  débouté  d’oppofiîion  qui  lui  oteroit 
» l’avantage  d être  entendu  & jugé  contradictoirement 
» par  le  tribunal  de  famille  ; que  ledit  fieur  B . . . 

» n’a  répondu  que  très-vaguement  à cette  invitation  r 
î»  & paroît  déterminé  à fe  biffer.  juger  par  défaut. 
» — Et  à 1,’infianî  efi  comparu  le  fieur  A. . . lequel 
^ a dit  que  par  exploit  du  . . »,  il  a notifié  ladite  re- 

mife  audit  fieur  B ...  & 1 a cite  en  ce  lieu , jour 
» & heure,  pour  procéder  fur  fa  dite  oppofition.  Et 

» attendu  la  non-comparution  dudit  fieur  B ...  le- 

» dit  fieur  A . . . a infiflë  à requérir  congé  5>débouté 
$ d’oppofiîion  &.  dépens.  Et  a figne. 

» Et  après  avoir  inutilement  attendu  ledit  fieur 
» B . . . jufqu’à  telle  heure  ; le  dure  faite  de  toutes  les 
5>.  pièces  de  l’inftance,  tout  vu 6c  examiné,  Nous,  arbU. 
» très  fufdits,  confiitués  légalement  en  tribunal  de  fa- 
» mille, donnons  congé  contre  ledit  Sr.  B,,  faute  d e- 
» tre  comparu  ni  perfonne  pour  lui.  Attendu  le  defaut 
» de  jufiificaîion  de  fon  oppofition  , le  déboutons  de 
» fadite  oppofition;  ordonnons  que  notre  décifiondu>.v 

(erg exécutée  nonobfiant  ladite  oppofition  & toipKS.%. 


Formulaire,  Fart.  I.  Sect.  III.  tsj 
^ autres  faites  ou  à faire  de  la  part  dudit  fîeur  B..^ 
» le  condamnons  aux  frais  de  l'incident , liquidés  à. . . 
>>  non  compris  la  délivrance  & la  notification  du 
$ préfent  jugement.  Fait  & décidé  par  nous  arbitre^ 
» fufdits,  en  notreditç  affembiée  du  . . . » 

( Signatures  des  arbitres , ) 

La  récla&ion  , l’enrégtftremenf  l’expédition  de  la  r@- 
niiîe  &r,  du  débouté  étant  à la  fuite  , fe  leront  comme 
au  §,  fl  de  la  feétion  Ire. 

Lorfque  ces  deux  déci fions  ferent  en  forme  le  heur  A. . « 
les  fera  notifier  au  fieur  B . . . & en  pourfuivra  l’exécüfion. 

Si  le  fieur  A . étoit  défaillant  à font  tour  , le  fieur  B.», 
pourroit  faire  juger  l’affaire  par  défaut  contre  lui , dans  una 
forme  femblable  à çeïle  qui  vient  detre  tracée  , en  ob fer- 
van  t toutefois  de  faire  fubfti.tuer  le  mot  de  congé  à celui  de 
defaut  , attendu  qu’il  s’agiroit  de  renvoyer  d’aélion  un:  dé- 
fendeur. 

Lorfqu’il  y aura  plufieurs  parties  aüignées  , dont  les  unes 
çomparpîtiont  & les  autres  feront  défaillantes,  on  pro- 
cédera contradictoirement  avec  les  comparants  , & par 
défaut  contre  les  non-comparants  , duement  cités.  Et  lorf- 
que ceux-ci  auront  un  intérêt  femblable  à celui  d’un  des 
comparants  , ils  ne  pourront  revenir  par  oppohtion  con- 
tre le  jugement.  Dans  le  cas  contraire , ils  auront  k voi^ 
de  l'oppofition. 

S E G T I O N ï V. 

Du  fuvr arbitre  en  cas  de  partage  d'opinions  entre  les  arbitres, 

JLor  s Q U R les  quatre  arbitres  fe  trouveront  divifés  d’opi» 
.nion  , ils  clio ifront  librement  un  fur-arbitre  pour  lever  la. 
partage. 

Çe  fur-arbitre  fera  pris,  comme  eux,  parmi  les  pa- 
rents ou,  aibés  , amis  St-  voifins  des  parties. 

IJ  fera  appelle  fans  formalité  à la  feance  aéluelîe  , ou  à- 
fa  prochaine  feance.  » 

Voici  comment  fa'mifliou  fem  énoncée  dans  la  décifip% 
mênip  où  il  fera  nommé. 


jfc*4  Tribunal  de  famille,: 

( Le  commencement  à [ordinaire  ) « Et  noiîj 
» étant  trouves  partagés  d’opinion  ,.  nous  fommes 
» convenus  d’appeUer  pour  nous  départager  le  fieur 
» Nm.  négociant  , demeurant  à .. . parent  à tel 
» degré  9 ( ou  allié , ou  ami  , ou  voifin  du  fie  ut 
» A,.,  J’upe  des  parties.)  Et  fur  notre  invitation 
» ledit  fieur  N . . . étant  venu  en  notre  afiëmblée  s 
» nous  lui  avons  fait,  part  de  l’objet  fur  lequel  nous 
» étions  divifés  d’opinion , ék.  après  lui  avoir  ex- 
pofé  les  raifons  6ç  les  confidérations  pour  6c  con.- 
» tre  , nous  l’avons  prié  d’accepter  le  fur-arbitrage 
» à l’effet  de  lever  le  partage  ^ Aufii-tot  ledit  fieur 
» N...  a déclaré  accepter  le  fur  arbitrage  , & nous 
» a départagés  en  adoptant  l’avis  de  deux  de  nous. 
*>  En  çonféquence  , à la  pluralité  de  trois  voix 
» contre  deux  , nous  arbitres  6c  fur-arbitre  fuf=* 
» dits,  cordHtués  légalement  en  tribunal  de  famille, 
» attendu  que  ( exprimer  les  motifs  de  décifion  ) 
» difons  que  . . . ordonnons  que  . . 0.  condamnons  le 

* fieur  , &ç.  Et  fera  la  préfente  décifion  exécutée 
» aux  termes  de  la  loi.  — Ainfi  fait  , décidé 
3»  6c  prononcé  aux  parties  ( ou  ait  fieur  A. ...  par 

defaut  contre  B . . . ) par  nous  arbitres  6c  fur-ar- 

* bitte  fufdits  ^ les  jour  6c  an  ci-deifus.  » 

( Signatures  des  cinq  arbitres,  y 

Pour  la  forme  exécutoire  , vo y.  feéb  Ire.  §.  IL 


De  la  condamnation  de  creances  & autres  matières 
fomniaires. 

Faisons  abilraélion  des  contumaces  , fuppofons. 
que  les  parties  plaident  contradictoirement  avec  citation 
$u  fans  citation. 


Formulaire,  Part.  I.  Sect.  V.  nf 

La  décifion  contradictoire  fera  toujours  précédée  dê 
i’expofé  que  les  praticiens  appellent  qualités  de'  jugement » 

Préambule  de  Jugement. 

« Cejourd’hui  dimanche  premier  mai  17 . . , onze 
» heures  du  matin  * devant  nous  ( noms  , quaîi- 
» tés  & demeures  des  quatre  arbitres  ) tous  quatre 
» arbitres  nommés  par  . . » le  . » . pour  décider  en 
» tribunal  de  famille  la  contestation  ci-après  énon- 
£ cée  ; ayant  accepté  l'arbitrage  , & étant  en  con-* 
>>  Séquence  alîèmblés  en  la  maifon  du  fieur  N . . . l'un 
$ de  nous  > fife  à . . . 

» Eft  comparu  ( nom  , qualité  & demeure  du 
» demandeur  ) lequel  nous  a dit  que . . . obfervanî 
que . • » pourquoi  il  conclut  à ce  que . . . &a  figné.  » 

C Signature.  ) 

« Eft  aulîî  comparu  ( nom  , qualité  & demeure 
» du  défendeur)  lequel  après  avoir  entendu  lexpofé 
» ci-deffus , a dit  pour  moyens  de  défenfe  que...» 
» pourquoi  il  a conclu  au  renvoi  de  ta  demande  ; & 
a ligné.  » ( Signature,  ) 

«Et  par  le  demandeur  a été  répliqué  que..* 
» pourquoi  il  perfifte  en  fa  demande  ; & a ligné. 

« Après  avoir  entendu  les  parties  &.  avoir  pris 
» leéïure  de  leurs  titres  & pièces , defquels  il  nous 
» efi  apparu  que  ( réfumer  la  difcuffion.  j) 

« Tour  vu  & conlïdéré  , & après  en  avoir  mûre-* 
^ ment  délibéré  , Nous  , arbitres  fufdits  , conf- 
» titués  légalement  en  tribunal  de  famille  , attendu 
» que  ( exprimer  les  motifs  de  décifion  ) Disons 
» que , &c. 

Voici  maintenant  des  formules  de  la  partie  des  dédiions 
qui  s’appelle  difpofttif.  Nous  les  donnons  dans  des  matiè- 
res limples  qui  fe  vuident  ordinairement  en  une  feule 
féance , & fans  jugements  préparatoires. 


»aS  “Tribunal  de  famille; 

Condamnation  de  billet. 

« Nous  ) &lc.  attendu  que  la  créance  dont  le 
» fieur  À...  demande  le  paiement  lui  eil  îégili- 
S>  me  ment  due  3 Condamnons  le  fieur  B . . ; à payer 
S>  audit  fieur  A . . . la  fomme  de. . i ■ montant  du 
» billet  dont  il  s’agit , avec  intérêts  à compter  dû 
>>  jour  de  la  demande  , &.  aux  frais  liquidés  â . . . . 

non  compris  le  coût  & notification  des  préfentes. 
5>  Ec  néanmoins  , fur  la  réquifition  du  fieor  B . . . 

» avons  furfis  aux  contraintes  pendant  un  an  , en 
» payant  par  ledit  fieur  B . . . ladite  fomme  prin- 
*>  cipale  par  quart  de  trois  mois  en  trois  mois  k 
$ compter  de  cejourd’hui  , &c.  » 

< • • ••  ; . -, 

Délation  du  ferment : 

« Nous  j &c.  attendu  que  , &c.  condamnons  lé 
ÿ fieur  B . , . à payer  au  fieur  Â ...  la  fomme  de  . . j 
5»  qu'il  convient  lui  devoir  pour  argent  prêté  , plus 
» les  intérêts  à comp  ter  de  la  demande  , &c. 

Ou  bien  « Condamnons  le  fieiir  B.;.,  à payer 
» au  fieur  Â....  la  fomme  de, ...  qu’il  lui  redoit 
» pour  vente  & livraifons  de  grains  , vins  , mâr- 
» chandifes  , &c.  avec  intérêts , &c.  — A la  Charge 
»'  néanmoins  par  ledit  A.....  d’affirmer  devant  nous 
» qu’il  a fourni  telle  quantité  de . . . & qu  ii  rfia? 

» point  reçu  les  150  liv.  que  le  fieur  B. . „ prétend? 

» lui  avoir  payées  a compte.  Et  du  confente- 

» ment  dudit  fieur  B...  nous  avons  à l’infiant  pris? 

» & reçu  le  ferment  dudit  fieur  A . . . par  lequel 
» il  a juré  & affirmé  que  la  quantité  de  . . . par  lui  ; 
» fournie  audit  fieur  B . • . eft  de  tant  , & qu’il  n’a 
2 point  reçu  ladite  fomme  de  150  liv.  Avons  en 
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5»  conféquence  donné  aéfe  audit  fieur  A...  de  fort 
» affirmation  , & ordonnons  l'exécution  de  notre  dé- 
y cifion  ci-deffus*  » 

Si  c eftle  demandeur  qui  ne  juRifie  pas  de  fa  demande* 
&,  que  le  défendeur  la  nie  & offre  d’affirmer  le  contraire  , 
c’eft  i ce  dernier  que  le  ferment  fera  déféré  , ce  qui  fe  fera 
en  ces  termes. 

« Avons  renvoyé  ledit  fieur  B . » . . de  la  demande 

» formée  contre  lui  par  le  fieur  A à la  charge 

» par  ledit  fieur  B...  d’affirmer  que  ledit  fieur 
» A...  ne  lui  a point  vendu  , ni  livré*  ( ou  prêté  ) 
tel  objet . ( Le  refle  comme  cfrdeffiis.  ) 

Si  ïe  demandeur  ne  confent  pas  â l’affirmation  , les  ar- 
bitres ordonneront  que  l’affirmation  fera  faite  dans  la  hui- 
taine à compter  de  la  notification  du  jugement,  afin  de 
donner  à cette  partie  , comme  nous  l’avotls  dit  dans  l’inf- 
truétion  , le  temps  d’inter  jet  ter  appel  fi  elle  le  juge  à pro- 
pos. Et  lorfque  le  jugement  aura  été  notifié  , fi  la  partie 
n’interjette  pas  appel , on  pourra  à l’expiration  de  la  hui- 
taine faire  l’affirmation  , en  l’y  appellant  par  exploit  , &» 
il  en  réfultera  une  fin  de  non-recevoir  contre  un  appel 
ultérieur.  Si  au  contraire  il  furvient  un  appel  dans  la  hui- 
taine , il  faudra  furfeoir  à l’affirmation  jufqu’après  la  dé- 
€ifion  de  l’appel  : car  en  pareil  cas  l’appel  elt  fufpenfif. 

Jugement  qui  déféré  Voption . 

» Nous  , &c.  attendu  que...  condamnons  lé 
fieur  B . . » à rendre  & remettre  au  fieur  Ai., 
» tels  & tels  objets  qu’il  convient  lui  avoir  été  prêtés 
» par  ce  dernier  ; finon  à lui  payer  la  femme  de.., 
» pour  la  valeur  defdits  objets.  Difons  qu'il  fera 
» tenu  d’opter  entre  la  remife  & le  paiement  dans 
» la  huitaine  de  la  notification  des  préfentes,  & 
» que  faute  par  lui  d’opter  , il  fera  , après  l’expi- 
» ration  dudit  délai  , contraint  purement  & fim~ 
$ plement  au  paiement  de  ladite  femme  de . » » le 


Tribunal  dé  famille. 

s>  condamnons  en  outre  au*  intérêts  fur  le  pied 
*>  de  ladite  fomme  à compter  du  jour  de  la  dé- 
mande  , & aux  frais  liquidés  à . . . nori  Compris  h 
» coût  &,  notification  des  préfentes.  » 

Délivrance  de  legs ; 

« Nous , &c.  attendu  que  ; . i . ordonnons  que  le 
& teftament  de  feü  N . . . . paflë  devant  N....  nd- 
» taire  à.*.  & témoins,  duemènt  enrégiftré , fera 
>>  exécuté  félon  fa  forme  & teneur;  en  conféquence  , 
envoyons  le  fiéur  A . . . . en  pofTeffion  du  legs  uni- 
» verfel  ( ou  particulier  de . . . ) à lui  fait  par  ledit 
» teftament  ; & qui  lui  appartient  comme  exclu  dè 
» la  fuccèffion  par  le  fieur  B. ...  parent  plus  pro- 
» che  du  défunt.  Faifôns  défenfes  audit  fieür  B ..  . 
» de  l’y  troubler.  ( Ou  bien  ) condamnons  le  fieur 
» B ...  en  fa  qualité  d’héritier  pur  ôc  fimplè  dudit 
9>  défunt , à payer  audit  fieur  A ...  la  fomme  de  . . . 
£ montant  du  legs  porté  en  fa  faveur  audit  tefta- 
» ment , avec  intérêts  à compter  du  jour  de  la  de- 
» mande. — ( Ou  bien  ) à lui  délivrer  tels  & tels 
» effets  à lui  légués  par  ledit  teftament , finon  à lui 
payer  la  fommè  dé  . . . pour  la  valeur  d’iceux  , 
^ ce  qu’il  fera  tenu  d’opter  , &c.  » 

Les  difpofitifs  varient  à l’infini,  füïvant  les  matières. 
Ils  feront  tous  terminés  par  ces  mots. 

« Ce  qui  fera  exécuté  conformement  à la  loi, 
'*>  Aiufi  décidé  & prononcé  aux  parties  par  nous 
arbitres  fufdits , les  jour  & an  cï-defths. 

( Signatures . ) 

Forme  exécutoire  comme  à la  feéï.  Ire. , §.  if. 


Section 


ÎFbhtoûiÀtnÈ , FaUt.  1.  SéCï . Vît.  i *9 

Section  V I. 

Des  fepaïaitoiïs  Ÿntre  mari  & femme ; 

Il  y a de u*  efpecôs  de  fcpïràiîons , tellë'  de  corps  & d'Kâ* 

îitcrion  , &.  celle  de  biens,  . • ...  . 

La  féparatîdn  de  Corps  d’habd'ation  a neuf  en  geneia.: 
pour  fë vices  &c  mauvais  traitements  de  la  part  dû  iriari. 

^ La  féparation  de  biens  à lieu  toutes  les  fois  que  ia 
dot  de  la  femme  ell  en  péril  * & qu’il  parçfit  qv,e  le 
mauvais  état  des  affaires  du  mari  rend  fes  biens  irilumlants 

bour  en  répondre.  . . • * 

La  femme  feule  peut  demander  fa  féparation.  L& 
mari  n'y  eit  pas  recevable  , parce  qu’il  eft  le  maitr© 
dé  laconirrinadtë. 

§.  Ief° 

De  la  féparaUon  de  biens0 

La  réparation,  de  biens  ne  peut  (e  faire  par  ie  fepî  CO«ÿ 
fentement  des  parties  -,  il  ed  nécelïaire  qu  elle  foit  pro« 
noncéq  pav  les.  tribunaux  en  connoilfancç  qa  cau.e.  . 

Lorfque  la  femme  pourfuit  fa  féparation  cto  biens  , il  eil 
(Lufâgé  qu’elle  renonce  à la  communauté.  . ;» 

Elle  pourra  faire  la  renonciation  avant,  lors  ou  depuis 
fa  demande  en  féparation  *,  il  fuÆra  que  cette  rënoncianotï 
ëxîfte  lors  du  jugémeriri 

Renonciation  à la  Communauté 0 

“ Cejourd’hui . ; i ëft  dontparü  . . . dst-ttré  A . . . i 
i,  époufe  de  B ....  & a mort  fée  à la  pourfuttè  de 
fes  droits  par  jugement  du  tribunal  de  oittrttt 
» de. ..fi)  dû..  • laquelle  a déclaré  quelle  fëncn- 

(i)  Encore  que  noüs  regardions  cette  âUtônfiîtioi) ; comme 
inutile  dans 
Cependant 

nui! Te  éleve 

femme, 


le  nouvel  orure  ue  louics  , , 

otir  p^us  de  régularité  , a a ri  qu  on.  rié 
d’incident  à ce  fujei  contre  là  demande  dé  la 

I 


r^o  Tribunal  $e  famille, 

" çoit  comme  elle  renonce  par  ces  préfentes  à k 
v communauté  de  biens  d’entre  elle  & fon  mari  * 
» pour  par  elle  s’en  tenir  à fes  reprifes  & conven- 
" îions  matrimoniales  , indemnités  , créances  & 
v aérions  contre  ledit  ïîeur  B,.-,  fon  mari  , jurant 
” & affirmant  n'avoir  pris  ni  détourné  aucuns  biens 
*>  ni  effets  de  ladite  communauté  * offrant  de  re- 
preienter  tous  les  effets  à fon  ufage  , pour  être 
b vendus  ain/î  que  le  mobilier,  s’il  y échêK  De 
>>  tout  quoi  ladite  dame  a requis  adïe  à elle  oéfroyé, 
j»;  & a fait  eleélion  de  domicile  en  fa  maifon  fîfe 
» à • • • & a ligné  avec  nous  ...  ( Signature , ) 

Cet  aéte  pourra  être  fait  en  l’étude  d’ün  notaire  , ou 
nu  greffe  du  tribunal  de  diftriéh  Ï1  y reftera  pour  minute. 
Le  dépositaire  en  délivrera  expédition  qu’on  fera  enrégif- 
trer  près  du  tribunal  de  diftriét  , & dont  on  fera  afficher 
l’extrait  au  greffe  de  la  municipalité.  On  en  fera  auffi  affi- 
cher l’extrait  au  tribunal  de  commerce  , fi  le  mari  eft  com- 
merçant. 

Lorfque  la  femme  aura  convoqué  le  tribunal  de  famille, 
elle  formera,  par  exploit  ou  par  citation  verbale,  la  de- 
mande  qui  fuit , &,  qu’on  tranfcrira  dans  la  décifion  ci- 
a^rès  énoncée. 

Demande  en  fèparation  de  biens, 

* L'an  o . . . le ...  . à la  requête  de  dame  A . . . 
époufe  du  Kîeur  B . . . demeurante  avec  lui  à... 
t,  & autorifée  par  juflice  à la  peurfuite  de  fes 
» droits , laquelle  a élu  domicile  en  fadite  demeure; 

„ j’ai  N . . . huiffier  à . . . fouffigné  , cité  ledit  fîeur 
V B ...  en  fon  domicile  , en  parlant  à fa  perfonne, 
à comparoître  le  dimanche  20  du  préfent  mois  , 

„ heure  de  midi,  en  la  maifon  de  M.  N . . . fife 
à . . . & pardevant  Meilleurs  N... N...  N... 
p & N ...  ( parents , amis  ) , arbitres  compofaat 


Formulaire,  Part.  T.  Sfict.  Vï.  15s 

ï>  le  tribunal  de  famille  qui  doit  juger  l’affaire  ci-* 

i après  énoncée  , pour  répondre  fur  ce  que  ( dé- 

h taiiiér  l'apport  de  là  femme  ; & Idrtcondühe  dii 
b mari  ) A tes  Caufès  , voir  dire  & ordonne^ 
h qu'attendu  la  diffipation  St  là  mauvaife  adminife 
b tràiion  dudit  fieur  B < < ; ; làdiîe  dame  À ; . . ferâ 
b & demeurera  féparëe  quant  aux  biens  d’avec  lai  3 
h pour  par  elle  jouir  à part  & féparém'enî  de  Cent 
h qui  lui  appartiennent , enîemble  dé  fceui  qui  lui 
b appartiendront  par  la  fuite  j en  coriféquerice  de 
b là  renonciation  que  la  requérante  à faite  par  aéÎ6 
» du..;  ( ou  entend  faire  ) à là  communauté  de 
b biens  d entre  elle  ëc  ledit  fieur  fon  mari,  établie 
» par  leur  contrat  de  mariage  ( ou  par  la  coutume  )j 
b le  voir  ledit  iieur  B . » » condamner  à rendre  8a 
b reftttüer  à la  requérante  la  femme  de  , . » montant 
,?  de  fa  dot  portée  audit  contrat  de  mariage  5 plus 
b les  autres  femmes  qu’elle  jufiifîera  avoir  été  par 

y lui  reçues  pour  elle,  fois  poür  le  prix  dès  im- 

y meubles  à elle  appartenants  & par  lui  aliénés  f 
b foiî  autrement , avec  les  intérêts  du  tout  à comp- 
i,  ter  du  jour  de  la  demande  ; voir  dire  St  ordonne^ 
b qu'il  fera  tenu  de  rendre  & reffituer  à la  requé- 
„ rante  les  titres  de  propriété  dès  biens  à elle  ap- 
a parvenants , linon  qu’elle  fera  & demeurera  auto- 
ff  riféë  à en  lever  des  expéditions  ou  fécondes  grofe 

fes  aux  frais  dudit  Iieur  B . . . voir  aidïï  dire  & 

Jy  ordonner1  qù’il  fera  tenu  , dans  le  délai  qui  lui 

ii  fera  imparti  v d àpporter  acquit  & décharge  à la 
„ requérante  , de  toutes  les  femmes  pour  lefquelles 

i,  il  l’a  fait  obliger  avec  lui,  en  telle  forte  qu’elle 

j,  n’en  puiffe  être  inquiétée  ni  recherchée  , & en 
tout  cas  de  l’en  acquitter,  garantir  & fndemni- 

33  fer  ; fe  voir  en  outre  condamner  aux  frais  de  là 
^ conteftation  * feus  k réfer  ve  éxpreffe  des  autres 

I £ 
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/>  droits  & allions  de  la  requérante.  Et  j'ai  Iaîfle  audit 
ff  fleur  B ....  en  parlant  comme  deffus , copie  de  la- 
v dite  autorifation  du  . . . dudit  ade  de  renonciation 
» du  ...  de  du  préfent  exploit.  » 

A la  féance  indiqùéé  * le  tribunal  portera  fa  décifion  par 
défaut  contre  le  mari  , s’il  ne  cornparoît  pas  , ( voyez 
feét.  III.  , §.  III  ) ou  contradiéloirement  fi  les  deux  par- 
ties comparoîfîént.  La  décifion  fera  précédée  des  qualités 
comme  en  la  feéî.  V,  §.  I. 

Si  la  demande  eft  deftituée  ds  fondement , les  arbitres 
prononceront  ainfi. 

PREMIER  Cas.  Débouté  de  la  demande . 

“ Nous , &c. , attendu  que  les  faits  de  diffipation 
v & de  mauvaife  adminiflration  , imputés  par  la 
„ dame  A ...  à fon  mari , ne  font  point  prouvés  , 

& qu'il  paroît  que  les  affaires  dudit  fleur  B » . . 
» font  en  bon  état , & que  la  dot  de  fon  époufe  n’eft 
„ nullement  en  péril  , déboutons  ladite  dame  A... 
„ de  fa  demande  en  féparation  de  biens , fauf  à elle 
„ à faire  réhabiliter  la  communauté  en  retraçant  fa 
y,  renonciation  , tous  frais  compenfés  ; ce  qui  fera 
„ exécuté , &c. 

Au  contraire  , fi  la  demande  eft  clairement  juftifiéè  , les 
arbitres  prononceront. 

DEUXIEME  Cas.  Adoption  de  la  demande . 

« Attendu  qu’il  efl  prouvé  par  les  procès-verbaux 
„ de  faifles  & ventes  de  meubles  des  . * . par  le  pro- 
„ cès-verbal  de  faifle  réelle  du .. . &c.  que  la  dot  de 
„ la  dame  A . . . efl  en  péril  & qu’il  y a lieu  à 

féparation  de  biens , nous  arbitres  fufdits , confli- 
y>  tués  légalement  en  tribunal  de  famille  , difons  que 
„ ladite  dame  A ...  efl  & demeure  féparée  de  biens 
„ d’avec  fon  mari , pour  par  elle  jouir  à part  & di- 
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ï,  vilement  des  biens  mobiliers  & immobiliers  a elle 
„ appartenants,  enfemble  de  ceux  qui  lui  appartven- 
„ drorvt  par  la  fuite  , en  conféquence  de  la  renoneia- 
„ tion,  par  elle  faite  par  a&e  du  .,  . à la  comrnu- 
„ nauté  , &c  ( adopter  le  fin-plus  de  la  demande  jul- 
„ qu’a  y condamnons  ledit  fipur  B..,,  aux  ira.»  ^ 

„ contention  liquidés  à.,,  non  compris  le  corn, 

„ enrégifltemeni  & notification  des  patentes  ; « 

,,  fera  exécuté,  &c.  >> 

Dans  le  cas  oi.  la  demande  ne  (émir  pas  feffifammenü 
juftifiée  y les  arbitres  prononceront, 

TROISIEME  Cas.  Jugement  préparatoire. 

“ Attendu  que  les  faits  de  diffipation  & de  mau~ 

„ vaife  adminiflration  qui  fervent-  de  fondement  a la 
„ demande  en  féparation  , ne  font  pas  complètement 
, prouvés,  nous  arbitres  fufdtîs,  conftitues. legale- 
„ ment  en  tribunal  de  femille , ordonnons , avant  taire 

, droit , que  ladite  dame  A... . prouvera  , tant  par  tt- 
très  que  par  témoins  , en  notre  auembièe  qui  le 
„ tiendra  tel  jour  prochain  , huit  heures  du  matin  , en 
„ ladite  maifon  du  fieur  N . . . l’un  de  nousyfife  a... 

i«.  que  ledit  fieur  B-. . . a dilipé  ou  confomrne  fa 
„ fortune  perfonneHe  en:  foifant , &e.  2°.  qu'ira  auene 
une  partie  de  celle  de  ladite  dame  , en  lut  fartant: 

' foufcrire  des  billets  , des  arrêtés  de  compte  d« 
obligations,  &c.  3“.  & qu’il  efl:  hors  d’état  de  taire 
. face  à tous  fes  engagements.,  &C;  ; fàsrt- audit  fieur 
B . . . à,  faire  la.  preuve  contraire  ,,  k,  bon  lût  iem- 
??  ble  pour  enfui  te  être  par  nous  (iarué  ce  qu  il  ap- 
;;  par  tiendra.  A Keffit  de  ce  que  dê^s , avons  averti 
les  parties.,  de  fe  trouver  en  notre  dite  afiemblee  & 
d*y  amener  leurs  témoins  ; & leur  avons  déclaré 
Zau’en  cas,  d’abfeuce  de  ïupe  d -elles  ^ iVuera 

% l h 
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* outre  a l enquête  & au  jugement  definitif  : ce  qui. 

” execute  P°.ilr  >"%u#ion,  Àinfi 'décidé  & prb- 
v>  n°Pce  aux  parues , &ç,  „ P - 


S^issià F ar<«S  ari* 

& reajourner  A * ne  Veunlqnt , pour  leur  ccmmodilÿ  , 
Enquête, 

■ bltS^rf  ' üî-  • huir  h?ar'eS  **  matin.,  nous  ar, 
**  f — «JW*.  aljemblés  en  ladite  ' nvi'L~ 
" Mü  ^ « V • à.,,  pou,,  procéder  , ci' 

'*  eft^oniem  â nVf  4éc’fiün  P^parateire  ei-delfus 

If^T  416  **âa*  A • * • W«&'  a pré*’ 

* ' P"l|r  fes  îgmoins  les  fleurs  ( des  déègoe’r  i oar 
f l°W  \ af  ’ ^?f4  & demeure  l;  eft  auli'coW' 
H ^„y  }e/wf  kv  - lequel  a préfentë  pour,,  les.  té-' 

* r,ns  les  fi?urs  ' *9  C fes  défigner  de  même.  1 
■’  jf*'  noils  V-**  *îeqt»is.  d'entendre  ieurfdirs; 

^ diü"S  ’ '’0“s(  avo,'f  a,  l’inflant  pris,  & reçu  def* 

" fejWj*  dire" vérité;  & après 

» eéture  a eux  faite,  de  nqtredite  déçiflon  prépara-' 

"vnf  ’l  V J*  déclarations  fiStSSÎ 
« 1°  f -P6  y6rUr'  #•  V a dépoié  que  , &c.  letfure  à 
" r , ü y a perflflé  & a iW/ 

•.•  a déppféquç,,  Sç.  (tranfcrire.de: 

„ rnemç  les  autres  depofltions,  ) 

Et  tous,  lefdtjs.  témgins ,.  s’étant  retirés  , & les 

parties  ayan, été  etstendues.  de,  nouveau , nousT&c 

” aptes  en  avoir  mûrement  délibéré  , attendu  ou’iK 
des  pieçes  rapportées  par  ladite  dame  k.,' 
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1»  & des  témoignages  ci-deiflis,  que  fa  dot  efi  en  pé- 
ril  par  la  diffipation  & l'a  mauvaife.  adminiflration 
v de  fon  mari  , difons  que  ladite  dame  À...  eü  & 

„ demeure  féparée  de  biens  , &c.  ( comme  au. 

deuxieme  cas,  ) 

La  décision  prendra  le  earaélere  de  juge  ment  h>.  fera, 
rendue  exécutoire  par  le  pxéfident  du  tribunal  de  diltnch,. 
après  communication  préalable  au  commifTaiie  nu  roi> 

Voy,  fect.  Ire,  IL  , 1 j.aVA,. 

Le  jugement  fera  enrégidrë  près  du  tribunal  de  aiitrict • , 
h,  fi  le  mari  eft  commerçant , il  faudra,  faire,  a ficher  le 
jugement  au  tribunal  de  commerce* 

En  exécution  de.  ce  jugement , la.  femme  fera,  exécuter 
ïa  féparation  par  faifie  réelle  , faifie  arrêt  faifie  exécu- 
tion. Elle  obfervera  de  ne  faire  procéder  à la  vente  des 
sneubles  qn en  appellent  le.s  créanciers  connus, 

§.  Un 

De  la  féparation,  de  corps ... 

La  femme  peut  provoquer  la  féparation  dë  corps  fans 
demander  la  féparation  de  biens  , parce  que  fon  mari , 
quoique  intraitable  , peut  être  bon  adminiftrateur.  _ 
Mais  nous  allons  füppofer  le  cas  , trop  ordinaire  fans 
doute  , où  la  femme  a i fe  plaindre  pour  fa.  perfonne  & 

pour  fès,  biens.  . 

La  femme  fe  fera  autorifen  par  le  tribunal  'de  dütnèr  a 
la.  pourfuïte  de  fes  droits  , & à fe  retirer  chez  tes  pere 
mere  , ou  en  communauté,  de  femmes  , pour  y vivre, 
avec  la  penfion  quelle  recevra  de  fon  matï  , jufqu  àxe. 
que  le  tribunal  de  famille  ait  décidé  de  fon  fort. 

Sa  renonciation  à la  communauté  le  fera  comme  au 

précédent.  r n 

Lorfqu  elîe  aura  convoqué  le  tribunal  de  famille  , elle 
formera  fa  demande  ©n  ces  termes. 

io.  Demande  en  féparation  de  cojps*  . 

* Lan  «..  . le. ...  à larequête  de  dame  A .. . . épou& 

X - A 
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V du  fîçur  B.  ..  autorifée  a la  pourfuitç  de  Tes  droît^f 
demeurant  chez  le  'fleur  fon  père  à...  ou  à tell? 
w communauté  a . « „ laquelle  a élu  domicile  e^i 
V.  ^dite  demeure;  fai  N...  ^uiffier  a./,  fouffig néf 
^.cité  ledit  fieur  B,  . „ négociant , demeurant  à ' ’ 

on  fon  domicile , en  parlant  à ...  a comparoUre Ti 
p mardi  ij;  du  courant  5 huit  heures  duraatin  , en  la, 
r ^âlfon  de  M.  N ...  ffe  à ...  fit  devant  MM  ..,  ( pa- 
v rents  ou  amis';  arbitres  compofaor  le  tribuns!  d.e.fa- 
QBÎ  doit  juger  1, "affaire  ci*  après  énoncée  , 
w 7 P®**  répondre  fur  ce  que  (expliquer  les  motif* 
» ÛQ  féparation  de  corps  & dé  biens*).  . Acesçÿfe 
” fe^  3 Voir  ledit  '{leur  B...  dire  fie  ordonne^  q‘ue  larq- 
i*  cl'leï3pté  fera  & demeurera  iéparéç  d avç.ç.  lui'  dç 
**  ^orPs  & d’habiiajjpn  , qu'il  lin  fera  fait  défepfe 
?.  d'habiter  avec  elle  fit  de  la  hanter  ni  fréquenter. 

**  fous  'elles  peines  quSl  ap  par  tien  dca,  Voir  ayiïî  qirQt 
>r  & ordonner  quelle  fera  fie  demeurera  fépaièe  quant 
*>  aux  biens  d'avec  lui  . pour.par  elfe  jouir  à part.  d^. 
*>  ceJW  appartiennent , enfemble  de  ceux  qui 

p lui  écherront,  p r fe  fuite,  en  cpnféquence  de.  la  re* 
ÿ,  fondation  que  la  requérante  a faite  par  a de  du.,.. 
p ( ou  qu  dîp  entend  faire  } 5 à la  communauté  dé 
»>  biens  d enîr'elle  fil  ledit  fleur  fon  mari , établie  par. 
>'  leur,  çQixtrat  de.  mariage,  du..  t ; £e  veux.,  en  confé- 
p quence , ledit  fleur  B...  condamné  à rendre  fit  ref 
p ^f\ler  à la  requérante  la  femme  de...  montant  de  fa 
» dot  portée  audit  çqqiraf  de.  mariage  ^ plqs  les  au* 
p trS%  femmex qu’e-fe  juAifisr*  avoir,  cfecur  lui  re- 
p Ç!:es  pour  elle,  fuit  pour  le  prix  des  immeubles' à 
'p,  e^e  appartenants  & par  lui  aliénés , foit  autrement  , 
p avec,  les  intérêts  au  tout  à.  compter  du  jour  de  la 
V demande.  Commç.auffi  voir  dire  & ordonner  qu'il- 
p fei;a  tenu  de  rendre  & reflituer  a la  requérante  les 
* ÿ^de.prppriétq  des  biens  a elle  appartenais  3 
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% fin  on  qu’elle  fera  & demeurera  autorifée  à eu  lever 

s,  des  expéditions  ou  fécondés  greffes  gux  frais  dudit 

t,  fiçut  B.  . ; vpir  en  outre  dire  & ordonner  qu’il  fera 
n tenu,  dans  le  délai  qui  lui  fera  fixé  , d’apporter 

acquit  & décharge  à la  requérante  de  toutes  les 
»,  fommes  pour  ielquelles  il  l’a  fait  obliger  avec  lin, 
>,  en  telle  forte  qu’éile  n’çn  pqi  »e  être  in.quiçite  ni 
» recherchée,  & en  tout  cas  de  l'en  acquitter  , ga- 
V ranîir  & indemnifer  ; fe  voir  condamner  2 paver  à 
y la  requérante  la  foin  me  de...  par  chaque  année  , 
y.  par  quartier  & par  avance  , à compter  dv  jour : 4 ç 
v la  notification  du  jugement  à intervenir , tant  pour 
v fa  penfion  que  pour  fes  nourriture  & entretien  ; fe 
„ voir  pareillement  condamner  à remettre  à ta  requé- 
rante  fes  hardes  de  effets , fur  un  état  fommaire  qui 
„ en  fera  fait  par  l’huiffier  porteur  du  jugement  à in*» 
y,  tervenir  , au^  offres  de  lui  en  donner  décharge  , 
„ finon,  & faut©  par  lui  de  faire  ladite  reniife  dans 
0 les  trois  jours  de  la  notification  dudit  jugement  , 
v qu’il  fera  contraint  a payer  à la  requérante  une 
v fomme  4e...  pour  lui  en  tenir  lieu  ; enfin  fe  voir 
„ condamner  ad*  frais  de  la  conteftatjon  , fous  la  re» 
„ ferve  des  autres  droits  & aélfons  de  la  requérante. 

Et  j’ai  laiff©  audit  fieur  B...  en  parlant  comme  del- 
v fus  , copie  fies  ^usorifaîion  renonciation  des.., 
&l  du  prifent  exploit. (1). 

Sx  la  fermée  efl  enceinte  , elle  .doit  demander  d’être 
«utorHTêe  a fe  retirer  Chez  une  fage-femme , ou  chez  un  ac- 
coucheur , ou.  chez  une  parente  , ou  autre  perfonae  qu’elle 
doit  indiquer. 

Si  la  femme  a fait  des  avantage^  à fort  mari , elle  demari- 


r (1)  Qn  fuppçfe  toujours  que  tant  fe  paiTe  k la  rigueur,  êp 
que.  l’on  eft  obligé  d’employer  les  voi.es.  légales  pour  JÇJtqjf 

|ïe  le  mari  en  demeure  de  fe  défendre  a 


àr*S  Tribunal  de  famille; 

<üera  qu’il?  foient  révoqués  & annuités*  Mais  en  mêtn^ 
temps  elle  doit  renoncer  à ceux,  qu  elle  a reçus  de  fou 
mari. 

En  cas  de  non-comparution  du  mari  for  la  citation  , on 

Îjrocédera  par  défaut  contre  lui  ; (voy.  feél.  III,  §.  III.  )l 
es  arbitres  pourront  adopter  la.  demande  s’ils  la  trouvent 
fufle,  après  en  avoir  véritié  les  motifs. 

Lorfque  le  mari  comparaîtra  , fa  défenfe  çonfiftera  à 
tiier  les  féviçe?  mauvais  traitement  à lui  imputés  ; 
en  les  fuppofant  vrais  , a foutenir  que  depuis  il  stéft  ré- 
concilié avec  fa  femme , &&  qu’il  l’a,  traitée  maritalement. 

Sur  les  réponfes  de  la  femme  , les  arbitres  jugeront  £ 
la  preuve  tefHmoniale  efl  nécelfaire  , &>  en  ce  cas  ils  ren« 
dront  la  décilion  fuivante. 

a®.  Dicifion  préparatoire* 

ec  Cejoui-d’hui  ( comme  aux  qualités,  y Se<&. 
Y,  §.  1er.  ) attendu  que  les  faits  articulés  refpeélU 
vement  par  les  parties  ne  fontpoinî  prouvés;  NoUS>. 
3S  arbitres  fufdits  , conffitués  légalement  en  tribu*- 
3,  nal  de  famille , ordonnons  avar^t  faire  droit , qu’en 
3,  notre  affemblée  qui  fe  tiendra  le...  de  ce  mois 
huit  heures  du  matin  , en  la  maifon,  du  fleur  N... 
„ Fun  de  nous,  ôfe  à,..  ladite  dame  A...  prouvera 
„ par  témoins  ( expliquer  les,  faits  déterminants  }. 
s>  lauf  audit,  fleur  B ..  à faire  la  preuve  contraire  , 
9,  f bon  lui  femble.  A l’effet  de  ce  que  deffus  r 
93  avons  averti  les  parties  de  fe  trouver  à,  ladite  af- 
3Î  femBlée  & d’y  amener  leurs  témoins  , &.  leur 
?3  avons  déclaré  qu'en  cas  d'abfence  de  l’une  d'elles , 
„ il  fera  paffe  outre  à l’enquête  & à la  décifon  : ce 
qui  fera  exécuté  pqgr  inflruclion.  Ainfi  décidé  & 
prononcé  aux  parties  &c. 

L’enquête  fera  faite  dans  la  forme  indiquée  au  §.  précé- 
dent. ( Troîfjcmo  cas  préparatoire  ) Lorfque  les  témoms 
feront  retirés  , les  parties  feront  entendues  de  nouveau* 
t-q?  arbitres  feront  tout  leur,  pol&ble  pour  les  réçoricilieî* 
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S’ils  n’y  peuvent  parvenir  , i.lè  porteront  leur  déciiion  à, 
1?  même  féance  au  à la  féance  fuivante. 

Si  la  demande  n’ed  point  justifiée  , les  arbitres  prononce»- 
xont  contre  la  femme  ordonneront  quelle  fera  tenu®* 
auÆ-tô.t  de  rentrer  avec  fon  mari. 

Si  au  contraire  la  demande  eft  juftifiée , lorfque  les  faits*: 
feront  graves  qu’il  n’y  aura  point  de  fin  de  non-rece- 
voir , lés  arbitres  pourront  piger  fur  le  champ  , ou  bien  ils 
|e  ré  ajourneront , foit  pour  leur  commodité  , fou  pour 
donner  aux  çppux  le  temps  les  moyens  de  fe  réçon-, 
çilfer. 

La  décîfipn  qui  adoptera  la  demande  en  fëparation  de 
corps  fera  mife  en  forme  , exécutée  comme  le  jugement 
de  féparation  de  biens . 

Si  , en  détente  à la  demande  de  fa  femme  , le  mari 
accufe  celle-ci  d’adub  çre , &6  demande  en  conféquence  ta 
xécj.ufion  &G  autres  peines  , l’ affaire  forts nt  des  bornes  de 
la  compétence  du  tribunal  de  famille  » ainû  que  nous  l’a» 
vous  dit  dans  Finftruéiion  , il  fera  du  devoir  des  arbitres,, 
s’ils  ne  peuvent  parvenir  à concilier  les  époux  , de  les  rem 
voyer  â fe  pourvoir  devant  les  juges,  de  diftrift.  Leur  dé? 
çïfion , dans  ce  cas  , fera  ainfi  libellée. 

Décifion  de  renvoi \ 

« Après  avoir  de  nouveau.  entendu  tes  parties  ^ 
& ( ou  vu  telles  & telles,  pièces  ) & attendu  que  l’a f- 
» faire  nous  a paru  for  tir  des  homes  de  h corn- 
'}}  pétençq  du  tribunal  de  famille,  nous  arbitres,  &C. 
» avons,  renvoyé  les  parties  à fè  pourvoir  devant  les. 
».  juges  du  tribunal  de  diflriél,  5 tous  droits  réfer- 
>1  vés , &c.  » 

Si  au.  contraire  il  y lieu,  de  prononcer  la  fëparation.,  oa 
u’ajoutera  au  difpofitii  indique  ci-deifus  ( au  deuxième  cas, 
de  ia  demande  en.  féparation  de  biens  J , que.  ces  mots  : 

« Ëfiimom  qu’il  y a lieu  que  ladite  dame  A.,» 

>>  f q il  & demeure  féparée  de  corps  & de  biens 
» d'avec  ledit  $eur  fon  mari  ; qu'elle  foit  en  cou® 
s*  fequence  autorifée  à vivre  leparément  de  lui  éq 
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y tel  endroit  que  bon  lui  femblera , comme  suffi  £ 
^ jouir  à part  des  biens , &ç. 

Cette  décifion  ne  fera,  % à proprement  parler  , qu’un 
çvis  ; car,  encore  une  fois,  la  puiflance  publique  peut  feule 
prononcer  le  divorce  , cet  avis  ne  deviendra  jugement 
exécutoire  , que  lorsqu'il  aura  été  confirmé  & revêtu  de  la 
fanélion  du  tribunal  de  diftriél , fur  les  concluions  du  cçiac 
iniifaire  du  roi. 

$ E G T I © N Y l I. 

Ve  fAfiion  pQffeJfoire».  Defçente.  Enquête'. 

ÏjE  fieur  A-..  le  fieur  B...  poifèdent  deux  pièces  do 
terres  contiguës.  B . . en  labourant  fa  pièce  anticipe  de 
pîufieurs  raies  fur  celle  du  fieur  A...  Ce  trouble  de  jouif- 
ïance  peut  donner  lieu  à deux  allions:  l’une  appellée  péri-- 
gdire  , où  il  s'agit  de  favoir  à qui  appartient  le  terrein  en 
litige  ; l’autre  appellée  pojfejfoire  , où  il  s’agit  de  favoir  la- 
quelle des  parties  a la  polfeffion  annale  du  même  terrein. 

La  première  aéïion  doit  être  proférée  entre  parents  : il 
eft  facile  de  déterminer  par  le  mérite  des  titres  ou  de  la 
prefcription  , l’étendue  de  l’héritage  du  réclamant , & do 
le  réintégrer  dans  la  portion  ufurpée.  Le  jugement  à in- 
tervenir fur  le  pétitoire  fera  tracé  ci -après  , feéL  XI. 

La  feconde  aélion  1 qui  ed  celle  dont  nous  nous  occu- 
pons ici,  qui  eft  la.  plus  fréquente  , n’a  d’autre  objet 
que  de  déterminer  par  qui  le.  terrein  fera  pofledé  provifoi? 
rement , en  attendant  que  les,  parties  fe.  faflent  régler  au 
pétitoire.  Ce  n’eft  pr  prénient  qu’un  provifoire  qui  s’ac- 
corde à celui  qui  judine  avoir  joui  publiquement  paifi- 
bîement  du  terrein  pendant  l’année  à.  partir  du  trouble.  Es 
ce  provifoire  doit  être  terminé  avant  que  l’on  puiiTe  s’occu-* 
per  du  pétitoire,  à moins  qu’il  n’y  ait-  incertitude  dans  la, 
polfeÆon  annale  , auquel  cas  les  parties,  feront  tenues  de 
plaider  au  pétitoire. 

Demande  au  ppffe [foire. 

Le  tribunal  de  famille  étant  convoqué  » le  fieur  Am* 
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y traduira  le  fleur  B...  « Pour  voir  dire  que : le* 
» dit  fleur  A...  fera  maintenu  dans  la  pofleffion 
» & jouiffance , où  il  eft  depuis  plus  d'un  an  , de 
» la  piece  de  terre  a lui  appartenante  j contenant,.* 
» fife  àü  territoire  de.»,  canton  de  . . » tenante  au 
§,>  midi  à N...,  d’autre  au  nord  au  fieur  B.*.,  dim 
» bout  au  levant  à N.  . •.  , d’autre  au  couchant , an 
ÿ>  chemin  ...  ; qu’il  fera  fait  défenfe  au  fieur  B*.* 
» de  l’y  troubler  à l’avenir  ; & pour  1 avoir  tait 
en  y anticipant  de  plufieurs  raies  fur  toute  îa  Ion* 
» gueur  dans  la  pariie  feptentrionale , lors  de  la 
» culture  par  lui  donnée  au  mois  de  mars  dernier 
p à fon  champ  voifin  ( ou  lors  de  la  récolte  der~ 
» niere  ) ; fe  voir  condamner  aux  dommages  & in- 
» térêts  dudit  fieur  A...  , voir  dire  en  outre  que 
2»  ledit  fieur  requérant  fera  autorifé  à reprendre  la 
» jouiffance  dudit  terrein  , fous  la  réferve  de  fes 
» autres  droits  & avions.  » 


Si  le  fieur  B...  ne  comparoît  pas  fur  cette  demande  , il 
fera  jugé  par  défaut.  (Voyez  fuprà  , fetfion  III.  ) 

Si  au  contraire  il  comparoît  , fes  moyens  confineront  à 
dire  qu’il  a effectivement  commis  l’entreprile  , & qu  il  ot- 
fre  de  reftituér  : & en  ce  cas  , on  adoptera  la  demande  y 
>en  prenant  la  formule  de  qualités,  feélion  V,  en  y ajou- 
tant le  difpofitif  fuivant. 


Jugement  de  maintenue , 


« Après  avoir  entendu  les  parties  , tout  vu  & 
» confidéré  , Nous  arbitres  fufdits  , conflitués  lé- 
» gaiement  en  tribunal  de  famille  , donnons  aéle 
au  fieur  B ...  de  l’aveu  par  lui  fait , d’avoir  com- 
^ mis  l’entreprife  dont  eft  queftion,  & de  ce  qu  il 
» a offert  les  reftiîuîions  & indemnités  néceffaires* 
» En  conféquence  maintenons  le  fieur  A . . . dans 
» la  poffeffion  & jouiffance  de  ladite  piece  de  terre. 
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» notamment  dans  la  portion  qui  en  a été  diflraïîë 
» par  le  fleur  B . . : l’autorifons  à reprendre  la- 

* dite  portion  ; faifons  défenfes  au  fieur-B , . . de 
^ l’y  troubler  à l’avenir  ; le  condamnons  à lui  payer 

la  fomme  de  . . * à quoi  nous  avons  arbitré  les 

dommages  & intérêts  réfulîanîs  du  trouble;  le 

* condamnons  de  plus  aux  frais  liquidés  à . ; . , &u 
$ Ainfî  jugé  . i . &c  . ■ . y 

Cas  de  Litifpendan'ce i 

La  défenfe . du  heur  Ë...  pourra  aufli  confifler  à ctirë 
qu  il  exifte  déjà  une  conteftation  au  pétitqire  ou  au  poffef8 
foire  : ( c’ell  Ce  qui  s’appelle  excipef  de  la  litispendance)  rela- 
tivement au  même  héritage.  Il  montrera  les  procédures  de 
eette  comeftation.  Les  arbitres  examineront  ü f affaire  eft 
liée  entre  parents  &,  alliés  * ou  fi  un  étranger  de  k famille 
y eft  partie. 

iQ.  Si  le  premier  procès  ri’eft  lié  qu'entré  pa- 
rents ou  alliés  , les  arbitres  diront  : « Après  avoir 
» entendu  les  parties  &.  avoir  pris  le&ure  de  leurs 
» titres  & pièces,  il  nous  efl  apparu  qu’il  exifte  en 
» la  jurifdiéiion  de  . . . une  comeftation  entre  les 
» parties  ( ou  reftée  indécife  entre  leurs  auteurs  ) 

$>  au  lu  jet  de  la  propriété  & de  la  jouiflànce  du  ter- 
» rein  litigieux* 

» En  conféquenCe,  Nous  arbitres  fufdits , eonf- 
» ti tués  légalement  en  tribunal  de  famille  , at- 
y tendu  la  connexité  de  ladite  conteftatron  avec 
» la  préfenîe  , difons  que  les  parties  procéderont 
» fur  le  tout  devant  nous , au  defir  de  la  loi  qui 
y afîreint  les  parents  6c  alliés  à plaider  en  tribu- 
y nal  de  famille.  — Ainfi  fait  6c  décidé  par  nous 
» arbitres  fufdits,  les  jour  & an  ei-de/Tus  ,6cc.» 

En  exécution  de  ce  jugement , chaque  partie  ira  reti- 
rer fes  pièces  ; &,  celle  qui  voudra  aller  en  avant  formera 
contre  l’autre,  par  fimple  exploit,  une  demande  pour 
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procéder  fur  tous  les  objets  de  contefiation.  Sur  cela  elle 
indiquera  l’aflemblée  dont  les  arbitres  feront  convenus. 
S’il  y avoit  de  nouvelles  parties  , iî  faudroit  qu’elles  adop- 
taflent  deux  des  arbitres  , oü  qu’elles  en  nommaffent  d’au- 
tres , ou  qu’il  en  fût  nommé  d’office  pour  elles. 

29.  Si  ie  précédent  procès  fe  trouve  engagé  avec 
des  perfonnes  étrangères  à la  famille  , les  arbitres 
diront  : « Attendu  qu’il  exifle  , au  fujeî  du  îer- 
» rein  litigieux  , une  conteflation  reflée  indécife  au 
» ci-devant  bailliage  de  * . . ( ou  au  tribunal  de 
diflricfl  de ...  ) entre  les  parties  ( ou  leurs  auteurs) 
» & les  fleurs  N . . . & N . . . étrangers  à la  famille , 
» & qu’un  tribunal  de  famille  n’efl  pas  compétent 

pour  connoître  de  différends  élevés  hors  d’une  fa- 
» mille , nous  arbitres  fufdiîs  , confliîués  légale-* 
» ment  en  tribunal  de  famille,  avons  renvoyé  les 
» parties  à fe  pouvoir  devant  les  juges  ordinaires , 
» pour  s’y  faire  régler  avec  iefdits  fleurs  N...  & 
» N . . . fur  les  conîeflations  dont  il  s’agit.  Ainfi 
» fait  & décidé  par  nous  arbitres  fufdits  & pro- 
» noncé  aux  parties } les  jour  & an  ci-deffus,  &c.  », 

La  partie  qui  voudra  aller  en  avant  fera  mettre  ce  ju- 
gement en  forme  , ( voyez  à la  feélion  Ire.  ) le  fera  ligni- 
fier â toutes  lés  parties  , les  traduira  au  tribunal  de  dif- 
triét  de  îa  fituation  de  l’héritage  , pour  procéder  fur  les 
deux  conteftations. 

Enfin  la  défenfe  du  fieur  B ..  pourra  confiüer  à dire 
qu’il  n’a  point  commis  d’entreprife , £0  qu’il  s’eft  renfermé 
dans  les  limites  de  fon  héritage.  Alors  il  faudra  ordon- 
ner la  defcente  &»  l’enquête  fur  le  lieu. 

Jugement  préparatoire . 

Le  jugement  préparatoire  tendra  à ce  que  la  defcente  & 
l’enquête  foient  faîtes  par  les  quatre  arbitres , ou  feulement 
par  l’un  d’entre  eux. 
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j<\  S’il  ordonne  que  la  defcente  & l’enquête 
feront  faites  par  les  quatre  arbitres,  il  portera: 
« Après  avoir  entendu  les  parties  & avoir  examiné 
5>  leurs  titre?  & pièces,  & attendu  quels  Leur  A..; 
y>  a foutenu  qu’il  y avoit  entreprifè  fur  ion  héritage 
» de  ia  part  du  fieufr  & que  celui-ci  a nié 

» l’entroprifè  , & a foutenu  s’être  renfermé  dans 
» les  limites  de  fon  champ,  les  parties  fè  trotH 
» vant  airs  fi  contraires  en  faits  , noos  arbitres  fuf- 
» dits,  conflifués  légalement  en  tribunal  de  fa- 
» mille,  difons  que  nous  nous  tranfporterons  dt* 
» manche  prochain  , onze  heures  du  matin , fur  le 
» terrain  en  litige.*  & que  les  parties  s’y  trouve* 
» ront  & y feront  trouver  leurs  témoins  , fans  que 

* l’abfence  de  lune  d’elles  puifTe  caofer  aucun 
^ empêchement,  & Ce  à 1 effet  de  vérifier,  par 
s>  l’infpeéHon  dù  local  & fur  les  déclarations  des 

# parties  & témoins  qui  s y trouveront  , s’il  y a 
» ou  non  éntrcprife  fur  l’héritage  du  Leur  B...; 
» pour  er.fuite  être  par  nous  flatué  fur  le  fond  ch 
» la  contefîation  ce  qu’il  appartiendra  : ce  qui  fera: 
y>  exécuté  comme  jugement  d inflrüéfiôn»  Ainfî  de* 
s>  cidé  & prononcé  aux  parties  ,•  &c  » 

Les  parties  étant  fuffifamment  interpellées  par  la  pro- 
nonciation de  ce  jugement  , il  fera  inutile  de  le  Faire 
mettre  en  forme  , de  le  notifier  & de  donner  des  eitatfons 

aux  témoins.  , _ _ 

Au  jour  indiqué  , les  arbitrés  , les  parties  & leurs  te** 
fn oins  fé  tranfporteroht  fur  le  terrèîrï  litigieux  : fi  lune  de* 
parties  y manque  , on  donnéra  défaut  contre  elle.  Mais  oïl 
va  fuppofer  qu  elles  comparoîtront  l’une  l’autre  : voici 
î’aéle  qui  fera  dreffé  à la  iuite  de  la  minute  de  la  décifio» 
préparatoire  ci-defTus. 

Defcente  & Enquête „ 

« Gejourd’hui  dimanche  1 1 avril  17  . ea 

» exécutio* 
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» exécution  de  la  décifion  préparatoire  ci-deiïus  ; 

» Nous  arbitres  fufdits  nous  femmes  tranfportés  lue 
» le  térrein  en  litige  , & ÿ étant  arrivés  vers  onze 
» heures  du  matin,  nous  y avons  trouvé  les  fleurs  A... 

» & B...  parties  en  l’indance  , & les  témoins 
» qu’ils  y ont  amenés^  Sur  leur  indication  nous 
» avons  parcouru  les  filions  de  terre,  formant  la 
>>  prétendue  entreprife  : nous  avons  reconnu  qu’iU 
» âvoient  été  récemment  tirés  avec  une  charrue  , 

»t  Ôc  qu’ils  avoient  été  jetés  & mis  au  champ  du 
» fieur  B ...  Nous  avons  fait  fouiller  en  plyfieurs 
» endroits  defdits  filions,  pour  (avoir  fi  l’ancienne 
» limite  nVvoit  pas  été  changée.,  & nous  avons 
» remarqué  d’après  quelques  vedigés , que  . . . , &c\ 
« Les  parties  nous  ayant  enfime  requis  d'entendre 
»,  leurs  témoins,  (avoir:  i°.  de  h part  du  fieur  A...» 
» le  fieur  N . . . âgé  de  . . . ans,  laboureur  demeurant 
» à . . . le  fieur  N . . • âgé  de  , . &c.  le  fieur  N , , 

» &c.  ; 20.  & de  la  part  du  fieur  B . . . , le  fieur 

» N . . • âgé  de  . . , , &c.  & le  fieur  N . . . , 

» tous  préfents  fur  le  lieu.  M.  N . . . 1 un  de  nous, 

.»  faifant  fondion  de  préfident  du  tribunal  de  fa- 

» mille,  a d’abord  pris  & reçu  de  chacun  d’eux  le 
» ferment  de  dire  vérité  , & ledure  à eux  faite  de 
» notre  jugement  préparatoire  du  7 . . . & i nd ica* 
» tion  à eux  pareillement  faite  au  doigt  & a lceil 
» de'  l'objet  en  litige  , ils  ont  fait  les  déclarations 
» (Vivantes  ; (avoir  : 

» Le  fieur  N ...  a dépofé  que  , &c  Ledure 
» à lui  faite  de  fa  dépofition , il  y a perfide  & a 
» (igné , ou  a déclaré  ne  favoir  figner. — Le  fieur 
» N . . * a dépofé , &c.  ( énoncer  de  même  les  dé* 
» pofitiuns  des  autres  témoins.  ) 

» Et  tous  lefdits  témoins  s’étant  retirés , les  par* 
» ties  ont  été  entendues  de  nouveau;  le  fieur 

K 
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» a perfifié  dans  fa  demande  originaire.  ---  Le  fieur 
» B . . . a foutenu  quil  devoit  erre  renvoyé  de  la- 
» dite  demande,  attendu  qu’il  étoit  faux  qu’il  eût 
» *aiî  lanticipatîon  qu’on  lui  imputoiî.  » 

Jugement  définitif. 

u Sur  quoi,  tout  vu  , oui  6c  confidéré , attendu 
» qu’il  réfulte  de  l'enquête  6c  des  vérifications  par 
» nous  faites  fur  le  lieu  , que  le  fieur  B . . . a an- 

» ïicipé  de  cinq  raies  de  largeur  fur  toute  la  ion- 

» gueur  de  la  piece  de  terre  du  fieur  A . . . , & 
» que  par-là  il  a troublé  la  poifé/îion  plus  qu’an- 
» nale  que  ledit  fieur  A . . . avoit  de  cette  portion 

» de  terrein  comme  du  furplus  de  fon  héritage. 

» — Nous,  arbitres  fufdits  , conflitués  légalement 
» en  tribunal  de  famille,  avons  maintenu  6c  main- 
» tenons  le  fieur  A—  dans  fa  poffeflion  de  ladite 
» piece  de  terre  , l’autorifons  à reprendre  lefdits 
» cinq  raies  d’anticipation  pour  les  rejoindre  à fon 
» héritage  ; faifons  défenfes  au  fieur  B...  de  le  trou- 
» hier  à l’avenir  dans  fadite  poffeffion;  le  condam- 
» nous  en  20  1 iv.  de  dommages  6c  intérêts  envers 
*>  lui , 6c  aux  frais  liquidés  à . . . , 6cc.—  Ainfi  fait, 
» décidé  6c  prononcé  aux  parties  , fur  les  lieux 
» fus  - indiqués , par  nous  arbitres  fufdits  , les  jour 
» 6c  an  ci-defius.  » 

( Signatures  des  arbitres.  ) 

Nota.  Il  faudra  que  l’enquête  foit  faite  fur  le  lieu. 
Mais  les  arbitres  pourront,  pour  leur  commodité  , fe  reti- 
rer chez  l’un  deux  pour  entendre  les  parties  , &,  feront  les 
maîtres^  de  juger  à Ja  même  féance  ou  à une  féance  indi- 
quée , à îa  charge  toutefois  d’en  avertir  les  parties  6c  d’en 
faire  mention  clc»s  leur  procès- verbal. 


Formulaire  , Part.  ï.  Seêt.  Vtl: 

2*.  Si  la  defcente  & l’enquête  ne  font  dans  le 
BS  d’être  faites  que  pat  un  feui  Arbitre  i voici  ce 
que  portera  le  jugement  préparatoire  : “ Apres  avoir 
*,  entendu  , &c.  (comme  ci  devant  ) difonsque  e. 
„ fieür  N...  l’un  de  nous  > fe  tran.portera  dimaa- 
,,  che  prochain.,  onze  heures  du  matin  , lur  iq  ter», 
„ rein  en  litige  , pour  procéder,  tant  eri  la  prefenee 
j,  des  parties  qu’en  leur  abfénce  ,_a  1 examen  & de - 
k cription  de  l’état  du  local,  &-  enfuitë  a au  ' 
•„  tiôri  des  témoins  qui  feront  produits  p de  tout 
quoi  ils  nous  fera  fort  rapport  à 1 aflemblee  qua 
nous  indiquons  au  lendemain  lundi  hua  heurt* 
4,  du  matin  , en  fa  maifon  à • - - , ce  qui  fera  exe- 
■„  ciitë  comme'  jugeaient  d’inflruéfion.  Ainfi  déc  e 
i,  & prononcé  aux  parties  avec  averuftèment  de 
• fe  trouver  avec  leurs  témoins  à la  defcertté  o«- 
l donnée  pour  dimanche  , & de  fe  trouver  a notre 

u aflemblee  du  khdemain.  ,,  . . 

( Signatures  aes  arbitres..  ) 

Le  dimanche  , le  rapporteur  , tes  parties  & leurs  ie- 
fèioinsfé  trouvent  fur  le  lieu  Le  rapporteur  y vsrbaUfeea 
des  termes  à- lar  fuite  du  jugement. 

Procès-verbal  de  vijltet 

Ü Cejourd’hui  dimanche  i-i  avril  i?  en  exé^ 
,,  cütioh  de  la  décifion  préparatoire  ci'defïus,  noué 
•?  ^ arbitre  y dénommé  & commis  pour  les  opè- 
I)  raiioris  ci  ■ âpres , nous  fdnimeS  trantportés  fe  . Ite. 

terrein  litigieux  ; y étant  arme  jen  onze  heu* 
,,  res  du  matin  , nous  y avons  trouve  , &€.  ,,  ( but 
vre  comme  au  précédent  procès-  verbal  , jufqu  a f 
fin  de  l’audition  dès  témoins , en  obîervam  tlear 
moins  de  ne  faire  opérer  l’arbitre  que  comme  pre^ 
pofédu  tribunal.  ) “ De  tout  Ce  que  dedu» , non* 


Ose 


T K I S U NA  L DE  FÀMîLLÊ, 

” ^vofis  fait  & rédigé  fans  défemparer  ledit  rérrein 
»>  Je  prefent  procès-verbal  pour  être  rapporté 
„ 1 afletffblée  que  tiendra  demain  le  tribunal  de  fa- 
»>'  niillc  j & à laquelle  nous  avons  derechef  averti 
„ les  parties  de  fe  trouver.  Et  avons  ligné.  „ 
C Signatures  dé  l’arbitre  & des  parties  , g elles  veulent 
) 

À ra'flerfibléê  du  lendemain  pft  fait  ïèéfure  de  ce’ procès- 
verbal , on  entend  !es  parties  & l’on  jugé.  Tout  cela  fe  ré- 
eli£e'  a la  îuitë  du  procès-verbal . 

Jugement  defin  itifi 

cc  Et  îè  lundi  12  dudit  mois  d’avril  ty  ° . . huit 
Vi  heures  du  matin  , nous  ( lés  nommer  tous  ) tous 
quatre  arbi très  ci-devant  nommés,  nous  fomme& 
s?  afîembles  en  î-a  maifbn  de  } i*un  de  nous,* 

» ^ e à . . . au  defir  de  notre  déeifion  préparatoire 
du  . . . lés  /leurs  A...  & B...  parties  en  l*inf- 
tance  * s'y  étant  trouvés  , le&ure  a été  faite  dé 
's y notrediîe  déeifion  préparatoire  du  ...  & du  pro- 
» cès- verbal  de  deicente  & d enqirête  rédigé  par 
M.  N..V.  l’un  de  nous , le  jour  d’hier.  Les  parties 
ont  été  entendues  de  nouveau.  Le  fie ur  A...  a 
3>  perfide  dans  fa  demande  originaire,  &c.  ( comme 
55  au  précédent  jugement  ).  „ 

« Sirr  quoi  , nous  , &c.  (comme  ci-déffus  ). 
Vj  Ainfi  décidé  & prononcé  aux  parties  en  notre- 


dite  aflemblée. 


( Signatures  des  arbitres . ) 

Si  , par  î’ë^énement  de  la  defcente  & de  l’enquête  la 
demande  du  fieur  A...  fe  tfouvoit  mal-fondde  , alors  le 
tribunal  a’e  famille  prononceroit. 

“ Attendu  q,ue  l'anticipation  imputée  au  fieur 


Eormülaihe  , Faut.  I.  Sect.  Ylïï.  Hf 

B . . . n'a  pas  été  commife  , £c  que  ledit  fleur 
a,  B . . . ne  fl  point  forti  des  limites  de  Ton  héritage  5 
iî,  le  renvoyons  de  la  demande  originaire  du  fleur 
. A.,.  & condamnons  ]edt J fleur  aux  frais  liqui* 

• ?î  dés  à . ? » , &c,  ,, 

;S  E G T ï OH  V ï ï % 

"Mies  vijîîes  & efiimat lotis  par  experts^ 

T O ÜT.E'$  les  fois  qu’il  y .aura  lieu  d’apprécier  des 
vrages  cle  eo.nftméHons  ^ clés  réparations,  des  améliora- 
étions  , des  dégradations  , ôcc.  des  arbitres:  feront e^x-raê^. 
mes  les  ^dinia lions  , au  les-  feront  fgi,re  par  experts. 

Lorfqu’ils  feront  eux-mêmes  les  eftimations^  ils  déclare- 
ront dans  lew*  dépifion  quais  ont  arbitré  te)  qjéjet  à iteUe 
. fomnie. 

Dans  le,  cas  ou  une  ^nomination  d’experts  leur  paroi  Ira 

* pécelTaire  , ils  l'ordonneront.  Si  tout  fe  paCe  de  bon  ac- 
cord , an  peut  par  le.  mémo-  arrêté  pommer  les  experts  , 
convenir  d’un  jour  pour leurapératicn  -,  &,  au  jopr  indiqué , 

. arbitres  , parties  experts  fe  tranf qorterontfuï  le  lieu  con- 
tentieux ; - Iqs  experts  feront  Içujr  vifite  affirmation  en  pré-» 
fence  des  parties  arbitres,  &,  ceux^çi  recevrçint  inf- 
eriront  leur  rapport  fur  la  minute  de  leur  procès-verbal 9 
à la  fuitp  de:  l’arrêté  qui-  l’aura  ordonné,.  • Mais  -dans  le  cas- 
où  les*  parties-  ffiagiroieqt  pas  de  concert  f &,  où  les  arbitre^ 
n’auroient  pas  le  temps  d’aiîtder  tous  à l’expertife  (.cas  qui 
fera  le  plus  ordinaire  ) , on  précédera  ajnii  qu'il  fuit. 

Nomination  : â^Experts:  & dr  un  Ûomnûffàire  - arbitre-  pour 
vuider.  tous  les  incidents  relatifs  à-  llexpenije0 

« Çejourdffiui  (-voyez- î'es qu alités »/ feiftien -V  ).  5 
» nous.,  6cc.  attendu  que  . , , difonsrque  p^r.  experts 
» qui  feront  convenus  entre  les r parties, , finon  qui 
î>  feront  par  nous  nommées  d’office,  lefqiiels  e^, 
‘ $ ...cas  4Q  partage,  pourront  appeller  un  mrs^-exper^ 


s '3[ 5 af  ‘ ’ Tr ïlÿ .N  A 1/  'P  E FA  M III  E-. 

- $1  fera  en  préfence  des  parties  , ou  elles  dueme&l 

» appelées  , procédé  à la  vifite  & eflimatipn  de . * . 
>>  à ftffet  de  déterminer  fi . . 

» Pe  tout  quoi  leldits  experts  feront  leur  rapport» 
^ Commettons  N...  1 un  de  nous  , pour  admettre  les. 
^ experts  qui  feront  préfentés  par  les  parties  , pour. 
^ en  nommer  d,’çffice  s’il  eaefl  befoin  , pour  rece- 
% voir  leur  ferment  , & pour  vuider  les  divers  inci~ 
».  dents  qui  pourront  s’élever  à l'occafion  de  i’ex- 
perîile.  Nous  réfervant  enfui  te  de  flaîuer  fur  le 
fond  de  la  cçnteflation  ainfi  qu’il  apparîieridra  % 
»,  les  droits  iefpedlifs  des  parties  réfetvés.  Et  fera  la 
^ préfente  déçifion  exécutée  pour  infiruélion, 
^ ~ Afpfi  décidé  & prononcé  aux  parties.,  &c,  » 

Cettedéçilîon  Tî’aurâ  pas  befoin.d’etre  revêtue  de  forme  exé» 
‘çi?toire,fi  d’une  part  les  parties  conviennent  d’experts  à l’amia- 
’foïe. , & de  l’autre  ti  les  experts  confentent  d’opérer  fans 
formalité.  Alors  le  comrn î{Tai  re-avbitre  verbalilera  foui,  dil 
içhojx  des  experts  , du  ferment  qu’ils.,  auront  prêté  , de 
3a,  taxe  qu’il  leur  aura  faite  , &ç‘ç.  &c  fon  procès  - verbal 
iera  figdé  de  lui  , des  parties  6c  des  experts.  Voici  la 
forme  de  ce  proeès-*verbaî  qu’il*  mfcrira  à la  fuite  de  la  dé- 
ipllion  préparatoire. 

Procès-verbal  du  Comml(/à(re  - arbitre  nomme  pour, 
l expert ife, 

« En  exécution  de  h décifion  ei-deifus , les  par- 
% lies ..  fe  font  préfepîées  cejourd’hui  premier  , lep- 
» ternbre  17=..  huit  heures  du  niatin  , en  la  maifon. 
».  & devant  moi  N...  çommiifaire-arbitre  fufdit,  St. 
»,  m’ont  déclaré  avoir  nommé  pour,  experts  ; favoir, 
» le  fieur  A...  I.a  perfonne  du  fieur  N...  anhiteéle 
s?,  demeurant  à ...  de  le  fieur  B.,  la  perfonne  du  fieur, 
».  N...  entrepreneur  de  bâtiments  , demeurant  à..» 

Elles  ont  relpedivement  ajouté  n’avoir  aucy% 


Formulaire,  Fart.  î.  Sect.  VIII.  ijï 

» moyen  de  récusation  à propofer  contre  lefdks  ex- 
» perts,  & confentir  à ce  qu’ils  procédaient  dès 
» aujourd’hui  aux  opérations  ordonnées.  Sont  au 
» même  i niant  comparus  lefdïts  fleurs  tel  & tel  , 
» qui  mont  déclaré  accepter  lexpertife -,  & ont 
» prêté  ferment  en  mes  mains  de  procéder  fidèle-» 
» ment  en  leur  aime  & confcience  aux  vifite  & efli» 
» mation  dont  il  s’agit.  Les  parties  & eux  font 
» convenus  de  fe  tranlporter  préfenlement  fur  les 
& lieux  pour  opérer;  & tous  ont  ligné  avec  moi.  » 

( Signatures.  )> 

Si  îe  commîTaire  arbitre  fe  tranfporte  avec  !es  experts  fur 
îe  lieux  contentieux  , il  recevra  lui -même  & infcrira  fur 
la  minute  du  procès-verbal  , qu’il  aura  foin  de  porter  avec 
lui,  la  déclaration  des  experts.  Ce  procès-verbal  fe  conti- 
nuera ainfi. 

« Et  le  tel  jour,  moi  N .,  affiffê  des  fleurs  tel  & tel 
3»  experts  fus-nommés,  & des  fleurs.,,  (les  parties) 
» me  fuis  tranfporte  à...  où,  étant  arrivé  vers  telle 
» heure  , il  a d’abord  été  par  nous  procédé  à la  re- 
» connoiffance  du  terrein  en  litige  , (eu)  des  ob- 
» jets  en  queflion..  Et  après  avoir  vaqué , en  pré- 
» fence  des  parties  , à l'arpentage  , mefurage  ( ou 
» vifite  & eflimation)  défaits  lieux,  lefdks  experts 
» mont  rapporté  & déclaré  , &-C*  & ont  ligné  après 

» avoir  affirmé  la  flncérité  de  leur  rapport.  » ( Signât.  ) 

Mais  dans  îe  cas  ou  îe  commiiTaîre  - arbitre  ferait  empê- 
ché d’adiÛer  à l’opération  des  experts  ^ ceux-ci  en  dre  re- 
feront particuliérement  leur  rapport  , qu’ils  remettront  en- 
fuite  au  commifiaire  - arbitre,  pour  demeurer  annexé  à la 
minute  du  procès t verbal.  La  remife  du  rapport  fera  ainfi 
cor  datée., 

« Et  le  tel  jour  y heure  de. . devant  moi  commit 
% faire-arbiîre  , font  comparus  les  fleurs  ( les 

% 


'tp  Tribunal  df;  faille# 

}>  perîs)  lesquels  m ont  exhibé  & remis  le  rapp^rj 
? qu'ils  venaient  de  dreflër  , en  préfehce  des  parties, 
>>  des  vifite  &.  eilimation  dont  il  s’srgit'V  & aûx- 
>>  quelles  ils  onr  juré  & aSrnié  en  mes  mains  avoir 
» procédé  en  leur  ame\&  çojnfcience  : lequel  rap- 
» port  j ai  pris  &;  reçu  pour  l'annexer  au  prejent 
?>  prèçès- Verbal;  fur  leur  requifition  , j’ai >raxé 
k chacun  débits  experts ' de"..  p Ont. lek 
k fign'é’  avec" mo i , après  leélüre  faite.,,  ( Sig 

Voyez  ci-après  la  forme  du  rapport. 


Incidents  divers  en  cas  d'exécution  forcée . 

..y?  S - ^ ..  n ■ V"  : ‘Vf  § . ’ y-  . J-v  • J 

Dans  î©  cas  ou  les  parties  &.  les  experts  ne  fe  prê® 
teroiènt  pas  de  bon  gré  à Pexpeirt'îfe  iF’.faiiclroit'  faire 
^evëtrr  fa  décifioUJ  de-  la-  forme  -exécütoiré?  irrcliqudé  fec* 
lion  Ire.  • «•  . 

Ea  partie  qui , dans  cette  hypothefe  , ira  en  avant  s fera 
Jiotifi.eVAevjftgëmeÂt  a'Tàûtre  'partiel  ; - ? 

« A ce  qu’elle  n’en  ignore, & ait  à s'y  conformer" 
» lui  déclarant  { pbrtëVad'fexploit  ) qu’au  dèiîr  düdif 
» jugèrn'enï  , le  rëqWrant  nbiismè  poiif  fob  expert 
» le  fiiu r M. . "ci tôÿerf  d ê . ? . ; fe fh m an t ledit  f5eürf$..; 
» d.e  nommer  dans'  trois  jours  un  expert  delà  part,' 
>>  & de  le  notifier  par  ëcrif  au  fêqu'erant.  De"  plus 
» j .ai  'tité  ledit  fiefir  B...  g Compafoitfe  lundi  pro« 
» chai  ri-,  huit  heurës -du  tnatîn  ,v%h  la  rnalfon  tSc 
y>  devant  M;  -M.'.. r .ct> m miifiri re- ârbft  re  nomme  par 
>>  ledit  jugement  , pour  voir  recevoir  ledit  fieur.N..* 
pour  e$per?  du  requérant;  voir  auffi  recevoir  , s’if 
^ Y â fieu  , l’expert  qu’aura  nommé. ledit  ijeur  B... 

» /mon  , en  voir  nommer  un  d’office  pour  lui  ; luidé— 
5>  CÎârant  qu’il  ferâv  paffé  Outre  aUXdtTes'nbminatfon^ 
& réception  d’experts  tant  en  fa  préfènce'  qu’en 
>>  fon  abfence  Et  je  lui  ai  laide  copie  dudit  juge» 

9 ment  & du  préfenî  exploit/,, 


Vus*  }i 


Tq*?îVt4Wï  Pa^t.  T.  SfGT.  Vffl.  \0,t 

..Au  jour  indiqué  par  cet  exploit',  je  fieur  A...  te  prétqiïj 
fera  devant  IeVQmmîÆai  re-afbitre.  Si  le  fieur  B...  conj£U'oiy 
3e  coranViffaire  rédigera  le  procês-verbM  fuivabt, 

« G^jourd’hui  lundi...  {iuiî  heures  du  jriajin  , de- 
w vanî  nous  N...  . çomrçii Ôaire-arbi trq  nommé  -pat 
,,  jugement  préparatoire  du...  étant  en  .-.notre,  de- 
^ meures  a...  ;eft  comparu  le  fieux  • . demeqra.nt 

| ..  lequel  nous  a dit  qu’en,  exécution  dudit  juger 
,,  ment  il  a nommé  .pour  fop  expert  le  fieur  h « 

,,  citoyen  de...  §c.^qu’iï  nous,  requiert  dp  , recevoir; 
,5  ledit  expert.  M ayffi  comparu  le  fieur  R...  de- 
5,  meuranf  à...  qui  .nous  a;dit  nommer  pour  fqn  ex- 
„ pert  je  fieur  N...  citoyen  dç...  nous  requérant 
9,  auffi  de  recevoir  ledit , expert.  pt  après  que  les 
„ parrigs  nous  ont . dû  n avoir  aucuns  moyens  de 
,,  réep(a|ion  à propofgr  .çontre  jefàas  jieprs  N,.. 
,5  & N... , mous  recelons  lefiHts  fieurs'N...  & N..« 
,,  pop r . experts  , oc  ordonnons^  qu  apres  ferment  par 
3,  eux  préalablement;  prété, Rêvant  mous , ils  prqçé- 
" deronî’ayx  ji.fite  •&  .efiiipatjpn  ordonnées  par  ledit  ’ 
3,  jugement.  Et  ont  îefdits  fieuçs  À...  & B...  figne 
3,  avec  nous , après  leéhre  faite.  ( Signatures.  ) 

Si  t$x  contraire  le  -fieur, É...  + .ns  cqnxparott  ,pas  fur^  la 
citation  , le  çOmrpUTairq-^  ;1)8, procès  - verbal 

Suivant.  ' 

' “ Çej  oui  d ’ji  ui  iun  di . *-fa  u i t il  eu  res  4 u rn  aXi  ny.  de  va  nt 
,,  nous  N-..  cx)m m iifa i re; arbitre  nommé  ..par . juge- 
ment  préparatoire  /du..*  ‘étant  çn  notre  "demeure 
à...  éfë  ébmparu  le  dfieur  d,À...  v demeurant  à... 
îr  lequel moi^adit. qu&  par ledi îj  upmenï  il  a été, 
33  ordonné  en  tribunal  de  famille  que  ( rapporter; 
„ié  difpqfnf  ) ^n  .exécution  ichdit,  jugement , 
33.il  a’  nb rn.jp é pour fon  expert  , le :,fi.eur  citoyen 
33  de.  ; qu^if  a notifie. .cette-  nomination  au  fieur. 
,V  B...  par  exploit  du...  ; qu‘il  a en  même  temgf 


„ fommé  ledit  fieur  B...  de  nommer  expert  de  fat 
„ part,  & qu’il  l’a  cité  aux  préfents  lieu  , jour  & 
j,  heure  , pour  voir  dire  que  faute  par  lui  de  nom- 
mer  expert  , il  en  feroit  par  nous  nommé  d’office 


pour  lui  ; requérant  ledit  fieur  A,..  défaut  contre 
ledit  fieur  B...  faute  d être  comparu  fur  la  cita- 
„ tion  , ôb  en  çonféquence , que  nous  recevions  fon 
expert  & que  nous  en  nommions  un  d’office  pour 
rfy  ledit  fieur  B...  ; & a ligné.  „ ( Signât,  du  fieur  A...) 

“ Et  après  avoir  attendu  plus  d’une  heure  fans 
s,  que  ledit  fieur-  B...  foiî  comparu  ni  perfonne 
3,  pour  lui  , nous  commiffaire-arbitre  fufdit , don- 
3,  nons  défaut  contre  ledit  fieur  B.*.  & pour  le 
3,  profit  recevons  ledit  fieur  N...  pour  expert  dudit 
y,  fieur  A..,';  nommons  d’office  le  fieur  N...  citoyen 


que  ledit  fieur  B,.=  devoir  nommer.  Ordonnons 
3,  que  par  ces  deux  experts  il  fera  , après  ferment 


Ce  procès-verbal  fera  revêtu  de  forme  exécutoire  par 
fimple  ordonnance  appelée  en  marge  ou  au  bas  par  le 
Préffident  du  Tribunal  de  difîricL  Enfuite  le  fieur  A...  le 
fera  notifier  par  exploit  au  fieur  B...  & aux  deux  experts  , 
& les  fera  fommer  de  fe  trouver  en  la  maifon  du  eommif- 
faire  arbitre  , à jour  &.  haiure  fixes  ; favoir , i°.  pour  par 
les  experts  prêter  ferment  de  procéder  en  leur  ame 
confcience  aux  vifite  & eftimation  dont  il  s’agit;  2/.  pour 
par  ledit  fieur  R...  affilier  à la  prédation  de  ferment  ; 3°. 
tous  pour  voir  indiquer  le  jour  & l’heure  où  il  fera  pro— 
cédé  aux  vifite  6ô  edi  mat  ion. 

Le  jour  indiqué  par  cet  exploit  * la  partie  ou  les  parties 
fe  pré  Enteront  ainfi  que  les  experts  chez  le  commiffiaire-. 
auditeur , &£>  il  verbalifera  toujours  à la  fuite  du  précédent 
procès-verbal  en  çes  termes: 


de...  pour  fécond  expert  au  fieu  & place  de  celui 


préalablement  prêté  devant  nous , procédé  aux 
w vifiîe  & efliuiation  ordonnées  par  ledit  jugement.,* 


( Signature  du  ccmmijfaire- arbitre.  ) 
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<c  Et  le  \çl  jour...  ( comme  ci-devant),  eflcum-- 
paru  le  fleur  A.,» , &C.  lequel  * difqu’il  requiert 
s,  que,  tant  en  la  préfence  qu  en  1 abfenee  du  neur 
,,  B...  duement  cité  a ces  lieirx  , jopr  & heure  * 
„ par  exploit  du...,  nous  recevions.  Je  ferment  des 
„ fleurs'  N...  & N,,,  experts  nommés  ; £m>f»  le 
„ premier  par  lui  , & le  fécond  de  notre:  office^,  à 
„ l’effet  de  procéder  aux  viflte  &dïimation  oraon- 
” nées  par  le  jugement  préparatoire  rendu  entre  lui 

„ & ledit  fleur  B...  ( Si  le  fleur  B...  comparo.t 
„ aufli , on  en  fera  mention  ; finon , l’on  donnera 
défaut  ) _ A quoi  obtempérant , & attendu  la 
” présence  dcfdits  fleurs  N...  & N...  & i’aceepta- 
„ tion  de  leur  commifîîon  , nous  commiflaire  luldit, 
„ donnons  défaut  contre  le  fleur  B...  faute  d’être 
„ comparu  dans  l’heure  en  perfonne  ou  par  fonde 
„ de  pouvoir;  donnons  gèle  aux  fleurs  N...  oc  N...: 
” du  ferment  par  eux  préfentement  prêté  de  procé- 
der en  leur  ame  & confcience  auxdiîes  vifite  cc 
’’ eflimation,  & ordonnons  qu’ils  y vaqueront  le  .. 
„ prochain  (ou  inceflamment.  ) Et  ont  lefdits  fleurs 
u N...  & N...  & le  fleur  A...,  %né  avec  nous.  „ 

( Signatures.  ) 

Çe  procès-verbal  fera  rendu  exécutoire  dans  la  mêm^ 
forme  que  le  précédent  , & fera  notifié  au  fieur  B,...  avec 
Sommation  de  fie  trouver  à'  jour  & heure  fixes  a Ken  droit 
où  fe  fera  la  vifite  ; pour  y aüifter  fi  bon  lui  femble.  Un  1m 
déclarera  qu’il  y fera  procédé.  & patTé  outre  , tant.  en  Ion 
ab  fonce  qu’en  la  préfence.  * • „• 

Sbl  forme  oppofitipn  aux  ordonnances  , on  le  traduira 
devant  le  comrniiTairerauditeur.  Ce  juge  vuidera.  le  différend 
par  une  autre  ordonnance  qui  fera,  revêtue  de  forme  exér- 
çutoire  , autorifera  à procéder  à i’exper,tife  noirobfiant 
toutes  réclamations  y fauÇ  enfuite  au  fieur  B..  . a faire  valoir 
fes  prétendus  droits. 

Enfin,  les  experts  opéreront  &,  feront  leur  rapport  en 

çes  termes  y 


m- 


'43$  T R I B UN  A L DE  F AM  IL  tf / 

.Rapport  particulier  des  experts. 

■€  Nous , ( noms , qualités  & demeures  des  _ef* 
perts  ) experts  nommés  & reçus  par...  nous  foui.- 
3,  mes  tranfporîés  cejourd’.hui  15  Septembre  17^, 
3,  au  village  -de...  en  u ne  maiCp n fi fe  rue  d e . f a 

j,  pour  y procéder  aux  -vifite  •&.  efiimatio.n  ordon- 
,3  nées  par  tel  jugement  du  tribunal  de  famille  conf- 
- ,,  titué  pour  connokrede  Ja  conîjoftation  ci-aprés^ 
3,  d'entre  Jgs>£euts,.,  Amvés,  en  ladite  maifon  vers, 
î 3,  huit  heures  du  matin , nous  y avons  trouvé  Jp 
,3  fleur  A...  & le  fleur  N...  fondé  de  pouvoir  dudit 
c 3)  fleur  B...  lefquels  nous  ont  dit  y être  venus  po^r 
„ affifler  auxdiîes  viflte  & effimafion.  Et  fur  leqr 
3,  indication  ? nous  avons  examiné  tel  objet , & avons» 

. 3,  reconnu -que  , &c.  -Ce  que  nous  avons  efîimé  à-f> 
Enfuite  nous  avons  viflté , avons  reconnu 

.,3  que...  &c.  ,,  ( énoncer  tous  les  objets  vifltés 
efliraés  , & faire  une  récapitulation  à - la  fin.  ) 

S’il  faut  plusieurs  vacations,  ’,  les  experts  fe  réajourneront 
' &»  en  avertiront  les  parties.  Ils  feront  figner  à chaque  partiel 
fon  dire  , ils  paiTeront  outre,  nonobftant  l’abfence  014 
les  réclamations  de  l’une  dçs  parties;  Ils  termineront  enfin 
-leur  rapport  par  ces  mots  : 

“ pe  tout  ce  que  deffus,  nous  avons  fait  rés 
3,  digé  Je  préfent. rapport  en  ladite  maifon  à...  les 
„ jour  ?n  çideffus.  A quoi  -nous  avons  employé 
3,  deux  vacations  , & avons  flgoé.  ,a  (Signatures. ^ 


S’il  y a des  points- fur  lefquëls  les  experts  ne  s’accordent 
pas  , ils  conviendront  pntre,  eux  d’un  tiers-expert,  frnon  fit 
en  fera  nommé  d’office  par  le  commi  flaire  -arbitre  fur  leur 
fimple  référé  , êc  fans  meme  qu'il  foît  nécefiaire  d’y. appel- 
les parties.  Ce  tiers-expert  lèvera  le  partage , fi gn-era  ia. 
fapport  , ■&,  viendra  aveë  les  experts  l’afjrmer  devant  la 
onuniif  aire- arbitre. 
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^ L’affirmation  fera  faite  dans  les  24  heures , &>  infcrite  à 
là  fuiîiô  du  rapport  même. 

“ Cejourd’hüi...  heure  dé...  devant  nous  , &c. 
5,  font  comparus  les  fleurs...  (noms,  qualités  & 
,,  demeures  des  experts  ) lefquels  ont  dépofé  en* 
„ nés  mains  le  préïent  rapport , & Ont  juré  & af- 
9i  firme  avoir  procédé  eiï  leur  ame  & confcience  aux 
p vifîte  & eflimation  y énoncées:  De  quoi  ils  nous 
„ ont  requis  aéïe  que  nous  leur  avons  o&foyé  ; & 
3>  fur  leur  réquifitiori  , ncVüs  leur  avons  taxé  à cha- 
n cun  h fomme  de....  Et  ont  ligné  avec  nous.  „■* 

( Signatures . } 

Enrégîftreriïent  du  rapport  &,  de  l'affirmation.  Notifi- 
cation au  fièùr  B...  par  exploit,  avec  citation  au  jour  que 
îes  arbitres  indiqueront  pour  juger. 

A l’afiemblée  que  tiendront  îes  arbitresjiôur  le  jugement, 
on  fera  leéïure  de  toutes  les  pièces  de  FaiFaire.  On  entendra 
les  parties  comparantes  , & l’on  jugera  contradiéloirement 
©u  par  défaut. 

Décifion  définitive, 

La  déc'fion  fera  précédée  des  qualités  , (voyez  SeéL  V 5 
j.  Ier.)  &.  elle  fera  ainfi  motivée: 

“ Attendu  qu’il  réfulte  des  dëcla  îions  des  par- 
p ties  &.  du  rapport  des  fleurs  N....  & N....  experts, 

fait  le..,,  en  exécution  de  notre  décifion  prépara» 
5,  îoire  du....  que  le  fleur  A....  efl  fondé  dans  fa 
3,  demande  pour  les  objets  énoncés  au  rapport.  Nous 
3,  arbitres  fufdits  , conftitués  légalement  en  tribunal 
3,  de  famille,  condamnons  le  fleur  B....  à faire 
3,  faire  dans  le  mois  à compter  de  la  notification 
3,  des  préfentes  , les  ouvragés  indiqués  par  ledit 
„ rapport,  pour  lefdits  ouvrages  être  enfuite  reçus, 
3,  s’il  y a lieu  , par  nous  ou  par  la  perfonne  que 
p nous  prépoferons.  Et  faute  par  ledit  fleur  B,.., 


Tribunal  de  fâmillë. 

^ d’y  faire  travailler  dans  ledit  délai , dilons  que  lë, 
fieur  A„...  eft  & demeure  autorifé  à les  faire  faire 
. 5 après  l’expiration  du  meme  délai  , & d en  avan- 
cer  le  montant  dont  exécutoire  de  rembdurfe- 
ment  lui  fera  délivré  fur  les  quittances  des  ou- 
à5  vriers  qu’il  aura  employés.  Condamnons  en  outré 
ledit  fieur  B....  à payer  au  fleur  A....  la  fommè 
de....  polir  indemnité  de....  ainfi  qu  elle  eft  fixée 
5)  pat  kdit  rapport  : enfin  le  condamnons  en  tous 
les  frais  de  la  conteftation  , liquidés  à....  non 
compris  , &C. 

„ Si  l’affaire  fe  féduifoit  à une  fimple  apprécia- 
^ tion  d’ouvrages  d’art,  les  arbitres  condamneroient 
,,  le  fleur  B...,  à payer  au  fieur  A.-.-,  la  fonniie  de.... 
j,  pour  la  valeur  de....  fuivant  l’eftimacion  qui  en 
„ a été  faite  par  les  fieurs  N....  & N....  experts  ,, 
» le....  en  exécution  de  notre  décifiori  préparatoire 
du....  avec  intérêts  à compter  du  jour  de  la  dé- 
^ mande  , & aux  frais  liquidés  à....  &c. ,, 

Enfin  s’il  rëfuboit  du  rapport  d’experts  que  la  demande 
fût  mal- fondée,  les  arbitres  preudroient  cë'  rapport  pour 
jhafe  du  débouté  qu’ils  prononceroient. 

La  déc  fion  fera  mife  èn  forme,  ( voy.  SeéL  Ire.)  les 
procès-verbaux  rapports  feront  dépofés  au  grèfte  du 
tribunal  de  difiriét.  Le  jugement  fera  notifié  avec  comman- 
dement d’y  fatisfaire.  S’il  s’agit  de  réparations  que  lé 
fieur  B...  refufe  de  faire,  le  fieur  A...  pourra  y faire  tra- 
vailler après  l’expiration  du  délai  prefcrit.  Et  comme  ^exé- 
cutoire de  repibourfement  n’ëft  qu’un  aéle  tendant  â con- 
trainte , il  l’ofitiendra  au  greffe  du  Tribunal  de  ditfriét  , 
fur  repréfentafion  de  quittances  enrégiftrées. 
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De  la  reddition  de  compte * 

Supposons  qu’il  y ait  un  compte  de  tutelle  à rendre  pat 
un  tuteur  à fon  ci-devant  pupille  devenu  majeur,  ou  de- 
venu émancipé  &.  procédant  fous  l’autorité  d’un  curateur* 
Lorfque  le  tribunal  de  famille  fera  compofé  &£.  que  le 
tuteur  y fera  traduit,  la  décifion  fera  donnée , après  le 
formulaire  de  qualités  ( Seél.  V.;  en  ces  termes: 

Jugement  qui  ordonne  le  compte . 

u Après  avoir  entendu  les  parties  & avoir  pris 
„ leélure  de  leurs  titres  & pièces , il  nous  eft  ap- 
,,  paru  que  le  fieur  B...,  a été  nommé  tuteur  du 
„ fieur  À....  par  aéîe  du,.t.;  qu’à  compter  de  cette 
époque  , il  a été  chargé  de  la  perfonne  & de  la 
„ fortune  dudit  fieur  A....;  que  fa  geflion  a duré 
„ jufqu'au...,  jour  de  l’émancipation  fou  delà  ma- 
,,  jorité  ) dudit  fieur  A..., , & qu'il  n'a  pas  fatisfait 
5,  à fa  comptabilité 

„ Sur  quoi  , tout  vu  & confédéré  * nous  arbitres 
s,  fufdits  , conftirués  légalement  en  tribunal  de  fa- 
,,  mille,  attendu  que  ledit  fieur  B...t  eft  obligé  de 
5,  rendre  compte  de  la  tutelle  dont  il  a été  chargé 
i,  envers  ledit  fieur  A.... , ordonnons  que  ledit  fieur 
„ B....  fera  tenu  , dans  la  quinzaine  de  la  notifi- 
„ cation  du  préfent  jugement  , de  rendre  audit 
,,  fieür  A....,  à l’amiable  ou  devant  le  fieur  N.... 
,,  l’un  de  nous , lequel  eft  commis  à cet  effet , un 
,,  compte  détaillé  par  recette,  dépenfe  & reprile  , 
5,  de  la  geflion  & adminiftration  qu’il  a eue  des 
,,  perfonne  & biens  dudit  fieur  A....  depuis  telle 
l?  époque  jufqu  à telle  autre ,*  de  juftifier  ledit  compte 


Tribunal  £>é  famille. 

3>  par  titres  & pièces,  & de  payer  audit  fleur  A...,; 
3,  le  reliquat,  s'il  y en  a,  avec  intérêts  ; & faute 
5‘,  par  lui  de  préfenter  ledit  compte  dans  îe  délai 
y,  ci-defTus,  ordonnons  qu’à  l ëxpiration  dudit  délai 
„ il  fera  contraint  a payer  audit  fleur  A....  la 
„ femme  dé  ...  de  provifion' à imputer  fur  le  r'eli- 
„ quàt > fnuf  ênfüitë  a accorder  une  nouvelle  prô- 
„ vitlon,  les  frais  compenfës , &c.  „ 

Ce  jugement  fera  rendu  exécutoire.  ( voyez  Seélion 
premier  e.} 

Si  les  parties  veulent  terminer  de  bon  gré  elles  pourront 
compter  à l’amiable.  Alors  le  tuteur  paiera'  le  reliquat  , 
remettra  les  pièces  juliificatives , & retirera  du  pupille  une 
décharge  générale  de  fa  comptabilité. 

Mais Ti  le  tuteur elî  récalcitrant,  on  pourra  îe  p'ourfuivre 
en  paiement  de  la  provifion  j il  ne  pourra  s’y  fouitraire 
qu’en  prëfentant  Ton  compte. 

InfiruéUon . 

Voici  la  formé  qui  .paîojtla  plus  fimple  pour  l’indruélion 
êc  le  jugement  du  compte. 

Le  tuteur  v paroitra  comme  rendant  compte  , le  pupille 
comme  oyant , c eft  - à - dire  , entendant  & défendant  au 

C°Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  jugement , le 
tuteur  drelfera  , dans  la  forme  indiquée  au  jugement  ci- 
après,  fon  compte  fur  papier  timbré  , en  fera  copie  , lignera 
F original  la  copie  , & les  remettra  avec  les  pièces  jufti- 

licatives  duement  cotées  paraphées  , a 1 arbitre  rappor- 
teur qui  lui  en  donnera  récépilfé. 

L’arbitre  rapporteur  délivrera  la  copie  du  compte  au 
pupille  , & en  fera  fur  la  groife  une  mention  qui  fera 
lignée  de  lui  du  pupille. 

Il  donnera  au  pupille  communication  fans  déplacement 
de  la  groffe  (Tes  pièces  juliificatives;  cette  communica- 
tion fe3 renouvellera  au  Rendant  &,  à 1 Oyant  dans  tout  le 
cours  de  l’inltruétion. 

Le  pupille  rédigera  dans  la  quinzaine  fes  cbfervations 
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x'OKlv  . , ti  pn  Tprnetîra  uns  groffe  o G» 

6g  débats  fur  papier  tun  • ; jui  en  donnera 

une  copie,  fignée  de  lu,  Xffi'îàcdXâtt  tuteur  , & il 
ïécépiÆ,  Le  rapporteur  .P(le  lui  du  tuteur, 

en  fera  fur  la  groffe  un  hu:ïaine  Vivante  , fa  réplique 

Le  tuteur  feia,  da"  ttM  en  groffe  & en  copie  ait 
appellee  joatenement,  la  jp  au  pupille  après  eK 

“ if1* 

avoir  fait,  lur  la  -grolV-  a(qe  d’inürinShon  , on  pafTe- 

înation  ci-a.prè5;  , . . D0S  une  réponfe 

fera  remife  l notifiée  de  la  mêm* 

maniéré.  . , ...  f xcrïré  , Ton  nommer  oit 

«sp>*’?rsîrsrk  » f—  i r* 

1;f,Œd  les  délivrance,^  copie,  il 

faudroit  lés  faire  délivrer  par  juini^fiere  d s,appglj8 

i.  PÔUr  rt^ifoaAitrt?  indiqueront  le  lieu,  le  jour  & 
Vapmremetit  » les  ar^o  4 -p  en  préviendra  le 

Br  is  r,  r “ . - U*»* . 

ll  fera  prudent  qu'il  faffé  faire  l'exploit  Vivant. 

« Uan.,.  je...  jour  de...  à la  requête  du  &ju 
A.  . demeurant  en  fa  maifon  a...  ou  il  élit  do*> 
” mi  ci  le  • i'ai  N...  huiffier  à...  fouffigne , notifie  ati 
” fleur  B...  demeurant  à...  en  fon  domicile  , en 
j’  ^«,-iant  à...  que  MM.  les  arbitres  qui  doivent 
* ^3 tuer  en  tribunal  de  famille  fur  le  Compte  de 
’ tutelle  préfenté  par  ledit  neur  B...  au  fieur  N... 
” l’un  d’eux  , le  ..  . tiendront  leur  feance  en  a 
” maifon  du  fieur  N...  l’un  deux  , fife  a...  le 
” “udi  . . du  préfent  mois , huit  heures  du  ma- 
” S„  & jours  fuivants , k l’effet  d'entendre  les  par- 
” ties  , & de  procéder  a l’examen  & a 1 appare- 
mment dudit  compte;  à ce  que  ledit  fieur  ... 


Tribunal  de  famille. 

” ?,en  1§n°r<:  ; ,e  de  fe  trouver  à ladite 

” ieance  & de  fe  munir  des  pièces  & renfeiene- 
» menrs  neteffaires  pour  la  juftification  de  fon 
„ compte;  lui  déclarant  qu'il  fera  procédé  & paffé 
» outre  aux  opérations  ci-devant  énoncées  , tant 
»,  en  la  prelence  qu’en  fon  abfence  , fur  les  pièces 
” jointes  a M.  N...  arbitre  rapporteur.  Et  je  lui  ai, 

en  parlant  comme  defliis  , laide  copie  du  pré- 
lent.  » r 

Les  arbitres  s’affembleront  à l’endroit  &,  aux  jour  &, 
heure  indiques.  Us  entendront  les  parties  ou  leurs  fondét 
de  pouvoirs  ; ils  prendront  Mure  du  compte,  des  débats 
des  foutenements  &,  des  autres  atles  dïnflrutfion  • ils  exa’ 
mineront  les  pièces  juftificatives.  Si,  pour  1 eclairciffement 
de  quelques  faits  , il  eft  nécetfaire  d’entendre  des  tiers  qui 

fonP/elT terDn|t  VO  °nt3,fe™ent  » ils  Je*  entendront.  Sils 
font  obliges  de  tenir  plulieurs  féances  , ils  s’ajourneront 
& en  avertiront  les  parties  ; tous  les  jours  font  utiles  pour 

km  d“  re  f6S  fete-  & ■ cll"lanches-  Enfin  ils  rédigeront 
leur  decilîon  for  papier  timbré  , & en  la  forme  fuivante. 

Procès-verbal  d’appurement  de  compte. 

» Nous  ( noms , qualités  & demeures  des  quatre 
arbitres),  tous  quatre  arbitres  nommés  par  ac- 
tesdes  ...pour  compofer  le  tribunal  de  famille 
qui  doit  ftatuer  fur  la  comptabilité  de  tutelle  ci- 
apres  énoncée , alfemblés  cejourd’bui  jeudi...  mai... 

17 ...  huit  heures  du  matin  , en  la  maifon  du 
i-ur  , lun  de  nous,  fife  à...  avons  procédé 
a 1 examen  & appurement  du  compte  rendu  par 
le  fieur  A...  demeurant  à...  de  la  tutelle  qu’il  a 
eue  du  fieur  B...,&c.  Et  examen  fait  tant  du 
compte  fourni  par  le  fieur  A...  que  des  débats 
fournis  par  le  fieur  B...,  &c.  ainfi  que  des  piè- 
ces juftificatives  refpetftivement  produites , & 
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» 
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9) 

99 

35 

3> 

3) 

33 

99 

n 


Formulaire,  Faut.  î.  Sect.  XX.  ï6$\ 

^ après  avoir  pris  toutes  les  inflruélidns  qui  nous 
3,  onî  paru  néceffaires  pour  le  réglement  dudit 
,,  compte.  ; 

„ Nous  arbitres  füfdiis,  légalement  confliîués  er* 

3,  Tribunal  de  famille  5 difens  & flatuons  ce  quî 
3,  fuit  : 

„ La  recette  dudit  compte  efl  compofée  de  trois 
?3  chapitres. 

,,  Le  premier  chapitre  concernant  les  recouvrements 
3,  faits  ou  à faire  dans  l’origine  de  la  tutelle , ,eft 
3,  compofé  de  vingt  articles. 

L’article  premier,  caufé  pour  500 liv.  montant  de  î&? 
„ vente  du  mobilier  de  la  fuccelîion  du  pefe  de 
„ Voyant  , faite  pai*  N...  hui /lier  à...  le...  & jours 
3,  fuivanîs , efl  & demeure  alloué. 

,,  L'article  2 , montant  à 200  liv.  pour,.,  eft  & 
„ demeure  réduit , du  confenîement  des  parties  * 
3,  à 150  liv. 

„ L’art.  3 3 de  k femme  de  50  liv.  pour...  efî 
3,  alloué  , fauf  la  reprife. 

,,  L’art.  4,  porté  à 100  liv.  pour...  efl  rayé,  aî«* 
3,  tendu  qu’il  fait  double  emploi  avec  l’art...  ci- 
3,  deffus , ou  attendu  qu’il  ne  fait  point  partie  da 
33  la  tutelle* 

„ L’art.  5 efl  & demeure  augmenté  de  la  femme 
„ de...  que  le  rendant  a avoué  avoir  reçue  en 
if  fus. 

„ L’art.  6,  &c.  l’art.  7,  &c. 

,,  D’après  les  décidons  ci»  deffus  , ledit  premier 
3,  chapitre  de  recette  monte  en  total  à la  femme 


,,  Le  fécond  chapitre  de  recette  , concernant  les 
revenus  de  l’oyant , efl  compofé  de  30  arti- 
cles. 

n L’article  premier  efl  delà  femme  de...  pour 

La 


164.  Tribunal  de  famille: 

>5  ^ année  de  rente  due  par  N...  échue  le...  peiv 
î?  Çue  le.,.  Cet  article  eü  alloué. 

,,  L art.  2 montant  à...  pour  l’année  de  ladite 
» rente  échue  le,..  , eÛ  a uiTi  alloué , fauf  la  re- 
„ prife. 

„ L art.  3 , &c.  ( mettre  les  objets  de  même  na- 
„ ture  à la  fuite  les  uns  des  autres.  ) 

,,  L art.  4 montant  à...  pour  l’année  de  fermage 
„ dudomainede...  échue  le  ...  elîalloué,  ou  augmenté 
,,  de  3 'O o liv.  pour  pot-de-vin  reçu  par  le  ren— 
dant»  1 

,,  L art.  j , &c.  6c  ainfî  de  fuite. 

„ Le  total  dudit  fécond  chapitre  efl  de  la  femme 
» de... 

Le  troifieme  & dernier  chapitre  de  recette  , 
„ caufé  pour...  contient  dix  articles.  — Le  premier^ 
„ montant  à...  pour...  eft  alloué.  Le  fécond  arti- 
cle  porté  à pour,  &c.  Le  troifieme,  &c.  Le 
r,  quatrième , &c. 

,,  Le  total  dudit  troifieme  chapitre  de  recette  efl 
delà  fomme  de ... 

,,  Et  fur  1 articulation  faite  par  Poyanî  de  difFé* 
rentes  omiffions  de  recette,  nous  difons  qu’il  fera 
?>  ajouté  à la  recette  dudit  compte  : i°.  la  fomme 
3,  de...  pour  intérêts  des  fonds  de  l oyanî , refiés 
,3  oififs  dans  les  mains  du  rendant  après  l’expiration 
„ des  ûx  mois  pendant  lefquels  il  devoit  les  placer  : 

„ ( ajouter  les  intérêts  des  intérêts , à mefure  qu’ils 
„ fe  font  trouvés  fuffifanîs  pour  former  des  capi- 
„ taux  );  2°,  celle  de ...  pour ... , &c.  Et  ordon- 
ÿ,  nons  que  les  augmentations  de  recette  propofées 
,,  par  1 oyant  ; favoir  , de  100  livres  pour...  de 
,,  150  liv.  pour...,  6cc.  feront  6c  demeureront  re- 
3,  jetees. 

il  récapitulant  la  recette  dudit  compte,  le 
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£ premier  chapitre  eft  de  la  femme  de........ 

„ Le  fécond  de  celle  de 

M Le  troifleme  , de  celle  de,.. 

„ & les  articles  ajoutés,  de  celle  de.  _ 

Total  général  de  la  recette ...... 

“ Partant  nous  difons  que  la  recette  dudit  compte 
„ eft  & demeure  fixée  k ladite  fomme  totale  de... 
fauf  la  reprife  fus-indiquée. 

„ Et  attendu,  que  la.  vacation  dure  depuis  quatre 
n heures  , & qu'il  nous  eft  impoffible  d achever  au- 
jourd'hui ledit  appurement  de  compte,^  Nous 
arbitres  fufdits,  pour  le  continuer.,  nous  domines 
réajournés  à dimanche  prochain  , trois  heurestde 
relevée  , en  ladite  maifon  du  fleur  N ...  hua 
de  nous  v flfe  à ...  auxquels  jour  , lieu  & heure, 
nous  avons  averti  les  parties  de  fe  rendre  , c& 
qu’elles  ont  promis  de  faire  fans  autre- interpel- 
lation.' Elle  préfent,  ainfi  que  ledit  compte  & 
,,  toutes  les  pièces  y relatives , font  reftes  es  mains, 
” dudit  fieur  N...  l’un  de  nous.  „ ( Signatures  des 
quatre  arbitres  , & des  parties  fi  elles  veulent  figner . ) 
Suite.  “ Le  dimanche...  jour  de  mai,  i y.,,  en 
conféquence  du.  réajournement  ct-deifus^  Nous 


arbitres  fufdits , nous  femmes  affemblés  en  la  mai' 
* fon  du  fieur  N...  à...  vers  les  trois  heures  de 

39 


35  relevée  , lefdits  fleurs.  A....  & B...  préfenis , & 
5J  il  a été  procédé  ainfl  qu’il  fuit , a la  continua0 
tion  d’appurem, ent.de  compte  dont  il  sagiw 
,,  La  dépenfe  dudit,  compte  de.  tutelle  comporte 
cinq  chapitres. 

„ Le  premier  chapitre,  concernant  les  dettes  de, 
n la  fucceflion  du  fleur  N...  pere  de  lovant  , con-* 
^ tient  quinze  articles. 

Le  premier  article  5 qui  eft  de  la  fçmm.e  de 

L i. 
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, Tribunal  de  famille. 

Z WaUoné.  ÏÊU1  N'"  Ü',Va'”t  ü quittance  du..t 


53 


Le  fécond  article , montant  à la  fomrne  de 


„ pretenaue  payée  à N ...  efl  réduit  à attende 

” X,C  *'en<?am  a,a,?Ué  (°U  qa’Ü  e$  ?rowé  ) 

” tmLV  6:6  ree  e“ènt  pa>'é  Odette  derniere 

,,  Le  tr°ifieir.e  article,  porté  à la  femme  de 
,,  fuppofee  payeeafeu  N...  efi  rayé,  attendu  que 

” & l«  ,e0t  ner  P°int  > & loyant 

” ! • '“  Pe/°^es  auxquelles  nous  avons"  de- 

aucune  C$  re^eiSnements’  ont  déclaré  n’en  avoir. 
&*•  connonTançe. 

» Le  quatrième  article,  montant  à...,&c. 

3>  Le  cinquième,  Scc  " 

W r fc&t.'t"  ch*pi,re  * *!«*.  «*  <m 


»Le  fécond  chapitre  de  dépenfe  , 
» éducation  de  lovant,  contient  a 


k 

cîes 


came  pour 
quarante  arti* 


- dJmitrrïr  moAt&nt  à 600  Iiv-  P°nr  la  pem 
” h ",  a,nni3elIe  de  loyant , payée  au  fient  N fui- 
p,  vant  fes  reçus  des...  efi  alloué. 

” j,m'  2 > &-c.  (mettre,  de  fuite  les  pendons.  ) 

, J’  n 3rt-  1’.  montant  à...  payé  au  fient"  N . . . 

, .il*  e,?r  ’■  /uJvant  Ion  mémoire  quittancé  du..." 

alloue.  (.  De  même  aux  autres  fournilfears.  }, 

» Lan.  4,  montant,  à...  pour...  efi  rejeté,  at- 

” enau  quç  cette  dépenfe  étoit  inutile  à l'oyant. 

' L?  porté  a...  pour...  efi  rejeté  , attendu, 

” q u excede  les  revenus  annuels  de  fuyant  & 

” j?“Uj  tuteur  ne  peut  dépenfer  au-delà  des  rève- 

55  par  JW'6’  ’S  y ^lre  exPreffémenî  autorifé: 
f*  Par  avis  de  parents, 

» L'art.  6 , ^ç. 
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Ainfl  le  total  dudit  fécond  chapitre  de  dé» 

3,  penfe  efl  de  la  fomrne  de... 

„ Le  troifleme  chapitre  de  dépenfe,  caufé  pour 
„ les  charges  & réparations  des  biens  fonds  de 
„ loyant , contient  vingt-cinq  articles, 

,,  L’article  premier  montant  à...  pour...  eft 
„ alloué. 

„ L’art.  2 , montant  à . . . pour  réparations  dé*» 

,,  taillées  au  mémoire  quittancé  de  N...  eft  réduit 
„ à ...  attendu  que  lefdites  réparations  n’auroient 
,,  pas  excédé  cette  derniere  fomme,  fl  elles  avoient 
été  adjugées  au  rabais  fur  devis  & efiimation. 
L’art.  3 , &e.  — L’art.  4 , &c. 

„ Ainfl  le  total  dudit  troifleme  chapitre  de  de- 

y,  penfe , efl  de  la  fomme  de 

,,  Le  quatrième  chapitre  de  dépenfe  , caufe  pour 
y,  frais  de  procédures,  efl  divifé  en...  articles. 

„ L’article  premier  de  la  fomme  de...  payée  au 
„ fleur  N...  huiflier  à...  fuivant  fon  mémoire  quit*= 
„ tancé  du...  efl  alloué  , fauf  la  taxe. 

„ L’art.  2 porté  à ...  pour  frais  payés  au  fleur 
■ N ...  ci  - devant  procureur  , fuivant  fon  mémoire 
„ quittancé  du...  efl  alloué  , fauf  à Voyant  à fe 
pourvoir  en  reflitution  du  trop  payé. 

5,  L’art.  j,  &c. 

,,  Ledit  quatrième  chapitre  de  dépenfe , monte 
w en  total  à la  fomme  de . . . 

„ Le  cinquième  & dernier  chapitre  de  dépenfe  -, 
n caufé  pour  frais  de  geflion  , contient...  articles. 

» L’article  premier  porté  à,.,  pour  voyage  fait  par 
» le  rendant  à ...  le ...  efl  alloué. 

» L’art.  2 , &e.  efl  rejeté  , parce  qu’il  ri etoit  point 
» néceflâire  que  le  rendant  fît  ceîte  démarche  pour 
l’intérêt  de  loyant. 

»■  L’art.  3 , porté  à la  fomme  de  ...  pour  vacations 

..  la  4b 


k68  Tribunal  de  famille. 

>>  employées  par  le  rendant  chez  lui  & ailleurs 
à»  d^ns  tout  îe  cours  de  3a  tutelle  & pour  fa  red- 
» diîion  de  compte  , efl  arbitré  à...  d’après  les  dé- 
îails  donnes  & difcytés  en  cette  féance. 

» Ainfi  le  total  du  cinquième  chapitre  de  d& 
penfe , efl  de  la  fomme  de  » a . 
h Récapitulation  de  la  dépenfe. 
s>  Le  premier  chapitre  monte  à . 
j >>  Le  fécond  à . • . • , , 

>>  Le  troiferne  à 

Le  quatrième  à . 

» Le  cinquième  à . , . 

» Partant  la  demande  çfl  & de- 
^ meure  réduite  & modérée  à la  fomme  de,.  . „ 

» La  reprije  dudit  compte  efl  en  un,  feuî  chapitre  >*. 
5»  divifé  et»  . * . articles* 

L’article  premier  comprend  la.  fomme  de,*, 
portée  en  recette  chap:.  ..  art...  & dont  le  ren-. 
b>  dant  n’a  pu  fe  faire  payer  , ainfi  que  lejuftifient. 
b>  les  pourfuites  par  lui  exercées  contre  N . . . dé- 
b).  b i leur.  de  Payant.  Çet  article  efl  alloué. 

“ L’art.  2 , caufé  pour  les  200  livres  employées 
g,  en  recette  chap...  art...  e£f  rejeté  ? attendu  que 
v c’efî  par  3 a négligence  du  rendant  que  cette  por- 
3,  tion  d’aélif  efl  perdue  par  rinfolvabiîité  furvenue 
35  dans  le  débiteur. 

“ L’art.  3 , montant  a la  fomme  de...  déjà  em- 
ployée  en  recette  çhap  ..  art...  efl.  alloué,,  attendu, 
3,  que  ladite  fomme  efl  placée  à intérêts  au  profit 
p Poyant , &c. 

“ L’art.  4 , &c. 

5,  Ainfi  la  reprife  fe  monte  en  total  à... ... 

,,  Ef  procédant  à la  récapitulation  générale  dudit, 
3,  compte  , Nous  arbitres  fufdits  , légalement  conL, 
tiîués  en  tribunal  de  famille.  3 Disons  , que.,  la 


Formulaire,  Part.  I.  Sect.  IX,  ity 
J,  recette  eft  & demeure  fixée  a la  tourne  de 
' Et  les  dépenfes  &.  rçpnfes  , a celle  de  . . . . - • 

” E lu  moyen  de  ce  que  la  recette  excede  de 
6000  livres  la  dépenfe  & la  reprife  , Disons  que 
î;  le  reliquat  eft  de  cette  dernière  fomme  de  6ooo 

s iiv En  conféouence  condamnons  le  heur  A.., 

” à payer  au  fleur  V..  ladite  fomme  de  6000  ltv. 

” montant  dudit  reliquat , avec  interets  a romp  t 

* i»-  * >•  vL;  rtstf* 

mpnf  \ remettre  audit  lieur  x>...  _ 

"pièces  concernant  laditetutelleEtor  qu 

fatisfait  aux  condamnations  ci  deflus  , il  le™  « 

;;  demeurera  déchargé  de  fa  comptabilise  tuteHe 
„ faut  néanmoins  toutes  erreurs  , omiffions  & la 

’*  '^Ainfl  fait  , jugé  & prononcé  aux  parties  par 

„ ;’ous  arbitres  IÂ«  jour 

l’inftant  remis  à chacune  d elles  les  titres  P 
ces  qu’elles  avoient  produits  es  mains  du  fieu 
l’un  de  nous,  & dont  elles  ont  rendu  les 

« taures  des  arbitres  6-  des  parties  fi  elles  veulent 
figner.  ) 

l’appel. 


ifo  Tribunal  de  famille; 
Section  X. 

Du  partage  & de  la  licitation. 

T 

des,Parenf  °Vltîe's  aux  degrés  indîaués  p« 
I 01  , ont  quelque  chofe  de  commun  , foit  à titre  de  fuc- 
eeffion  ou  autrement , chaque  partie  peut  demander  te 
partage  , parce  que  perfonne  ne  peut  être  forcé  de  demeu- 
Ter  en  communauté. 

Le  partage  peut  te  faire  entre  co  - indivis,  (co-héritiers 
d une  meme  maffe  de  biens  ) majeurs  , entre  co-indivis 
majeurs  & mineurs  ; &,  lorfqu’un  tuteur  ou  curateur  eft 
dans  le  cas  de  partager  avec  fon  pupille,  il  faut  faire  nom- 
mer au  pupille  un  tuteur  ou  curateur  ad  hoc . 

Le  partage  ne  peut  fe  provoquer  définitivement  que  par 
les  majeurs,  fous  le  bénéfice  de  refiitution  en  faveur  des 
Snmeurs  qui  cprouveroient  une  léfion  quelconque  , fût-elle 
^opcdér0  3 Ce  e ^ers  au  quart  que  les  majeurs  peuvent 

Les  tuteurs  des  mineurs  ne  peuvent  demander  qu’un 
partage  provienne!  pour  la  jouiffance  feulement. 

Le  jugement  qui  intervient  fur  la  demande , doit  ordon- 
ner le  partage , oc  q-u  a cet  effet  il  fera  nommé  des  experts 
par  les  parties,  finon  d’office  par  le  Tribunal  de  famille 
pour  faire  1 efiimation  & les  lots  des  biens. 

Lorfque  les  experts  ont  fait  leur  rapport , le  Tribunal  de 
famille  doit  ordonner  que  les  lots  feront  tirés  au  fort  pour 
appartenir  à ceux  à qui  ils  échoiront. 

Si  les  biens  ne  peuvent  fe  partager  commodément,  les- 
experts  doivent  le  déclarer  dans  le  procès-verbal,  & le 
Tribunal  doit  ordonner  qu’il  fera  procédé  à la  licitation  , 

€ eff-a-üire,  a î adjudication  des  biens  au  plus  offrant 
dernier  enchériffeur. 

La  partie  qui  demandera  la  licitation  fera  chargée  de  la 
pourfuivre , elle  fera  faire  les  affiches  &,  proclamations  né- 
ceffaires  , afin  qu.il  fe  trouve  des  enchériffeurs.  L’adjudica-. 
tion  fe  fera  aprqs  quelques  rerriifes  ; s’il  y a des  mineurs* 
©ne  ne  pourra  être  faite  au-deffous  de  l’eftimation  fans  auto- 
rifation  du  Tribunal  de  famille. 

Il  fera  bon  que  le  Tribunal  de  famille  foit  compofé  d’uj^ 
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notaire  , en  qualité  cle  parent , d’allié  ou 

les  formalités  feront  remplies,  plus  facilement  & plus  reBu 

!'TorfquePdts co-indivis  majeurs  ne  ferontpas  d 'accord  pour 
partager  à l’amiable,  ou  lorfqu’.l  y aura  des  mm  ^u. 
Ses  co-indivis  majeurs  convoquera  le  Tribunal  dé  fa^Ué 
par  des  nominations  amiables  ou  d office  de  deux  p ’ 

alliés  , amis  ou  voifms  par  chaque  partie  (voyez  aux  tioia 
premières  Serons),  & formera  la  demande  luivante. 


r 


Demande  en  partage  & licitation. 

« L’an  17...  le  premier  jour  de...,  à la  requête 
du  fieur  À...  cultivateur,  demeurant  à..,  pour 
lequel  domicile  efl  élu  en  fa  maifon  audit  lieu  ; 
j’ai  N huiffier  à...  fouffigné  , cité  i°.  le  fieuï 
" |j  & demoifelle  fon  époufe  , demeurant  a... 
” en  "leur  domicile  en  parlant  à...  ; a*-  le  fieur  C . 
„ demeurant  à...  , au  nom  & comme  tuteur  du 
fieur  N...  mineur,  en  fon  domicile  en  parlan 
à • 2®.  le  fieur  D...  mineur  émancipé  dâge  9 
” procédant  fous  l’autorité  du  fieur  N.,  fon  cura- 
teur , & demeurant  à...  en  fon  domicile  en  par- 
, lant  à...  ; 4»,  le  fieur  F...  comme  curateur  c. 
„ autorifant  ledit  fieur  D...  , & demeurant  a *en 
„ fon  domicile  en  parlant  à...;  f.  le  fieur,  &c..„ 
„à  comparoître  le  famedi  12  ou  prefent  mois , 
„ trois  heures  de  relevée,  en  la  roadon  deJYUN... 
„ notaire  , fife  à...  rue  de...  & devant  meilleurs 
„ tel , tel  , &c.  compofant  le  tribunal  de  lamille 
qui  doit  régler  l’objet  ci-après.  — Pour  voir  aire 
„ & ordonner  qu’à  la  requête  & pourfuitè  dudit 
u £eûI  A...  il  fera  procédé  devant  ledit  tribunal 
entre  les  parties  au  partage  des  biens  meuble# 


1*7*  . Tribunal  ©e  famille; 

„ & immeubles  , à eux  délaiffés  par  N...  ; & ^ ? 
p*  cas  que  jes  biens  immeubles  ne  puiffent  *fe  par- 
9,  tager , a la  vente  d iceux  par  licitation  fur  affi- 
3f  ches  Sl  trois  publications  en  la  maniéré  accou- 
tumee  • à 1 effet  de  quoi  lefdits  biens  immeubles 
i*  ^eront  vifités  & e (limés  par  experts  laboureurs  & 
gens  à ce  connoilîànt  , dont  les  parties  conviens 
^ront  pardevant  1 un  des  membres  dudit  tribu* 
nal , linon  qui  feront  par  lui  f pour  les  refufants  9 
plis  & nommes  d office  y lefquels  experts  pour- 
9,  ront  fe  faire  afîiflep  dans  ladite  vifite  d un  ou 
’>  deux  architeéles  ou  maçons  à leur  choix  , & fe- 
ront  mention  dans  leur  rapport  s’ils  efliment  que 
„ lefdits  biens  peuvent  commodément  & fans  dé- 
s,  prédation  fe  partager  conjointement  ou  féparé- 
ment  5 en  forte  que  de  la  totalité  defdits  immeu- 
s,  blés  il  fera  fait  cinq  lots  ; voir  pareillement  dire 
3,  & ordonner  que  , fans  préjudice  des  droits  des 
?*  parties  au  principal  , lefdits  experts  formeront 
à,  lefdits  cinq  lots  & fixeront  la  valeur  de  chacun 
99  ^ iceux  5 6c  conflateront  en  même  temps  s’il  y 
g,  a des  réparations  urgentes  & nécelfaires  à faire 
» auxdits  biens  a & ce  qu’elles  pourront  coûter;  fe 
voir  en  outre  les  contenants  condamner  aux 
9%  fcais  que  ledit  fieurjj  A. . . pourra  en  tout  événe- 
133  ment  employer  en  frais  de  partage  ; fous  la  ré- 
ferve^  de  tous  {es  autres  droits  & aéfions.  El 
9,  j ai  a chacun  defdits  ajournés  , en  parlant 
99  comme  aeiTus  , laifle  copie  féparée  du  préfent 
» exploit.  „ 

Si  toutes  îes  parties  citées  ne  cofriparpiflent  pas  , le  Tri'' 
bunal  de  famille  donnera  défaut  ( voy.  Seéh  III.  ) S’il  y en 
a qui  eomparoiflent  d’autres  qui  loient  défaillantes , on- 
décidera  lanaire  contradiéloirement  avec  les  premiers, 
jpar  défaut  contre  les  derniers.  r 

Ea  clé  cia  o n commencera  par  des  qualités  femblabi.es  4’ 
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celles  tracées  Seét.  V , & adoptera*  la  demande,  fi  ï a ma- 
tière y eft  difpofée.  Cette  décifion  fera  rendue  exécutoire 
en  la  forme  indiquée  Seéf.  Ire.  fera  notifiée  aux  parties  , & 
fera  fuivie  de  nomination  d’experts  & de  rapport,  comme 

à la  Sert.  VIII. 

s.  I I. 

Du  Partage . 

Le  fieur  A en  notifiant  le  rappport  d experts 

à les  co-indivis  , les  citera  à comparoitre  au  même 
endroit,  & à jour  & heure  fixes  , “ pour  voir  en- 
5,  tériner  ledit  rapport , en  conféquence  voir  or- 
donner qu’il  fera  procédé , audit  tribunal , au  ti- 
rage & à la  diflribution  des  lots,  ainfi  qu’ils  ont 
été  fixés  & arrêtés  par  ledit  rapport  ; auquel  tirage 
&.  diflribution  il  fera  procédé  & pafié  outre  en 
” la  préfence  comme  en  l’abfence  des  parties.  Enfin 
„ voir  adjuger  au  fieur  A....  fa  précédente  demande 
,,  tendante  au  partage  du  mobilier  de  ladite  fuc- 
„ ceffion  , &c. , , 

Nota.  S’il  y a lieu  à liciter  une  partie  des  biens , le  fieut 
A...  formera  en  même  temps  la  demande  dont  le  modèle 
eft  ci-après  , III. 

Aux  jour  & heure  indiqués  par  la  citation , le  tirage  des 
lots  fe  fera  contradictoirement  ou  par  défaut,  ainfi  qu’il  fuit; 

Tirage  & dijîribution  des  lots . 

îC  Cejourd’hui heure  de devant  nous  ( noms, 

„ qualités  & demeures  des  arbitres  ) tous  compo- 
„ fant  le  tribunal  de  famille  fai  fi  de  l'objet  ci-après 
,,  énoncé  , affembîés  en  la  maifon  de  M.  N ....  1’un 

„ de  nous,  fife  à efl  comparu  le  fieur  A,....  le- 

„ quel  a déclaré  que  par  jugement  rendu  entre  lui 

,,  & les  fieurs. ...  &c.  le il  a été  ordonné  qu’il 

„ feroit  procédé  devant  nous  aux  tirage  & diflri- 
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3J  bution  des  lots  des  biens  immeubles  délaiffés  par 

N ainfi  qu’ils  ont  été  fixés  Sc  arrêtés  par  le 

rapport  des  fleurs  N , & N experts  du ; 

,,  que  par  exploit  du......  il  a fait  notifier  ledit  rapr- 

9,  port  aux  fieurs....  fes  co* indivis,  avec  citation  en 

3,  ces  lieu,  jour  & heure,  pour  voir  entériner  ledit 
rapport , & voir  procéder  aux  tirage  & diftribuîion 
defdits  lots,  & avec  déclaration  que  lefdits  tirage 
& diflribution  feroient  faits  tant  en  leur  préfence 
„ qu’en  leur  abfence  ; comme  auffi  qu’il  feroit  pro- 
3,  cédé  au  partage  du  mobilier  de  ladite  fucceffion  ; 
9)  requérant  ledit  fieur  A....  défaut  contr’eux  s’ils 

,,  ne  comparoiffent , & qu’à  l’inflant  il  foit  par 
„ nous  procédé  aux  tirage,  diflribution  & partage^ 
„ & a ligné. 

,,  Sont  auffi  comparus  les  fleurs.. ..  lefquels  ont 
,,  dit  être  prêts  d’affifler  auxdits  tirage,  diflribu» 
3,  lion  & partage , fous  la  réferve  de  leurs  droits  ; 
,,  & ont  ligné,, 

„ Sur  quoi,  nous  arbitres  fufdits , conflitues  lé- 
3,  gaiement  en  tribunal  de  famille  , après  avoir  at- 
„ tendu  pendant  plus  d’une  heure  fans  que  lefdits 
j,  tel  & tel  foient  comparus  ni  perfonne  pour  eux  , 
,,  avons  contr’eux  donné  défaut;  en  conféquence, 

„ & en  donnant  aéfe  auxdits  fieur  A.. ...  & B de 

„ leurs  comparutions,  dires  & requifitions  , ordon- 
,,  nons  qu’il  fera  procédé  tout  préféntement  aux  ti* 
,,  rage  & diflribution  de  lots  dont  il  s’agit. 

,,  Avons  en  conféquence  fait  mettre  dans  un 
,,  chapeau  cinq  billets,  fur  l’un  defquels  étoit  écrit 
„ premier  lot;  fur  un  autre,  deuxieme  lot  ; fur  lin  au- 
,,  îre,  troifieme  lot ; fur  un  autre,  quatrième  lot  ; & 
„ fur  un  autre,  cinquième  lot . Ces  cinq  billets,  après 
,,  avoir  été  mêlés  & élevés  dans  ledit  chapeau  à la 
„ hauteur  d’homme  , ont  été  tirés  fucceffivement  par 


iV 
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J,  un  enfant  de  fept  ans,  dans  l’ordre  ci -défions, 

„ Le  premier  tirage  fait  pour  le  fleur  A a 

,,  donné  le  billet  coté  deuxieme  lot.  __  Le  fécond  ti« 

„ rage  fait  pour  la  dame  B , a fourni  le  billet  coté 

„ premier  lot.  __  Le  troifieme  tirage , &c.  _ Le  qua- 
,,  trieme  tirage,  &c.  — Le  cinquième  & dernier, 

33  — Ce  fait , avons  ordonné  que  le  premier  lot  écha 

9,  à la  dame  B appartiendra  à ladite  dame  B , 

5,  & fera  compofé  , conformément  audit  rapport 
,,  d’experts , des  articles  fuivanîs  : _ iQ,  D’une 

3,  piece  de  terre  fîfe  au  lieu  de canton  de c on» 

3,  tenant  un  arpent , tenant  d’un  côté  , au  midi , à 

5»  N.......  d’autre  , au  nord,  à N d’un  bout,  à 

3>  l’orient,  à & d’autre,  au  couchant , au  chemin, 

3,  2°.  D’un  pré  fis contenant,  &c.  3 D’une  vigne, 

>,  üfe  à..,..  &c.  __  Avons  pareillement  ordonné  que 

3,  le  fécond  lot  échu  au  fleur  A , appartiendra 

3,  audit  fieur  A , & fera  compofé  , 1^.  d’une 

9,  piece  de  terre,  &c.  (Et  ainfi  de  fuite.  ) 

,,  Procédant  de  fuite  au  partage  tant  du  prix  de 
3,  la  vente  du  mobilier,  que  de  l’argent  comptant 
s,  trouvé  après  le  décès  de....,.,  montant  à la  fomme 

33  de 3 fur  quoi  déduifanf  les  frais  d’appofiîion 

»?  & levée  de  fcellés , d’inventaire  & de  vente  & 
3,  autres  frais  de  fucceiïion , il  ne  refle  que  celle 

33  de  . ordonnons  que  le  fleur  N dépoflîaire  de 

3,  ladite  derniere  fomme,  fera  tenu  de  la  remettre 
„ & délivrer;  favoir,  pour  un  cinquième  montant 

j,  à....,  au  fleur  A ; pour  un  autre  cinquième 

montant  à.,..,  aux  fleur  & dame  B....;  pour  un 
„ autre  cinquième  , &c.  A quoi  faire  ledit  fleur 

3j  N fera  contraint  par  les  voies  & ainfi  qu’il  y 

,,  efl  oblige;  quoi  faifant  il  en  fera  & demeurera 
„ quitte  & déchargé.  — Ordonnons  que  les  titres  & 
,,  papiers  concernant  chaque  lot , feront  remis  par 
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le  fieur.  . qui  en  efl  dépofitaire  ; favoir , ceUK 
” concernant  le  premier  lot  aux  fieur  & dame  B ; 
,,  ceux  concernant  le  fécond  lot  au  fieur  A...  . , occ. 

Quant  aux  titres  qui  Concerneront  des  objets  ac- 
” quis  par  le  même  contrat,  & qui  feroiènt  com- 
. muns  k plufieurs  lots,  ils  relieront  en  la  poffefiton 
du  fieur  N.  ... , à la  charge  d'en  donner  des  copies 
’’  Collationnées  aux  frais  de  celui  qui  les  requerra  ; 

tous  les  frais  de  l’inflance  font  compenfés , iaut 
” aux  parties  à les  employer  en  frais  de  partage 
„ pour  les  prélever  fur  la  malle  de  la  fuccemon.  Ce 
” qui  fera  exécuté  aux  termes  de  la  loi.  Ainfi  fait, 
” décidé  & prononcé  aux  parties  comparentes , par 
” nous  arbitres  fuflits,  les  jour  & an  ci-defîus.  „ 

( Signatures  des  arbitres . ) 

Ferme  exécutoire  , notification , exécution , i 

S-  üt 

De  la  licitation* 


Si  dans  les  biens  fonds  il  y en  avoit  qui  ne  puffeijt  paé 
commodément  fe  partager  , on  auroit  recours  a la  licita- 
tion , fans  nuire  au  partage  du  furplus. 

Le  fieur  A.  ..  en  notifiant  le  rapport  d experts  , 
citera  fes  co-indivis,  “ Pourvoir  dire  & ordonner 
qu’à  la  requête  & pourfuite  dudit  fieur  A . ü 
fera  procédé  audit  tribunal  à la  vente  & adjudi- 
cation , par  forme  de  licitation,  au  plus  offrant 

& dernier  encHériffeur,  d’une  maifonfife  à dont 

le  cinquième  au  total  appartient  audit  fieur  A....  , 
& les  quatre  autres  cinquièmes  auxdits  ajournes, 
„ & qu’à  cet  effet  il  fera  fait  une  affiche , laquelle 
**  fera  publiée  par  trois  quinzaines  confécutives  , & 

„ fuivie  de  placards  indicatifs  de  vente  ; pour  le 
n A » prix 
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5,  prix  qui  en  proviendra  être  délivré  par  cinquie* 
mes  à çhaque  co-indivis , & fe  voir  les  contef- 

j,  îants  condamner  aux  frais  que  ledit  fieur  A ..... 
pourra  en  tout  événement  employer  eh  frais  de 

6,  licitation  , fous  la  réfèrve  de  tous  fes  autres  droits 
3,  6c  actions , &c. 

Sur  cëttè  demande,  le  (ieiir  A...  obtiendra  cattfradiéîoiM 
renient  ou  par  défaut  une  décifion  dont  les  qualités  feront 
fconiormes  au  modèle  de  la  fè<5l.  V,  dont  le  difpofitif 
portera  : 

*•  Attendu  qu’il  eft  conftaté  par  ledit  rapport  d'experts 
y du  . ..  que  la  maifon  indivife  entre  les  parties  ne  peut 
)t  fans  inconvénients  être  partagée  entre  eux,  Nous 
arbitres  fufdits , conftitués  légalement  en  tribunai 
r de  famille,  difons  qu'à  la  requête  & pourfuite  du  fieut? 
» A . . . , il  fera  procédé  devant  nous  en  notre  affemblée^ 
^ en  la  maifon  du  fieur  N...  notaire  , l’un  de  nous  * 

7,  fife  à. . . à la  vente  & adjudication  par  licitation  au 
b plus  offrant  & dernier  enchéri ffeur , de  la  maifon 

dont  il  s’agit , pour  le  prix  en  être  délivré  par  cia- 
b quiemes  à chaque  co-indivis.  Et  à l’effet  de  parvenk 
>,  à ladite  vente  , ordonnons  que  le  fieur  À, . . fera  une 
7,  cédule  ou  affiche  qm  en  contiendra  les  claufes  ; qù’en- 
h fuite  il  fera  publier  ladite  affiche  de  quinzaine  en  quin- 
b zaine  & fera  appofer  les  placards  néceffaires.  Commet- 
b tons  ledit  fieur  N...  notaire  , l'un  de  nous  , pour 
i}  recevoir  l’affiche  <5c  les  enchères , pour  prononcer 
„ trois  remifes  & faire  une  adjudication  faüf quinzaine # 
b 8c  pour  nous  rendre  compte  du  tôuc  à i’affemblée  où 
„ nous  ferons  l’adjudication  définitive:  cous  frais  com- 
^ perdes  , que  les  parties  pourront  employer  en  frais 
b de  licitation.  Ce  qui  fera  exécuté,  &c.  „ 

La  demande  &.  la  décifion  ci  deffus  pourront  au ffi  être 
formées  prononcées  à la  fuite  de  la  demande  du  juge- 
ment de  partage,  dont  les  modeler  font  au  §.  précédent» 

M 
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La  décifion  fera  revêtue  de  forme  exécutoire,  notifiée  5 
fuivie  d’aniche , ainfi  conçue  : 

“ On  fait  favoir  à tous  qu'il  appartiendra,  qu’en 
»>  exécution  d'un  jugement  rendu  en  tribunal  de  famille 
u entre  le  (leur  A.  . . d’une  part  ; le  fieur  B. , &c. 
v d’autre  part , le...,  revêtu  de  forme  exécutoire  au 
>,  tribunal  de  diflriét  de . . , le  . . , duement  notifié , <5c 
>,  portant  qu’à  la  requête  dudit  fieur  A .. . , il  fera  pro- 
,>  cédé  à la  vente  6c  adjudication  par  licitation  de  la 
„ maifôn  8c  dépendances  ci-après  détaillées  , pour  le 
„ prix  en  être  délivré  aux  cinq  iicitants;  — Il  fera  9 le 
„ lundi  premier  mai  de  la  préfente  année  17. ..  heure 
,,  de  midi,  en  la  maifon  de  Me.  N. . . notaire,  fife 
à . . . , procédé  à la  publication,  réception  des  enchères  9 
9,  vente  6c  adjudication  par  licitation  au  plus  offrant 
,,  & dernier  enchéri  (Te  u r , du  fonds,  fuperficie,  pro- 
,,  priété , pofifefîion  6c  jouifTance  des  immeubles  donc 
,,  le  détail  fuit  : 

,,  Une  maifon  fituée  en  la  ville  (ou  bourg  ou  village) 
„ de  . . . rue  de  . . . quartier  de . . . confinant  en  un  corps- 
,,  de-logis  élevé  d’un  rez-de-chauiïëe,  d’un  étage  au- 
„ deffus,  grenier au-deffus  dudit  étage,  cave  au-deffous 
,,  du  tout  (détailler  les  pièces  delà  maifon, enfuitedétail- 
„ 1er  la  grange , les  écuries , la  cour , le  jardin  , le  clos  6e 
„ autres  dépendances)  ; le  tout  contenant  environ  un  de- 
,,  mi-arpent,  6c  limité  d’un  côté,  au  nord,  parles  maifon 
5,  6c  jardin  du  fieur  N ...  ; d autre  côté,  du  midi , 
,,  par  les  bâtiments  du  fieur  N ...;  par  devant , à 
„ ladite  rue  de  . . . 6c  par  derrière , au  jardin  du  fieur 

,,  N . . De  laquelle  maifon  6c  dépendances  l’ac- 

„ quéreur  aura  toute  propriété  , poffeffion  6c  jouif- 
fan  ce , ainfi  qu’en  jouiffent  actuellement  les  co-in- 
„ divis  , 6c  qu’en  ont  joui  ou  dû  jouir  avant  eux  leurs 
9y  auteurs.  2*.  6cc. . * „ 
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Suivent  les  charges  , claufes  & conditions  de  la  vente 

par  licitation.  „ , * , 

« i°.  L'adjudicataire  paiera  ou  fera  le  rachat  des 
rentes  & des  ci-devant  droits  feigneuriaux  , dont 
ladite  maifon  peut  être  tenue  ; elle  fera  franche  & 
y,  quitte  dWrérages  dû  paffé  juiqu  au  joiir  de  iadjudi-r 
h cation.  . . . , • j 

,,  20.  L’adjudicataire  paiera  tous  les  droits  de  mu- 
ly  tatiôn  qui  feront  ou  pourront  être  dus,  tels  que  droits 
,,  d’enrégifirement  , d’infinuation  & autres,  menas 
3,  les  droits  de  dépôt  ou  de  confignatiôn. 

„ 3°.  Il  fera  tenu  de  prendre  ladite  maifon  & de- 
„ peridadces  dans  l’état  où  elles  fe  trouveront  au  joué 
„ de  , l’adjudication , avec  toutes  les  charges  & fervt-. 
h tudes  dont  elles  peuvent  être  légitimement  tenues , 
9i  fans  qu’il  püiiTe  exiger  aucune  diminution  , ni  exercé 
” de  garantie  ni  de  recours  perfonnel  contre  les  prd- 
9f  priétaires  aêtuels,  pour  râiion  des  icpaiations , du— 
•5  gradations,  changement , défaut  de  mefure , qualité* 
” confiflance  , exiftance  de  bâtiments , & pour  quèl 
„ qu  autre  prétexte  que  ce  pudîe  être  , prévu  012 
9 y non  prévu , exprimé  du  non  exprimé  dans  la  prefent2 

r affiché;..  . 1 t 

a°.  L’adjudicataire  exécutera  tous  les  baux  ot£ 
5,  p rom  elfes  de  baux  de  ladite  maifon  & dépendances 
. qui  pourront  fe  trouver  exiftants  au  jour  de  1 adjudi-* 
” cation  ; fi  mieux  il  n'aime  garantir  & indemnifer  ledk 
*’  fteur  A . . . & lés  cohéritiers  de  toutes  demandés 
” & recherches  de  la  part  des  locataires. 

„ 5°.  L’adjudicataire  paiera  en  elpeces  fonnances* 
auffi-tôt  après  l’adjudication  , audit  lieur  A . . • de 
, aux  co-licitants  5 tous  lés  frais  de  linftance  en  licita- 
” tion,  le  coût  des  procès-verbaux  & jugement,  eiL 
,,  femble  les  frais  d'affiche  , de  publications  , remifes , 
;;  placards,  vente,  adjudication,  expéditions  de  notai- 

” r ■ - - M a 
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„ cations , le  tout  fuivant  1 état  qui  lui  en  fera  fourni 
r>  par  ledit  fieur  A 

” 6°.  L adjudicataire  paiera  aufîî  en  efpeces  fon- 
,,  nantes  , après  le  délai  ci-deffous  accorde  , le  prix 
v entlfr  de  fon  adjudication  , audit  fleur  A . . & à fes 
„ cohéritiers , fuivant  le  droit  qu’ils  y ont , avec  intérêts 
a compter  du  jour  de  l’adjudication. 

” 7°.  L adjudicataire  aura  la  faculté  d’obtenir  à fes 
3,  frais  des  lettres  de  ratification.  Il  fera  tenu  de  les  faire 
iceller  dans  trois  mois  à compter  du  jour  de  l'adjudi- 
9i  cation,  & il  fera  tenu , dans  la  huitaine  fuivante,  de 
» notifier  lefdites  lettres  audit  fieur  A . . . tant  pour  lui 
9Ue  P°ur  fes  cohéritiers,  6c  de  dénoncer  audit  fieür 
A . . . , audit  nom, toutes  les  oppofitions  qui  pourront 
„ furvenir  au  fceau  defdites  lettres.  Si  parmi"  ces  op- 
9>  pofitions  il  s en  trouve  qui  foient  formées  fur  quei- 
9y  qu  un  des  iicitants , celui  ou  ceux  fur  qui  elles  feront  for- 
9,  mees,  feront  tenus  d en  apporter  main  - levée  dans  la 
9>  quinzaine  après  la  dénonciation,  à peine  de  tous  dom- 
„ mages  & intérêts.  Néanmoins  ledit  fieur  A . . . fera 
„ convertir  lefdites  oppofitions  en  faifie-arrêt,  fur  la  parc 
„ & portion  deprix&  intérêts  appartenants  à ceux  fur  lef- 
**  quels  elles  auront  été  formées  : 6c  lefdites  oppofitions 
,,  ne  pourront  retarder  ni  empêcherle  paiement  des  parts 
9>  de  prix  6c  intérêts  revenant  à ceux  des  licitants  fur 
» îefqueîs  les  oppofitions  n’auront  pas  été  formées* 
Quant  aux  oppofitions  qui  lurviendroient  fur  la 
y,  fucceffion  ou  fur  tous  les  licitants  collectivement  , 

„ tous  lefdits  licitants  en  apporteront  main-levée  à i’ad- 
,,  judicacaire. 

“ Et  outre  les  charges,  claufes  & conditions 
,5  ci'deffus , îa  vente  6c  adjudication  fera  faite  fur  la 
yy  mile  a prix  dudit  fieur  A...  à la  fomme  de...  6c 
5,  fur  les  enchères  6c  furencheres  qui  pourront  être 
faites  6c  reçues. 
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,,  Ceux  qui  voudront  enchérir  6c  fe  rendre  adjucli- 
9,  cataires  de  ladite  maifon  6c  dépendances , ne  pourront 
>>  le  faire  qu’aux  jour,  lieu  6c  heure  ci-devant  in- 
„ diqués  , ou  autre  jour  fubléquent  auquel  i’adjudw 
9,  cation  fera  remife  ; 6c  ils  feront  tenus  d’élire  dans 
„ l’étendue  du  diflriét  de.  . un  domicile  connu  qui  ne 
„ pourra  être  révoqué  tant  que  l’adjudication  ne  fera 
>,  pas  complètement  exécutée. 

„ La  préfente  affiche  fera  notifiée  a chacun  des  co# 
licitants,  6c  fera  appofée  pa Moût  où  hefoin  fera, 
„ à ce  que  perfonne  n’en  prétende  caufe  d’ignorance  ; 

,,  Fait  par  moi  A.  . . pourfuivant  ladite  licitation, 
„ 6célifant  domicile  en  ma  demeure  à . o . ce  2 mars 

( Signature  du  fieur  A . . . ) 
Le  commiftarie-  arbitre  mettra  au  bas  : “ Vu  & 
w approuvé  par  nous  commiflaire  arbitre  fouffigné  ? 
99  ce 

( Signatures.  ) 

A la  fuite  : “ Vu  par  nous  préfident  du  tribunal  dè^ 
9r  diflriét  de  . . . 6c  approuvé  pour  être  exécuté  dans 
„ le  reffort  dudit  tribunal.  Fait  à . , . ce  . . . „ 

( Signatures.  ) ( Sceau  du  tribunal.  ) 

u Notification  par  exploit  au  domicile  de  chaque 
,,  co-licitanc  , à.  ce  qu’il  n’en  ignore,  avec  fommatiorv 
„ de  fe  trouver  6c  de  faire  trouver  enchériffeurs.  aux 
„ jpur,  lieu  & heure  indiqués  pour  la  vente  6c  ad- 
judication; lui  déclarant  qu’il  fera  procédé  écpaffé 
w outre  à la  réception  des  enchères  & à îa  vente  , tant 
,,  en  fa  prefencs  qu’en  fon  abfence , 6cca  » 

Si  les  codicitants  forment  oppofitian  â î’aiSclie,  il  faudra 
les- traduire  en  référé  devant  le  Conimifraire-axbîtr  e qui 
pourra;  les  régler  par  décifion  émanée  . de- lui  feul  ou  du^ 
Tribunal  de  famille  , qui  fera  yifée.  par  io  Président 
tribunal  de  DUiriéh 


if$a  Tribunal  de  famille. 

Et  s’il  furvient  opposition  de  la  part  d’un  tiers  qui  ne; 
fera  ni  parent  , ni  allié  aux  degrés  prefcrits  , il  faudra  Iq 
faire  viiider  au  tribunal  de  difoiél , et,  fufpendre  la  ppur- 
iuite  de  licitation. 

Lorfque  la  pourfuite  pourra  être  continuée,  le  fieurÀ... 
fera  imprime*;  en  placards  la  cédule  , fera  appofer  les 
placards  par  un  huiflier  feu]  &£  non  affilié  de  témoins  n| 
recors.  L’huiffier  fera  fes  procès-verbaux  pn  originaux  & 
,f  iî  copie  au  ba>s  des  placards  timbrés. 

Publication* 

« L’an  17  ...  le»  • . jour  de  mars  , à la  requête 
h>  dudit  fieur  A ...  en  fadite  qualité  de  pourfinvant  la 
& licitation  ordonnée  par  jugement  du  . . . pour  lequel 
$>  domicile  eft  élu  en  famaifon  à 0 . je  N . . . huiffief 
^ demeurant  à . . . fçmfÜgné,  me  fuis  tranfporté  aux 
endroits  ci -après  déclarés,  Ôz  y étant  j’ai  mis  & appofé, 
3»  un  placard  fembkble  au  préfent  fur  la  porte  de.  . . un 
antre  fur  la  porte  de. . . &c.  à ce  que  perforine  n’ea 
prétende  caufe  d’ignorance.  Dont  aébe.  » 

Les ..placards  fèr«ntappofés , I°.  furîa.prmcipale  porte  de  la, 
Spiaifonà  vendre,  zQ . fur  la  principale  porte  de  l’églifeparoif- 
üaie  de  la  fiïuation  de  ladite  mai fon  -,  3 . fur  la  porte  d’entre® 
$e  la  maifon commune  ou  hôtël-de-vîlie  du  lieu  , furies  pla- 
ces publiques  -,  4Q.  fur  les  portes  des  églifes  paroiibales- 
«le  chacun  des  lieux  où  demeurent,  les  ço-licitants  leurs 
Suteufcs  ou  curateurs  -,  5°.  fur  les  principaux  piliers,  des 
lialles  des  marchés  voifms  ; 6°.  aux  portes  des  tribunaux 
& directoires. 

Les  publications  feront  faites,  une  fécondé  fois  fa  qtiin» 
^aine  d’après. 

Lt  une  troiiieme  fois  la  quinzaine  fuivante, 

On  mettra  en  note  en  tête  de  chaque  placard  , pre^ 
ïflierç  publication , ou  fécondé  publication.,  ou  troijieme  & der- 
rière publication . Cette  note  fera  en  gros  çaraCteres.  , fer| 
paraphée  de  Thiuffier. 

Au  jour  fixé  le  commiffiaire-arbitre  verbalifera  à.  la  fuit^, 
la  cédule  3 ainfi.  qu’il  fuit» 
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Première  réception  d enchères  , & remife * . 

« Le  lundi  Ier.  mai  17.  . . heure  de  midi,  devant: 

» nous  N . . r commiiïaire  - arbitre  fufdit , en  notre 
3>  maifon  fi'fe  à . . . eft  comparu  le  Geur  A.  * . pour- 
» fuivant  la  licitation  dont  il  s agit , lequel  a dit  qtio 
» l’affiche  ci-deflîis  6c  des  autres  parts  a été  notifiée  à 
» fa  requête  aux  fleurs...  les  co-licitants , par  exploit 
» du  . . . que  ladite  affiche  a été  publiée  trois  fois  par» 

» tout  où  il  étoit  nécelf  aire , airffi  qu  it  refuite  des 
proces-verbaux  des...  qu’il  a citefes  co  îicitants  6c 
y>  tous  autres  à comparaître  en  ces  lieux , jour  & heure, 
» pour  enchérir  & voir  procéder , sil  7 avoit  lieu  , à 
» la  vente  & adjudication  par  licitation  de  la  mai  fora 
» 6c  dépendances,  fous  les  charges , claufes  & con- 
» dirions  portées,  en  ladite  affiche,  & fur  fa  mîfe  à prix  à 
» la  fomme  de. ..  Ledit  fleur  A...  a demandé  qu'il 
» fût  procédé,  tant  en  la  préfence  qu  en  î abfence  de 
s»  fes  co-licitants,  à la  réception  des  enchères^  6c  à la 
3»  remife  de  l’adjudication  à la  quinzaine,  6c  a figné.  — 
» Après  qu©  ladite  maifôn,  6c  dépendances  ont  été  a 
y>  plu  fleurs  reprifes  annoncées  par  nous  à vendre  en 
» licitation  aux  charges , claufes  & conditions  fus» 
» énoncées,  fur  ladite  mife  à prix  a la  fomme  de.  .. 
» 6c  qu’il  ne  s’eft  point  trouvé  de  plus  haut  enché- 
» riffieur , nous  avons  remis  6c  remettons  la  continuation 
» des  enchères  à la  quinzaine  échéant  le.  . Fait  &L 
» donné  par  nous  commiiïaire-arbitre  fufdit,  par  defaut 
^ contre  iefdits  co  lickants, les  jour  6c  un  ci-delîus.  & 

( Signature « ) 

H n’ell  pas  neceffaire  de  vifa  du  tribunal  dedülriéL 
Notification  aux  domiciles  des  co-licitants  , avec  nour 
yelle  citation  à la  quinzaine  , 6c  fommation  d ÿ faire  trou- 

yei  enchérifihur». 


* Tribunal  de  famille. 

A I 'échéance  de  la  premicre  remife  , il  en  fera  fait  une 
fjeçonçle  a la  fuite.  * 

Deuxieme  réception  d enchères  , & remife . 

« Et  le  lundi  15  mai  17  ...  heure  de  midi,  en  ta 
» maifon  & devant  nous  cdmmiiïàire  - arbitre  fufdit* 
* eft  comparu  ledit  fieu r A.. . en  Ladite  qualité  de’ 
^ pQurluivant  la  licitation  ? lequel  a requis  qu’il  fût 
» par  nous  préfep terrien t procédé  , tant  en  la  pré- 
fence  qu  enl  abfence  de  fçs  cp-îicitants^  à la  réception, 
d enchères  fur  la  remife  par  nous  prononcée  le.. . 0 
» 6c  notifiée  auxdits  cp-licitants  par  exploit  du  ; 
» 5c  a figné.  Après  que  ladite  maifon  Sç  depen- 
S>  dançes  ont  été  par  no,us  plufieurs  fois  annoncées  à, 
5->  vendre  en  licitation  , aux  charges,  clames  & con- 
^ dirions  portées  par  1 affiche  fur  ladite  mi  Le  a prix; 

» à ]*  fieur  N . . . s’eft  préfemé  6c 

& a enchéri  a la  fon^rne  de ...  ; Ledit  fleur  A . . . 3. 
» furenchéri  a la  fomme  de . . . ; Sc  attendu  qu’il  n§f 
$ $ efl  point  trouvé  de  plus  haut  enchériifeur  , nous- 
» avons  remis  6c  remettons  la  continuation  des  enchères' 
*•  * Ia  quinzaine  échéant  le., . Fait  6c  donné,  6cc,  * 

Notification  comme  ci-devant. 

A l’échéance  la  deuxieme  remife  , î!  en  fera  fait  un 3., 
Ipoifiemç  qui  fera  inferite  à la  fuite,  ' 

Derniers  remife  contenant  adjudication  fquf  quinzaine. 

« Ec  le  lundi,  6cc.. . après  que,  &c...  & Attendu 
» ne  seft  point  trouvé  de  plus  haut  enché/iffeur 
» nous  commiffàire  fufdit  ayons  adjugé  6c  adjugeons 
# audit  fieur  A.  . . . comme  plus  offrant  Sc  dernier, en- 
chéri  fieur , ladite  mai  Ion  6c  dépendances  a la  fomme, 

^ ds. . , & aux  charges , piaules  Qc  conditions  portées- 
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» par  l’affiche  , fauf  néanmoins  à être  procédé  par  le 
» Tribunal  de  famille , à la  quinzaine  éçhéanc  le . . . 
s»  à la  publication  de  la  vente , & à la  réception  des, 

» enchères , s’il  fe  prçfence  d’autres  enchénfleuts.  Fais 
» & donné  , &c. 

Notification  aux  ço-licitants  , comme  ci-devant.  _ 
Impreffion  & affiche  de  petits  placards  indicatifs  de  h 
vente  défmive  à faire  fur  enchères  à la  fournie  de.... 

S’il  y a des  mineurs  , &£»  û les  enchères  ne  font  pas  por-s 
tées  au  prix  de  l’efiimation  d experts  , le  fieui  À...  ^tra- 
duira tous  les  ço-licitants  devant  le  tribunal  de  famille , , 
pour  voir  dire  , qu  attendu  qu  aucun  enchéiiffeur  u® 
fe  préfente , on  ne  porte  pas  les  biens  au  taux  de  1 efti» 
mation  , ledit  fieur  A...  fera  autorifé  à les  faire  vendre  au-' 
délions  de  i’eftimation.  Il  obtiendra  une  décifion  conforme  , 
h,  la  fera  revêtir  dç  forme  exécutoire  h,  de  notification 
aux  cq.'1î citants,  avec  fornmation  de  comparaître.  & de  faire 
trouver  enchériffeurs  à l’adjudication  définitive. 

Enfin  , au  jour  indiqué  pour  l’adjudication  définitive  , le 
tribunal  de  famille  s’affemblera  , recevra  les  nouvelles,  en- 
çheres  & fera  1, adjudication. 

Adjudication  definitive* 

« Et  le...  jour  de...  17 ...  heure  de  midi,  m 
» la  rnaifon  dudit  fieur  N . ..  commifTaire-arbitre,  fife 
* à , . . & d, évacue  nous  arbitres  ci-devant  nommée , 

» conftitùés  légalement  en  Tribunal  de  famille  , eft 
comparu  le  fieur  A...  en  ladite  qualité  de  pour- 
» fuiront  la  licitation,  lequel  nops  a requis  de  pro~ 
» céder,  ^ctia  «A  préfence,  foie  en  abfence  des  co  = 
» fichants , duement  intimés  par  exploit  du  « . . à la 
»,  réception  de  nouvelles  enchères  & à l'adjudication. 
» définitive  des  immeubles  dont  il  s'agit;  6c  a figné.“-% 
» Sont  auffi  comparus  lefdits  fieurs  tel  & tel  % co- 
» liçitants  , iefquels  ont  déclaré  que  fous  la  réferye 
$ 4e  leurs  drojts,  i.4  cpiifentqieAt  à radjudication  4^ 


i?86  Tribunal  de  famille; 


*>  finitive  ; & ont  figné.  — Après  que  ladite  maifotî 
» & dépendances  ont  été  par  nous , à plusieurs  reprifes» 
2»  annoncées  à vendre  définitivement  en  licitation  fur 
i’enchere  dudit  fieur  À . .. , à la  femme  de. . . le 
fieur  B...  l’un  des  co  - licitants , a enchéri  à la 

V femme  de. . - » ledit  fieur  A . . . à celle  de ; le 

» fieur  N ...  à celle  de ... . , <5cc.  Et  attendu  qu’il  ne 
2>  s’eft  point  trouvé  de  plus  haut  enréchifieur , nous 
^ arbitres  fiifdïts , avons  adjugé  & adjugeons,  défini- 
» tivemenç  audit  fieur  N . . . ladite  maifon  & dépens 
» dances,  moyennant  la  fomme  de  . . . & aux  charges» 
» ciaufes  & conditions  portées  en  la  cédule.  — Fait 
?>  & donné  en  Tribunal  de  famille,  en  préfence  defdits, 
» fieurs  À...  B . , . 5 & c.  de  par  défaut  contre  les 
fieurs  tel  de  tel  par  nous  arbitres  fufdits  , les  jour 
$>  & an  ci-defîus  ; & avons  figné  avec  ledit  adjudn 
cataire. 


( 


( Signatures  de  tous  Us  arbitres . ) 


On  dépofera  au  greffe  du  tribunal  de  diftriéf  le  cahier 
contenant  îa  cédule  , les  remifes  adjudications  ; on  en, 
Severa  expédition  en  forme  , & on  la  notifiera  , i°.  aux; 
eo-licitaiits  , à,.  ce  qu’ils  n’en  ignorent;  20.  à l’adjudica- 
taire  , â ce  qu’il  ait  à s’y  conformer  , & tout  fera  con-*.. 
femme. 

Section  XL. 


De  la  garantie ». 

5 U ? P O s o N s.  que  A...  revendique  un  héritage  fur  B.  ^ 

Demande  originaire. 

ç> 

« L’an  17  , . . le . . . jour  de ...  à la  requête  du. fieur 
» À . » . . , demeurant  en  là  maifon  à ...  où  il  élit  do- 
$ miciie;  j’ai  N...  huiffier  à...  fouffigné^  cité  1§* 
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» fieur  B...,  demeurant  à . . . en  fon  domicile  , en 
^ parlant  à ...  à comparoître  le . ..  du  préfent  mois, 

» huit  heures  du  matin,  en  la  maifon  de  M.  JN  .... 

» fife,  à.  . . de  devant  MM.,  &c.  compofanc  le  1. ri-. 

» bunalde  famille,  lai  fi  de  l’objet  ci-après  énoncé , 

» pour  répondre  fur  ce  que  . . . ( expofer  le  droit  a la 
» chofe  ) ; à ces  caufes  voir  dire  qu'il  fera  tenu  de  fe 
» départir  & débiter  au  profit  dudit  fieur  A...  de 
» la  propriété,  poffeffion  & jounTance  d’uue  piece 
» de  bois  fife  au  terroir  de . . . canton  de . . . contenant . . , 

» arpents,  tenant  à l’orient , à ...  au  midi,  à , ..  a occi- 
» dent,  à...  & au  nord  , à...  ; vifite  préalablement 
» faite  de  ladite  piece  de  bois  par  experts  convenus 
».  ou  nommés  d’officce  pour  en  con Hâter  1 état  ds 
» efiimer  les  améliorations  & les  dégradations  ; le  voir 
» ledit  fieur  B. ..  condamner  à reftituer  audit  fieur 
» A . . . . les  fruits  par  lui  induement  perçus  lur  ladite 
» piece  de  bois , avec  intérêts  à compter  du  jour  de 
» la  demande  ; fe  voir  en  outre  condamner  aux  dom- 
» mages  de  intérêts  dudit  fieur  A ...  à donner  par  dé- 
» claration,  & en  tous  les  frais , fous  la  réferve  , d’autres 
» droits  & adions.  Et  j’ai  audit  fieur  B . . . en  parlant 
» comme  ci-defius,  la]  fie  copie  de . . . C des  titres) 
» de  du  préfent  exploit.  » 

Sur  cette  demande  , le  fieur  A...  obtiendra  défaiit  contre 
}e  fieur  B...  en  cas  de  non-comparution.  (Yoy.  leCt.  111.) 

Lorfque  le  fieur  B...  comparoîtra  , il  mettra  en  eauio 
(on  vendeur  , en  formant  la  demande  récurfoue  qui-,  luit.. 

Demande  en  garantie* 

« L’an  17  • . » le  . . . jour  de. . . a la  requete  dis 

^ fieur  B . . f , demeurant  à . . . lequel  fait  éledion  de 
» domicile  en  fa  maifon  audit  lieu;  j’ai  N . . . hui  (fier  3 
> &c.  fou  ifi  g né  , cité  le  fieur  C....,  &c,.  à com- 


Tribunal  de  famille. 

paroître  ( comme  en  l’exploit  précédent  ) pour  voit 
» donner  aéfe  au  fleur  B,  ..  de  la  dénonciation  qu’il 
^ lui  fait  de  la  demande  en  revendication  contre  lui. 

» formée  audit  Tribunal  par  le  fieur  A le  . . . à 

» ce  qu’il  n’en  ignore;  voir  dire  que  ledit  fieur 
>}  C,  ..  fera  tenu  de  fe  joindre  à lui,  & de  prendre 
» fon  fait  Sc  caufe  pour  Je  faire  renvoyer  de  ladite 
& demande;  finon5  & dans. le  cas  ou  ladite  demande 
» feroit  adoptée  , fe  voir  condamner  A garantir  Sc. 
» indemniser  ledit  fieur  B...  des  condamnations  qui 
» pourroieor  intervenir  contre  lui  au  profit  dudit  fieur 
» A ...  ; plus  , à reflituer  audit  fieur  B ...  là  fomme 
» de...  prix  de  la  vente  qu’il  lui  avoir  faite*  de  la. 
^ piece  de  bois  en  quefcion  par  contrat  du . . , avec 
» intérêts  tels  que  de  droit , Sc  fe  voir  condamner 
» aux  dommages  Sc  intérêts  dudit  fieur  B...,  réfultants, 
» de  i evi&ion  , Sc  en  tous  les  frais fous  la  réferve  des 
» autres  droits  & aftions  dudit  fieur  B...  Et  j’ai 
2»  iaifîe  audit  fieur  G...  en  lui  parlant  comme defîus^ 
» copie  de  ladite  demande  en  revendication  , enfemble 
» des  pièces  étant  en  tete  d’icelies  , 6c,  du  préfen^ 
» exploit.  » 

Le  fieur  R.,  dénoncera-  au  fieur  A...  cqtte  demanda, 
en  garantie  , à ce  qu’il  n’en  ignore  , qu’il  ait  à en  fup- 
porter  l'événement  fi,  la  demande  originaire  venoit  ^ 
échouer. 

Inftruûion  & Jugement. 

i°.  Si  la  demande  en  garantie  a été  formée  dans  la  hui- 
taine qui  a fuivi  la.  demande  principale  , elle  y fera  liée 
de  plein  droit  , & il  ne  fera  pas  poffihîe  de  féparer  l’inf- 
truaion  ni  le  jugement  des  deux  demandes. 

Dans  ce  cas  » le  fieur  C...  défendeur  en  garantie  , s’il 
çd  parent  ou  alité  aux  degrés  prefcrits  , fera  tenu  de  pro- 
céder au  tribunal  de  famille  , tant  vis  - à - vis  du  fieur,  B. 
i|ue  vis  - à - vis  du  fieur  A. . . 

$il  a Pas  fai‘ent  ni  allie  aux  degrés  prefcrits  , if 
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Encore  la  faculté  de  plaider  en  tribunal  de  famille  connu© 
partie  acceffoire. 

Dans  ces  deux  cas , il  faudra  ajouter  au  tribunal  deux  ar* 
Litres  pour  lui. 

Et  le  tribunal  de  famille  ftatuera  fur  les  deux  demandes 
vis-à-vis  de  toutes  les  parties. 

2 Q.  Dans  la  même  hypothefe  où  la  demande  en  garantie 
aura  été  formée  dans  la  huitaine  de  la  deman  de  princi- 
pale , le  fieur  C.„.  s’il  n’eft  pas  parent  ni  allié  aux  degrés 
prefcrits  , pourra  décliner  le  tribunal  de  famille,  de- 
mander que  la  caufe  les  parties  foient  renvoyées  au  tri- 
bunal de  dilirid. 

Ce  déclinatoire  ne  pourra  pas  ^tre  contefté  , parce  qu’il 
eft  de  réglé  qu’une  affaire  liée  entre  une  famille  &,  un 
étranger  , ne  peut  être  de  la  compétence  du  tribunal  de 
famille  que  dans  le  cas  où  l’étranger  confentiroit  expreffé- 
snent  à y être  jugé. 

3°.  Si  la  demande  en  garantie  a été  formée  après  la 
huitaine  , elle  ne  fe  trouvera  plus  liée  à la  demande  prin- 
cipale , &>  elle  fera  dans  le  cas  d’être  inftruite  & jugée 
feparément,  foit  au  tribunal  de  famille  , fi  le  fieur  C...  en 
eft  jufticiable  , comme  parent  ou  allié  aux  degrés  pref- 
crits , foit  au  tribunal  de  diftrid: , s’il  eft  étranger  à la  famille» 

Néanmoins  le  fieur  C...  pourra  lier  les  deux  affaires  en 
intervenant  dans  la  première  pour  fe  joindre  au  fieur  B. . » 
prendre  fon  fait  &,  caufe  , défendre  avec  lui  à la  de- 
mande principale.  Par -là  il  fe  conftituera  jufticiable  du 
tribunal  de  famille  , pourra  adopter  les  arbitres  du  fieur 
B. . . ou  en  nommer  deux  autres. 

4<?.  Enfin  dans  le  cas  où  la  demande  en  garantie  auroit 
été  formée  après  la  huitaine  , où  il  n’y  auroit  pas  eu  d’in- 
tervention , le  tribunal  de  famille  , foit  que  toutes  les 
parties  foient  fes  jufticiables  , foit  que  le  fieur  C. . . ne  le 
foit  pas  , pourra  juger  la  demande  principale  feule  , en 
réfervant  au  fieur  B...  de  faire  ftatuer  quand  il  avifera  fur 
fa  demande  en  garantie. 

Les  formules  de  jugements  dans  ces  différents  cas  fe- 
ront femblables  à celles  tracées  ci  - devant , notamment  à 
la  fedion  V. 


Tribunal  de  famille* 
Section  XII. 


De  la  reprife  d’itijlânce. 

Pendant  le  cours  d’une  conteïîation  , I’iine  des  ps i< 
iies  peut  mourir.  Son  décès  mettant  obfiacle  à l’indruAioii 
&»  au  jugement , il  faut  que  fes  héritiers  reprennent  l’inf- 
tance.  S’ils  ne  le  font  pas  volontairement  j on  les  alignera 
ainfi  qu’il  fuit. 

Demande  en  reprife. 

« L’an  17  . . . le . . . jour  de  „ . . à la  requête  de  fieur 
iy  A.  . .,  demeurant  à . . . lequel  a élu  domicile  en  fa 

maifon  audit  lieu,  je  , N j . . huifîier  à . . . , foufügné* 
3*  ai  cité:  i°.  dame  N ...  veuve  & commune  en  biens 
» du  fieur  R.  . & tutrice  de  fes  enfants  mineur^ 
» d’avec  lui  , iceux  héritiers  de  leur  pere,  en  Ion 
» domicile  fis  à . . . en  parlant  à . . . ; 2®.  le  fieur  N . v. 
» mineur  émancipé  d’âge,  aufîi  héritier  dudit  fieur 
» B...  fon  pere,  demeurant  à...  en  fon  domicile, 
» en  parlant  à ...  ; gQ.  le  fieur  N .. . àu'nom&commà 
» curateur  à l’émancipation  dudit  fieur  N . . , en  fon 
» domicile,  fis  à . . , en  parlant  à . . . , Scc.  à comparoître 
» le  ... , du  préfent  mois  , huit  heures  du  matin , en  la 
» maifon  de  M.  D. ..  , fife  à . . . , & devant  MM . .. 
^ parents-arbitres  compofant  le  Tribunal  de  famille 
» faili  de  la  conteflation  ci-après  énoncée,  pour  re- 
yj  prendre  ou  tenir  pour  reprife  avec  eux efdits  noms , au 
» lieu  & place  dudit  feu  fieur  B...  la  conteftanort 
» refiée  indécife  audit  Tribunal,  entre  ledit  feu  fieur 
» B...  d’une  part,  & le  requérant  d’autre  parc,  fur 
» La  demande  en  revendication  ( ou  en  paiement  de 
» créances,  &c.  ) formée  par  ledit  fieur  A . . . contre 
» ledit  fieur  B . . . par  exploit  du...,  & procéder  en 
» ladite  conteflation  fui  vaut  les  derniers  errements;  en 
2»  conféquence  voir  adjuger  audit  fieur  A.. Mes  con£ 
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ÿ cîu  fions  qu’il  avoic  prifes  contre  ledit  feu  B...  6§ 

2>  celles  qa'il  fe  réferve  de  prendre,  & fe  voir  con- 
% damner  aux  frais.  Et  je  leur  ai  laifife  a chacun  copié 
» féparée  dudit  exploit  de  demande  du. « • & du  prefenÊ 
» exploit.  » 

Si  les  veuve  &.  heritiers  font  défaut , le  üeur  À. . » oh-* 
tiendra,  comme  au  §.  III  dé  la  fort.  III , une  décifion  ar- 
bitrale portant  : 

Jugement, 

« Nous,  &c-.  tenons  pour  reprife  avec  les  défaillants 
» en  leurfdites  qualités  de  repréfentants  du  feu  lîeiK 
» B.  . . , la  conceflation  reftee  indécife  devant  nous, 
» entre  le  fieur  A...  & ledit  feu  fieur  B...  fur  la 
*>  demande  principale  du...  En  confequeece,  ffcatuane 
» fur  ladite  demande  principale,  difons  que...  coa- 

damnons , 6c c.  » 

Cette  décifion  , revêtue  de  forme  exécutoire  , & notifiée," 
fera  fufceptible  d’oppofition  , dont  le  tribunal  de  famille 
pourra  prononcer  le  débouté.  Voyez  au  même  §.  III. 

Si  la  veuve  & les  héritiers  com parodient  & n abdiquent: 
point  la  communauté  ni  la  fucceffion  , 1 affaire  fera  jugée 
contradictoirement  avec  eux  , comme  elle  1 auroit  pu  être 
avec  leur  auteur.  ^ , œ 

Et  s’ils  compàroiîlent  pour  demander  un  délai  a I effet 
de  faire  faire  inventaire  de  délibérer , on  leur  accor- 
dera ce  délai , fans  qu’il  foit  néceffaire  de  rédiger  la  déci- 
fion  par  écrit. 

A l’expiration  du  délai , fi  la  veuve  renonce  a la  commu- 
nauté , on  ne  pourra  fuivre  l’affaire  contre  elle  perfonneî- 
lement;  fi  lés  enfants  renoncent  à la  fucceffion  , on  ne 
pourra  non  plus  fuivre  l’affaire  contre  eux.  Il  faudra  faire 
créer  au  tribunal  de  difirid  un  curateur  â la  mcceffon 
vacante  , &.  aligner  ce  curateur  en  rbprife  devant  le  tribu- 
nal de  famille. 

Lorfqu’il  n’y  aiira  point  de  renonciation  , on  pourra  9 
auffi-tôt  après  l’expiration  du  délai,  poursuivre  le  juge- 
ment de  l’affaire  contre  la  veuve  & les  héritiers. 


tgz  Tribunal  de  famille* 
Section  XIII, 

De  la  déclaration  de  titre  exécutoire. 

.Lorsqu’une  partie  aura  une  obligation  ? un  jugement 
©u  autre  titre  paré  contre  une  fucceffion  , fi  ceux  qui  au- 
ront recueilli  la  fucceffion  font  fes  parents  ou  alliés  aux 
degrés  prefcrits  , elle  les  traduira  devant  le  tribunal  de  fa- 
mille , en  la  forme  fuivante. 

« L'an...,  &c.  à la  requête  du  fieur  A...,  &c. 
» j’ai . . . cité  : i °.  le  fieur  B . . . , demeurant  à . . . 
y>  en  fon  domicile  , en  parlant  à . . w ; . le  fieur 

» C....,6cc,  tous  deux  héritiers  du  fieur  N..., 
» décédé  à . , à comparoître  le  ...  en  la  maifon  de . . . 

» devant  MM,.,  compofant  le  Tribunal  de  famille  qui 
» jugera  le  différend  ci-après,  pour  répondre  fur  ce 
» que.  ..  ( expofer  les  droits  du  fieur  A . . . ) ; à ces 
» caufes , voir  lefdits  fleurs  B...  6c  C...  déclarer 
5>  exécutoire  contre  eux  en  leurdite  qualité  d’héritiers 
» du  fieur  N.  ..,  6c  ainfi  qu’elle  l’étoit  contre  ledit 
» défunt , i obligation  foufcrite  par  ledit  défunt  au 
» profit  dudit  fieur  A . . . le  . . . ( ou  le  jugement  obtenu 
» par  ledit  fieur  A .. . . contre  ledit  défunt,  au  Tribunal 
» de...  le...  ) ; en  conféquence  fe  voir  condamner 
» perfonnellement  pour  les  parts  6c  portions  qu’ils  ont 
» dans  ladite  fucceffion , & hypothécairement  pour  le 
» tout,  à payer  audit  fieur  A ...  en  deniers  ou  quittait- 
» ces  valables,  i°.  la  fomme  de  ...  de  principal , donc 
» ledit  feu  fieur  N...  s’étoit  reconnu  débiteur  envers 
» ledit  fieur  A...  par  ladite  obligation  du...  (ou 
» en  quoi  ledit  feu  N . . . a été  condamné  envers 
» ledit  fieur  A...,  par  ledit  jugement  du...);  2 p. 
» les  intérêts  de  ladite  fomme,  à compter  de,..;  30. 

» les  frais  6c  mifes  d’exécution  , & fe  voir  en  outre 
» condamner  aux  frais  de  la  préfénte  in  fiance , fous 

» la 
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> la  réfèrve  des  autres  droits  oc  avions  dudit  îieur 
» A...  ; <3c  j’ai  laiflé  à chacun  defdics  fleurs  B...  & 
» C . . « copie  de  ladite  obligation  & du  prèle  ne  ex,- 
» ploie.  » 

Nota.  Lorfqu’iî  ri’ÿ  aura  qu’un  fnhplë  billet  du  défunt  y 
il  faudra  demandër  la  reconnoi dance  d’écritüre  &,  de 
fignature  ; en  conféquence  la  condamnation  de  la  fomma. 
( Voyez  Se<5L  III  , Sert.  V.  ) 

Si  les  héritiers  ne  cômpàrdifTent  pas  , on  obtiendra  dé- 
faut. ( Voyez  fërt.  III , §.  III.  ) 

S’ils  comparoiffent  , ils  propoferont  leurs  défenfes  , foie 
en  s’inferivant  en  faux  contre  l’obligation  ; pourquoi  on 
les  renverra  devant  le  tribunal  de  dillridl  , foit  en  inter- 
jetant appel  du  jugement  ( s’il  s’agit  de  jugément)  , pour- 
quoi on  leur  délaiffëra  à fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit  e 
foit  en  rapportant  des  quittances  ou  des  aéies  coinpenfa- 
toires  , foit  enfin  en  acquiefçant  à la  demande. 

La  déciiion  des  arbitres  fera  analogue  au  genre  de  dé* 
îenfé  qui  fera  propofé  par  lés  héritiers. 

Section  X I V.' 

De  la  tierce •oppojïtion. 

Il  peut  arriver  qu’un  jugement  de  tribunal  de  famille  y 
fendu  entre  deux  parents  ou  alliés  , nuife  à un  tiers  qili 
n’aura  pas  été  partie  , ni  appelle.  Celui-ci  aura  la  voies- 
de  la  tîerce-oppofition  ou  de  l’appel  pour  le  faire  rétrarter. 

Admettons  le  cas  de  tierce-oppohiion. 

Si  le  réclamant  ell  parent  ou  allié  d’une  ou  deè  deux 
parties  aux  degrés  preferits  , il  fera  tenu  de  s’adréfer  au 
même  tribunal  de  famille  , £&  il  y nommera  deux  nouveaux 
arbitras. 

Et  s’il  n’eft  ni  parent  ni  allié  aux  degrés  preferits  5 il 
aura  le  choix  entre  le  tribunal  de  famille  le  tribunal 
de  diîlrirt. 

En  fuppofant  que  le  réclamant  s’adreffe  au  tribunal  de 
famille  , il  fera  la  citation  fuivante  : 

* L’an  17  . . . le  . . . jour  de  ...  à la  requête  du  fîeur 
s»  C...  demeurant  à...  pour  lequel  domicile  eft  é i 

N 


*94  Tribunal  üë  famille: 

v en  fa  maifon  audit  lieu  ; je  fouffigné  N • . . huiflîâf 
» à . ..  ai  cité,  ip.  le  fleur  À...  demeurant  à . . . etl 
» fon  domicile  en  parlant  à . . . ; 2°.  &.  le  (leur  B. .. 
» demeurant  à...  en  l'on  domicile  en  pariant  a...* 
y>  à comparoître  le,..*  ( huitaine  franche  ) devant 
>x  meilleurs  ( les  fix  arbitres  ) tous  fix  parents  arbitres 
» faifis  de  l'affaire  ci-après  énoncée  , lefquels  feront 
» allemblés  ledit  jour  huit  heures  du  matin  , en  la 
V maifon  de  M.  N . ..  Fun  d'eux,  fife  à ...  — Pour 
» répondre  fur  ce  que  par  jugement  rendu  audit  Tri- 
» ban  il  de  famille  entre  ledit  fleur  A . . » & ledit 
» fieur  B ...  le . * . il  a été  ordonné  que  ...  ; que  ce 

» jugement  porte  atteinte  aux  droits  dudit  fieur  C 

» en  ce  que  ....  * qu’en  effet,  &c.  Et  comme  ledit  fieur 

» C.*.  n’a  été  ni  partie  ni  appelle  audit  jugement,  il 

$>  efl:  fondé  à l’attaquer  par  tierce-oppofîtion  pour  le 
y>  faire  rétraèfer  aux  chefs  qui  lui  font  préjudice.  A ces 
s»  caufes  ledit  fieur  C . . . demande  qu  il  foit  reçu  tiers- 

oppofant  audit  jugement , en  ce  que , &c.  que 
» Faifant  droit  fur  la  tierce  oppofition  il  foit  ordonné 
» que,  &Ck  qu’en  conféquence  ledit  fieur  A . . . foit  con»- 
» damné  à,  ôcc.  & que  lefdits  fieurs  A ...  & B..  . 
3>  foient  condamnés  aux  frais  de  la  conteflation,  fous 
» le  réferve  des  autres  droits  & aébons  dudit  fieur 
» C...  Et  j’ai  iaiffé  à chacun  defdits  fieurs  A...  & 
$>  B...  en  parlant  comme  deffus , copie  du  préfene 

exploit.  » 4 

Sur  cette  tierce-oppofîtion  l’on  inftruira  1 on  jugera  , 
foit  contradiéloirement , foit  par  défaut.  ( Voyez  les  feélions 

IÏI  & V.) 

i°.  Si  l’on  rèconnoit  que  le  jugement  attaqué  ne  juge 
rien  à 1 egard  du  fieur  C...  on  le  déboutera  de  la  tierce- 
oppolition  , &£>  on  le  condamnera  aux  frais. 

2°.  Si  l’on  rèconnoit  au  contraire  que  le  jugement  porte 
furies  droits  du  fieur  C...  on  recevra  le  fieur  C...  tieice* 
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fcppofant  , & alors  il  s’agira  de  favoir  fi  les  difpofitions 
qu’il  attaqué  font  julles  ou  injuftes  à fon  égard. 

Si  elles  fônt  jufies  , on  les  déclarera  communes  âvçc  lui 
pour  qu’elles  foient  exécutées  ou  obfervëes  de  fa  part. 

Si  au  contraire  elles  font  injuffës  , on  les  rétràdera  en 
déclarant , 

« Qu’il  ell  déchargé  defdi tes  difpofitions  ainü  que 
>>  des  indudions  qu’elles  pourroient  fournir  contre 
>>  lui.» 

Dans  tous  les  cas  la  décifion  qui  fera  donnée  fur  là 
fcierce-oppofition  , ne  pourra  rien  changer  au  fort  des  fleuré» 
A...  B..  ; le  premier  jugement  fubfiiiera  intégralement 

entre  eux. 

Section  XV  et  derniere* 

Du  Cautionnement  en  ca$  d'appel . 

Les  décidons  des  tribunaux  de  famille  , quel  qu’etl  foît 
<l’objet , feront  toujours  données  en  premier  reffort , &•  à la 
feharge  de  l’appel. 

L’appel  ne  pourra  être  interjeté  que  dans  les  trois  mois 
de  la  notification  ; paffé  ce  délai  le  jugement  aura  force 
de  loi.  Article  14  , du  titre  6 de  la  loi  judiciaire.^ 

L’appel  fera  relevé  &,  jugé  au  tribunal  de  difirid  de  Tar* 
xondiffemënt  dans  lequel  la  décifion  de  famille  aura  été 
, donnée.  Tit.  10  , art.  14. 

Il  ne  fera  pas  néceiîàire  de  porter  préliminairement 
l’appel  au  bureau  de  paix  du  diftrid , cette  formalité  n étant 
exigée  que  pour  les  appels  des  tribunaux  de  diftrids.  Titre 
1©  , art.  7. 

L’appel  aura  Un  effet  fufpenfif  pour  tout  ce  qui  fera  de 
nature  à ne  pouvoir  être  réparé  en  définitif,  tels  que  for- 
ment, évidion  , dépoffeffion  , &.c. 

Mais  pour  tout  ce  qui  fera  réparable  en  définitif  par  des 
refiitutions  , des  dommages-intérêts , &&c.  qui  feront  exi= 
gés  en  vertu  d’une  décifion  de  famille  étayée  de  titres  , il 
y aura  lieu  à l’exécution  provifoire  fous  le  mérite  du  cau= 
tionnement  de  l’intimé* 

TS  • 


%$6  Tribunal  de  famille; 

Pour  cela  l’intimé  fera  donner  la  citation  fuivante. 

« L’an. ..  le  .. . jour  de  ...  à la  requête  du  fieuï 
» A ...  f &c.  j’ai,  &c.  cité  le  fieur  B....*  &c*  à 
» comparonre  le....  ( trois  jours  francs  ) prochain, 

» devant  MM. . . lefquels  feront  affemblés  en  tribunal 
» de  famille  , à huit  heures  du  matin,  en  la  maifon 
» de  M,  N...,  l’un  d’eux,  fîfe  à...  pour  voir  dire 
2 que  nonobflant  l’appel  interjeté  par  ledit  fieur  B . . . 

» de  la  décifion  dudit  tribunal , donnée  le  ...  & revêtue 
» de  forme  exécutoire  ; ladite  décifion  fera  exécutée 
2 par  provifion  fous  le  cautionnement  qu’offre  ledit 
3>  fieur  A ...  de  la  perfonne  du  (ieur  C . . . , demeurant 
» à*..,  qui  fera  reçu  & fera  les  foumiffions  nécef- 
» faires,  ôt  j’ai  laiffe  audit  fieur  B . ..copied’un  titre 
*>  de  propriété  du . . . qui  établit  la  folvabilité  dudit 
s>  fieur  C . . . , enfemble  du  préfent  exploit.  » 

A l’alTemblée  indiquée  le  fieur  À...  obtiendra  , contra- 
dictoirement ou  par  défaut,  la  décifion  fuivante. 

« Cejourd’hui . * . ( Voyez  Seéf.  V,  §.  1er.  ) Nous 
p arbitres  fufdits  , conflitués  légalement  en  tribunal 
» de  famille  , attendu  que  notredite  décilion  du  . . , 

» étant  fondée  en  titre,  doit  être  exécutée  par  provi- 
*>  lion  , & que  le  fieur  A . . . préfente  une  caution 
» folvabie  , avons  reçu  le  fieur  N . . . . pour  caution 
» de  l’exécution  provifoire  que  ledit  fieur  A...  pourra 
» faire  donner  à notredite  décifion.  Donnons  aéfe 
>>  audit  fieur  N.. . du  ferment  par  lui  prêté  devant 
» nous  , de  rapporter  s’il  en  eft  befoin  , folidairement 
» avec  ledit  fieur  A. le  montant  des  condamnations 
» qui  pourront  être  acquittées  en  exécution  de  ladite 
ÿ décifion.  Et  ont  lefdits  fieurs  A.  ..  & N...  figné. 

( Signatures . ) 

» Ordonnons  en  conféquence  que  notredite  dé- 
$ cifion  fera  exécutée  par  provifion,  nonobftant  l’appçf 
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J»  qae  ledit  lieur  B . . . en  a interjeté  , & condamnons 
» ledit  lieu  r B . . . aux  frais  liquidés  à . . . , &c.  Amfi 
» décidé  & prononcé  par  défaut  contre  ledit  lieur 
» B ...  * ( ou  contradictoirement  encre  Les  parties  ) 
» par  nous  arbitres  fufdits,  les  jour  & an  ci-delfus.  ^ 

( Signatures.  ) 

Forme  exécutoire. 

Les  pour-fuites  qui  s’exerceront-  en  vertu  de  ce  jugement, 
comme  en  vertu  de  tous  autres  émanés  du  tribunal  de 
famille  ,,  confineront  ordinairement  en  commandements  , 
fai  fie  - arrêt  , faifie  - exécution  &&  faille-- réelle.  Eliës  feront 
faites  de  l’autorité  du  tribunal  de  diltriét  qui.  aura  donné 
la  forme  exécutoire  aux  décifions  du  tribunal  de  famille  , 
l’an  fe  pourvoira  en  référé  devant  le  commifiaire  du  roi., 
toutes  les  fois  qu’il  y furviendra  des  obfiacles  de  la  part  du 
condamné. 


$ 5$  Tribunal  b e familli, 


SECONDE  PARTIE. 


formule  d'un  arrêté  de,  famille  pour  fiire: 
enfermer  un  enfant  indocile , 

*4  L?AN  mil  fept  cent . , . . , le  tel  jour  du  mois  de  . . ... . * 

» Nous  foulîîgnés  ; (avoir,  Pierre  , demeurant  à,... 
3»  oncle  paternel  à’AuguJlin  Charles , fils  de  Nicolas  Ber-*. 

nard  ôc  de  Mariq  Mercier , Tes  pere  & mere,  marchanda 
>>  à . . . Paul . . . demeurant  à .... . . oncle  maternel 

y dudit ....  . ( énoncer  les  noms  , qualités  & demeures, 

S>  des  autres  parents,  leur  degré  de  parenté)  Jacques.  . . 
!»  ami  3c  voifln  defdiîs. . . &c. 

» Nous  étant  ralTemblés  , à la  requifition  defdits . . , 
( les  pere  3c  mere  ) en  la  maifon  çie  ...  flfe  au  bourg, 
S>  de. . e & y féanc  en;  tribunal  de  famille  , ledit  Nicolas , 
3$  Bernard  nous  a expofé  que  depuis  te/  tewzpr , ledit 
$>■  AuguJUn  fon  fils,  s’eft  livré  à des  écarts  graves  <Sc  aux 
aélions  les  plus  malhonnêtes  ( les  expliquer  & Ie% 
s>  détailler  ) ; que  malgré  les  remontrances  paternelles, 
5>  & amicales. qui  lui  ont  été  faites,  tant  par  ledit  fleur- 
*%>  fon  pere,  que  par  plufleurs  perfonnes  defes  amis, 
» ledit  Auguflin , loin  de  fç  corriger , n’a  celle  de  fe 
5»  livrer  aux  mêmes,  vices  ; que  notamment,  le  tel  jour  % 
» il  a été  jufqu’à  . . . &c.;  que  comme  il  efl  on  ne 
^ peut  plus  inftant  de  mettre  un  frein  à de  femblables. 
)>>  défordres , & que  d’ailleurs  on  ne  peut  rien  efpérer- 
» par  les  vbies  de  la  douceur  ? ledit  Nicolas  Bernard 
» fe  trouve  dans  la  néceflrté  de  nous  en  porter  la 
0 plainte  % <5$  de  nous  requérir  de  faire  ufage  des  moyen% 
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de  correction  que  la  loi  a mis  dans  nos  mains  pour 
» réprimer  les  écarts  dudit  fieur  Ton  fils. 

» Sur  quoi , nous , parents  5c  amis  fufnommés  , apres 
» avoir  vérifié  les  faits  ci-defius,  par  l’audition  de 
» plufieurs  témoins  dignes  de  foi,  & après  avoir 
» entendu  ledit  Auguftin  dans  fes  excufes  ( ou  après 
» avoir  inutilement  fait  appeller  ledit  Auguftin  , qui 
» s’eft  fouftrait  à nos  invitations  ) ; 5c  attendu  que 
» ledit  Auguftin  eft  âgé  de  moins  de  vingt-un  ans  , 
» ainfi  qu’il  nous  eft  apparu  par  fon  extrait  baptiftaire, 

à nous  repréfenté  par  ledit  fieur  fon  pere,  5c  annexé 
» au  préfent  procès-verbal , nous  avons  été  unanimement 
» d’avis  qu’il  y a lieu  de  faire  renfermer  ledit  Auguftia 
» dans  une  maifon  d’arrêt,  pendant  le  temps  5c  efpace 
» de...  ( pas  plus  d’un  an),  dans  laquelle  maifon  if 
!»  ne  pourra  voir  ni  parler  à aucun  étranger,  que  par 
5»  la  permiffion  par  écrit  de  M.  Bernard  fon  pere,  5?  k 
» la  charge  par  celui-ci  de  lui  fournir  les  vêtements  5c 
» chofes  néceiïaires  à fa  fubfiftance  , faaf  néanmoins 
» à abréger  le  temps  de  ladite  détention  en  vertu  d’une 
» nouvelle  délibération  de  la  famille,  fi  ledit  Auguftin 
» témoigne  un  repentir  fincere  audit  fieur  fon  pere* 
» & lui  en  demande  excufe  Sc  pardon. 

» Fait  5c  arrêté  audit  tribunal  de  famille,  lefdits 
» jour  5c  an  que  delTus.  » 

Q Signatures  de  tous  les  affiftants . ) 

La  correêfion  cTun  enfant  indocile  pourra  auffi  être  pro® 
voquée  par  une  mere  en  viduité  , ou  par  un  aïeul  en  cas 
de  décès  des  pere  êc  mere , ou  par  un  tuteur  contre  fon 
pupille. 

L’arrêté  de  famille  fera  préfenté  au  préfideut  du  tribunal 
de  diftriél. 

Sur  l'ordonnance  de  ce  préfident  , l’arrêté  fera  com- 
muniqué au  comirnlfaire  du  roi  du  tribunal  qui  vérifiera 
fans  formes  judiciaires  3 les  motifs  qui  auront  déterminé  la 
famille, 

N 4 


«o®  Tribunal  de  famille. 

Enfuite  l’arrêté  fera  préfenté  au  préndent  clu  tribu*. 
Si  ai  de  diftriéî  , qui  après,  avoir  entend  u le  commiffaire  dy 
roi  , tant  verbalement  que  par  des  conelufions.  par  écrit, 
ïfen  motivées  , en  ordonnera  ou  refufera  l'exécution  , ou 
<en  tempérera  les  difpofîtions. 

S’il  y a lieu  a,  renfermer  l’enfant , on.  dépofera  l’arrêté 
au  greffe  du  tribunal  de  diffriér  ; fur  l’expédition  eu 
ïorme  qui  en  fera  délivrée  par  le  greffier  , l’ofpçierde  gen; 
clarrnerïe  le  plus  voifm  fera  faifir  le  jeune,  homme  , le 
Sera  conduire  à la  maïfon  d’arrêt  ou  de  carrçséfion  défignée 
clans  l’ordonnance. 

L’arrêté  de  famiîîp , en  pareil  cas  , ne  pourra  avoir  fou 
«effet  que  pendant  le  temps  déterminé  par  l’ordonnance  du. 

iuse* 

Lorfque  le  jeune  homme  aura  atteint  vingfc-un  ans  , le 
parent  qui  aura  à fe  plaindre  de  lui  , le  fera  émanciper, 
ç’iî  ne  . l’eft  pas,  & le  traduira  ainfi  que.  fon  curateur  cu\ 
Tribunal  de  famille  , dans  la  forme,  indiquée  en  la  premier^, 
JPartie  , pour  le  faire  condamner  à réparation,  avec  dom- 
mages &&  intérêts,  pour  lui  Faire  faire  défenfes  de  récidï^ 
(pus  peine  d’être  pourfuivi  par  la  voie  criminelle. 


DÉCISIONS. 


DÉCISIONS  ET  RÉPONSES 

Des  Comité  de  Constitution  & confeil  de  jufitce  ( )» 

§ur  diverfes  questions  relatives  aux  fondions  du  Tdbunafc 
de  famille ^ 


Decijion  du  Comité  de  Confiitution  *. 

Du  20  février  1791. 

Dem.  Gomment  doit-on  entendre  & exécuter  les article* 
j 2 &,  i3  , du  titre  10  du  Decret  du  id  août  1790 , i S. 
l’organifation  judiciaire  i 

Rép.  « Les  parents  dont  parle  l’art.  12  devant  faira 
» les  fondions  d’arbitres  ou  de  premiers  Juges , ob 
» doit  entendre  qu’il  y a défaut  de  parents,  lorlqu  il 
» ne  s’en  trouve  pas  en  qui  les  parties  aient  confiance 
».  pour  les  prendre  pour  arbitres  ; dans  ce  cas  > e 
» peuvent  leur  préférer  des  amis,  ou  des  voiüns  : s il 
».  en  écoit  autrement , lorfqu’il  n’y  auroit  que  quatre 
» parents  des  parties , ils  feroient  n éceffairement  arbitre 
» & feuls  arbitres  des  deux  parties,  qui , dans  ce  cas, 
» feroient  privés  de  la  faculté  de  cfjqtfiï  que  leur  d°nne 


r*)  Le  Confeil  de  juftice  eft  un  comité  «Je  glufieurs  Jun£ 
çonfultes  qui  le  railemblent  certains  jours  de  la  iemara 
chez  le  Mmiftre.de  la  juftice  , pour,  concerter  avec,  lui  le- 
xéponfes  à faire  aux  diverfes  queftions^qui  lui  font  propoiee^ 
par  îes  Juges  ou  Commiiîaires  du  roi  des  Tribunaux  , tqu 
^ant  l'application  des  foix  qui  concernent  rbn  département *. 


./ 


î*}f  tRi»unal  de  famille. 

! "ÎLT  &.cePe«dam  cette  faculté  peut  d’autan 

nleü\r  rfe’ qu>eiies  n’°nc  pas  |e  ch«x 

» de  M A?  fpd ’.?ui.eft  néceffairement  le  tribunal 
3»  de  diftriâ  du  domicile  du  défendeur. 

« <Lf  lrg;,rd  du  jUSeaU(3uei  1<une  des  parties  pourra 

t tefîer  6"  if  ? de  refUS  par  |,autre  de  nommer  des 
» arbitres  ; c eft  le  juge  du  diftriâ  qui  eft  le  véritable 

l 'T  "'ÏHT6  C£ft  à lui  q«e  la  décifion  du 
» tribunal  de  famille  relTortk  par  appel. 

» A fegard  du  lieu  où  la  famille  doit  s’affembler, 

f 11  " eft  point  necelïaire  d’alfembler  la  famille,  parce 

» quelle  n eft  point  chargée  du  choix  des  arbitres; 

1 fi  parC1S  3 P , dlilgente  nommera fes  deux  arbitres, 

» elle  fommera  1 autre  partie  de  nommer  les  liens,  & 
en  cas  de  refus,  elle  s adreffera  au  juge  de  diftriâ.  », 

Décifion  du  Confeil  de  Jufiice  , du  28  mars  i79i. 

‘ ^ael  eft  Ie  *uge  auqufiI  on  doit  s'adrefTer  pour  faire- 
des  punies  ?S  **"'"*■  d'o4ce*  en  cas  de  refusée  1W 

Rép.  « Si  un  parent  refufe  de  nommer  des  arbitres 
» pour  former  le  bureau  de  famille,  l’art,  ij  du 
» titre  ï o de  la  loi  du  24  août,  veut  que  l’autre 
partie  s adrelTe  au  juge  • ce  qui  ne  peut  s’entendre  que 
» u juge  de  difiriéi  y qui  eft  le  feul  juge  ordinaire  donc 
» a oi  veut  parler,  lorfqu’ëlle  n’ajoute  au  mot  juge 
» aucune  défignation. 

>>  Si  les  parents  font  de  différents  cantons,  mais 
» dans  l’étendue  du  même  diftriâ: , on  les  traduira 
» egalement  devant  le  juge  du  diftriâ,  & on  nommera 
£ des  amis  en  cas  de  refus  de  parents.  » 

Autre  du  j Avril. 

&2M.  E$  ce  au  Tribunal  de  famille  (jü’une  femum  doit 


décisions.  *®$ 

i'adrpffer  pour  fe  faire  féparer  de  bien.  Ce  Tnbunal  eft-ft 
compétent  pour  connoître  des  demandes  des  créanciers 
Rép.  « La  femme  dont  le  mari  a dérangé  fes  affaires 
» peut  fe  faire  féparer  par  le  tribunal  de  femille  ; mais 
» il  n’elt  pas  néceffaire  qu’elle  appelle  les  creancieis 

& de  fon  m$ri.  » 

Autre  du  même  iour, 

Dem.  Que  doit  faire  une  femme  qui  veut  fe  féparer  de 

V'Xi  «Toute  femme  qui  veut  former  mie  demande 
» en  féparation,  doit  affemblerle  tnbunal  de  famille; 

» c’eft  la  marche  que  prefcnt  le  titre  10  de  la  lot 
» du  24  août,  par  ces  mots  : S'il  s'élève quelques  contef- 
» tâtions  entre  mari  & femme,  &c.  Le  tribunal  de  famille 
» donnera  fa  décifion  motivée;  & comme  cette  deufio 
» fera  un  jugement  arbitral,  elle  fera  rendue  execu- 
» toire  par  une  ordonnance  du  préfident  du  tribunal* 
» aux  termes  de  l’art.  6 du  titre  Ier-  e a m 

» loi.  » , 

Autres  Bécifions  diverjes , du  30  mars. 

« Le  tribunal  de  famille  juge  en  première  inftance., 
& fa  décifion  eft  rendue  exécutoire  par  une  ordon- 
» nance  du  préfident  de  diftria.  C’eft  ce  qui  refaite 
» de  l'art.  14  de  la  loi  du  24  août,  qui  porte:  la 

» partie  qui  fe  croira  lé  fée , &c, 

» On  ne  peut  pas  décider  le  genre  de  connotftance 
» que  ce  tribunal  peut  prendre mais  il  doit,  comme 
» tous  les  autres  juges,  faire  ce  qui  eft  neceffaire  pour 
» acquérir  une  connoiftance  entière  des  objets  tournis 

à Ta  décifion.  . 

» L’ouverture  d’un  teftament  myfiique  n eft  point 
» de  fa  compétence;  elle  n’eft  point  compnfe  dans 
% l’art.  Ier.  du  titre  10  de  la  l°i  citée. 

% j£ç  matière  de  focçeflios  , fi  le  partage  a fie» 


#b*  Tribunal  be  famille 

l J?  mbuna[Sd&  !œu  n’  °nc‘es  & neveux  alliés/ 
>>  ' “ !>  fara,lle  Peüt  & doit  ™ connoîrre, 

» e^  rr  qU'  |COmP°fenc  ,e  tribunal  de  famille 
ne  Peuvent  demander  aucuns  falaires. 

» L r J"  IUf  e/mt,a  lui  doic  nommer  les  arbitres 
l Z I e d T des  partles  ‘fen  choifir,  & le 
» lém,  b Â6”  C3S  de  Partage  J'  «nais  il  ne  peut  dé-, 

» léguer  ce  droit  au  juge  de  paix.  1 

» La  decifion  du  tnbunal  de  famille  étant  un  juge- 
» ment  de  première  inftance , il  en  réfuice  que  l’appellant 
» qui  fuccombe  don  etre  condamné  en  l’amende. 

>>  Lorfque  le  tribunal  de  famille  a prononcé  entra 
» des  perfonnes  dont  les  caufes  intérim  leminiftere 
» public,  il  nefl  pas  dans  le  cas  de  donner  des  con- 
■f>  cl u (ions  avant  l’ordonnance  qui  rend  la  décifion 

’ ®|xec^tolre  t ni  meme  d’ayojr  communication  de  cette 

p decilion.  n 

Autre  du  pr&mier  avril . 

Peut"'l  prononcer  une  fépa,. 

Cation  de  corps  6s,  de  biens  entre  mari  6g  femme  l * 

t Rép‘  " L’art-  12  du  titre  io  de  la  loi  du  24  août- 
” l79°'  porte  ; " S il  s’élève  quelques  conteftations  entre 
" ™an  & f‘mme  > &c,Il  eft  évident  que  la  féparacion 
«de  corps  & de  biens  eft  comprife  dans  la  difpofition 
" e cet  article,  & le  tribunal  de  famille  peut  lapro- 
n noncer.  n ■ " ‘ r 

dnCHmriS1afl!M-S'eft  préfentee  dernièrement  au  tribunal 
ü 6 ^aCOn-  üne  fe™me  forma  à ce  tribunal  (a 
«emande  en  feparation  de  corps.  Le  Gommiflâire  du  roi 
S1  le  re,av<*  au  tribunal  de  famille.  Celui  du  diflri# 
a que  on  conteiïerojt  devant  lui.  Le  coinmifîaire  du 
roi , croyant  que  les  juges  s’étoient  écartés  de  l'efprit  Si 
des  termes  de  la  loi  , confülta  le  minidre  de  la  milice. 
Aoici  la  reponfe  qu’il  &n  a reçue-,  en  date  du  14  maM 


Décisions; 

‘i<  par  votre  lettre  du  2 1 janvier,  vous  me  demandez^ 
ï,  monfieur , une  décifion  fur  la  queüion  de  favoir  lî 
■„  la  fentence  de  féparation  , prononcée  par  le  tribunal 
>,  près  duquel  vous  exercez  les  fonctions  de  commiiTaire 
r r du  roi,  entre  le  notaire  de  la  Clayette  & fon  époufe  y 
„ n’efl  pas  en  contravention  avec  farcicle  i & du  titre 
,,  ig  de  la  loi  du  24  août  dernier.  Je  ne  puis  quap-, 
r plaudir  à votre  réclamation.  Charge  de  faire  exécuter 
,,  les  jugements  des  tribunaux  , vous  devez  aufli  veiller 
„ à ce  que  les  formes  foient  obfervées.  Le  jugement  du 
tribunal  de  Mâcon  efl  évidemment  nul.  Le  mari  & 

„ la  femme  doivent  fe  Conformer  à la  loi , & fe  fou  mettre 
au  tribunal  de  famille.  Quelle  que  foit  fa  décifion, 

,>  elle  ne  fera  exécutoire  que  lorfquelle  fera  fui  vie 
„ d’une  ordonnance  du  préfident  du  tribunal  de  diftnd; 

& dans  ce  cas,  les  droits  des  créanciers  ne  peuvent 
,>  jamais  être  léfés.  D’ailleurs,  la  loi  efl  précife , d faut>j 
„ s’y  conformer.  Les  iégiflateurs,en  inftituanc  le  tribunal 
,,  de  famille,  nont  eu  d’autre  but  que  de  couvrir  dun 
\ voile  impénétrable  des  faits  qui  toujours  portent  avec 
eux  un  fcandale  public.  Je  fuis  votre  affeéhonne  ferii 
y viteur,  L.  M.  F.  Duport.  » 


Autre  du  6 avril. 


Dent.  Doît-on  conferver  minute  de  l’arrêté  de  famille 
qui  condamne  un  enfant  fur  la  plainte  de  foü  pere  l ou 
doit  être  dépofée  cette  minute  ? comment  fera-t-on  rendre 
exécutoire  cette  décifion  ? fera-t-il  nécelïaire  de  fe  pourvoir 
par  requête  devant  le  tribunal  de  diftrïéH 

Rep.  “ Il  efl  eiTentiel  & néceffaire  qu’il  refie  une 
w minute  de  la  décifion  du  tribunal  de  famille  fur  la 
},  plainte  portée  par  un  pere  contre  fon  fils;  & cette  mi- 
,>  nute  ne  peut  être  dépofée  dans  un  lieu  plus  fur  6c 
v plus  convenable  que  le  Greffe.  „ 

„ L’intention  des  ioix  nouvelles  étant  d abréger  Içs 
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è>  formes , il  eft  inutile  de  préfencer  requête  pour  de-* 
>,  mander  l’exécution  de  la  décifion.  Le  préfïdent  dil 
*'  tribunal,  fur  la  préfentation  qui  lui  fera  faite  de  la 
5;  décifion,  ordonnera  le  dépôt  au  Greffe*  la  eomrnu- 
h nication  au  commiffaire  du  roi  i ceiui-ci  prendra  les 
9}  pièces  en  original  , & les  remettra  au  Greffe  après 
9;  la  décifion  définitive  du  préfïdent.  Lorfqu’iî  fera 
9,  queftion  de  faire  mettre  à exécution  cette  décifion 
tribunal  de  famille,  la  partie  intéreffée  en  lèvera 
» une  expédition  au  Greffe*  » 

Autre  du  6 avril,  * 

Déni,  Une  famille  ràfTembîée  en  tribunal  peut -elle 
prononcer  1 interdiction  d un  de  fes  membres  pour  caufé 
de  folie  ou  de  fureur  ? 

Un  arrête  de  ce  genre  doit-il  avoir  fon  exécution , même 
contre  un  majeur  dé  vingt-cinq  ans  , marié  , jcfuiffarit  d’un 
état  & de  la  plénitude  de  fes  droits  civils  ? 

Faudroit-il  au  moins  que  cet  arrêté  fût  homologué  par 
le  juge,  fur  les  conclufions  du  commiffaire  du  roi? 

Hep.  “ L’interdi&ion  contre  un  citoyen  , pour  caufe 
v de  folie  oii  de  fureur,  ne  peut  jamais  être  prononcée 
t*  par  le  tribunal  de  famille.  L’article  12  du  titre  iq 
?>  de  la  loi  du  24  août  1790,  n a point  ici  d’applica- 
*>  tion  ; il  ne  parle  que  des  contejiations  entre  proches 
i>  parents , c’eft-à-dire  , de  procès  entre  eux  pour  in- 
» térêts  privés  ; mais  pour  tout  ce  qui  concerne  le  point 
V le  plus  important  du  régime  public  , l’état  des  ci- 
î;  toyens,  on  doit  fuivre  la  marche  que  l’on  fuivoit  pré- 
» cédemment , & c’efl  au  tribunal  de  diftrid  feul  à pro- 
?,  noncer.  „ '.h 

Autre  du  19  avril. 

Dem . Les  parents  qui  ont  des  conteftations  enfembïe  ,■ 
font-ils  obligés  de  nommer  pour  arbitres  deux  de  leurs 
parents  , quand  même  ils  n’y  auroient  pas  de  confiance  \ 
ou  peuvent-ils  choifir  des  étrangers  X 


D ê c ï h ô n $■:  wf, 

Rep.  « Il  y a défaut  de  parents , lorfqu’il  ne  s’eft 
.ÿ»  trouve  aucun  en  qui  les  parties  aient affez  de  confiance 
>,  pour  les  prendre  pour  arbitres , & elles  peuvent  alors 
„ choifir  des  voifms  ou  amis;  autrement,  lorfqu’il  n'y 
„ a que  quatre  parents , ils  feroient  néceffair entent 
v arbitres  & feuls  arbitres  des  parties,  qui  dans  ce  cas 
>,  n auroient  plus  la  faculté  de  choifir  que  leur  donne 
>,  la  loi.  Mais  cette  faculté  de  choifir  peut  d’autane 
„ moins  leur  être  refufée,  que  la  décifion  de  ces  arbitres 
>,  eft  un  vrai  jugement , & que  les  parties  n ont  pas 
„ enfuite  le  choix  d’un  tribunal  d’appel,  qui  eft  né- 
„ ceflairement  celui  de  diftriâ:  du  domicile  du  défeo- 
u deur.  „ 

Autre  du  25  avril . 

Dem . Une  conteftation  qui  s’élève  fur  la  fucceffion  d’uà 
mineur,  entre  les  héritiers  ceux  de  Ton  curateur  , rela-* 
fcivement  au  compte  de  curatelle  , doit-elle  être  foumife 
au  tribuual  de  famille , quoique  les  différents  héritiers  ne 
foient  pas  parents  ? , f A 

Rep . « L’article  1 2 du  titre  1 o de  la  loi  du  24  août, 
■„  ne  s’applique  qu’aux  parents  qu’il  défigne.  Dans  l'ef- 
pece,  les  héritiers  du  mineur  & ceux  du  curateur 
„ n'étant  point  parents,  la  conteftation  doit  être  portée 
„ devant  le  tribunal  de  diftrid,  après  que  les  parties 
9t  auront  été  citées  au  bureau  de  paix,  conformément 
f,  à l’artice  2 djpi  même  titre  10.  >f 

Autre  du  20  avril • 

Dem.  Sur  l'appel  d’un  jugement  de  police,  doit-on  citer 
le  procureur  de  la  commune  devant  le  bureau  de  paix  ? 
Avant  de  fuivre  fur  l’appel  d’une  décifion  des  tribunaux 
de  famille  , doit-  on  également  recourir  aux  bureaux  de  paix  ? 

dans  ces  deux  cas  , faut-il  attendre  le  délai  que  la  loi 
a fixé  pour  interjeter  appel  l 

Rép.  “ Il  eft  inutile  de  citer  le  procureur  ce  1* 
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n commune  devant  le  bureau  de  paix  , parce  que  cet 
b officier  ne  procédant  point  en  fon  nom,  ne  pourroit 
» pas  tranfiger  fur  un  intérêt  public. 

Il  en  èft  de  même  entre  parents  : i la  loi  du  24 
v août  ne  parle  que  des  jugements  de  tribunaux  de 
diftriâ: , ce  qui  ne  comprend  pas  les  décidons  des 
„ tribunaux  de  famille  ; vQ.  fi  les  parties  nont  pas  pu 
„ fe  concilier  dans  le  fein  de  leur  famille  > elles  ne  le 
p,  pourraient  pas  devant  des  étrangers.. 

“ Quant  au  délai  fixé  pour  appellera  iî  Faut  l’obferver 
v lorfqu’il  s'agit  d’un  jugement  de  police , comme 
y,  lorfqu’il  efl  queflion  d’une  décifron  du  tribunal  de 
famille  , qui  efl  un  véritable  jugement.  „ 


DÉCRET  additionnel  concernant  les  caufes  entre  parents  , 
Dü  6 mars  1791,  fanétionné  le  27, 

Dans  les  cas  qui  n’excéderont  pas  fa  compétence, 

' lejuge  de  paix  connoîtra  des  contefiationsqui  pourront 

‘ >,  s’élever  entre  pere  & fils,  grand-pere  & petit-fils, 
freres  & fœurs  * neveux  & oncles,  ou  entre  alliés  aux 
„ degrés  ci-delfus , fans  que  les  parties  foient  tenues  de 
„ fe  pourvoir  fuivant  les  formes  prefcrites  par  l’artide 
f>  12  du  titre  lôdu  décret  fur  l’organifation  judiciaire.,. 

Ce  de'cret  forme  l’article  9 d’un  plus  grand  décret  , con- 
tenant diverfes  difpofitions  additionnelles  fur  l’ordre  ju- 
diciaire -,  il  eft  une  exception  à la  loi  de  l’inflitution  du  tri- 
bunal de  famille  , qui  avoit  déclaré  foumifes  à cô  tribunal 
toutes  les  affaires  quelconques  qui  s’éleveroient  entre 
parents  aux  degrés  ci-deffüs.  Il  en  réfulte  que  pour  les 
petites  affaires  dont  l’efpece  n’excédera  pas  là  compétence 
des  juges  de  paix  , elles  pourront  être  directement  portées 
devant  ces  juges  , fans  qu’il  foit  befoin  de  former  un  tri- 
bunal de  famille  exprès. 

FIN, 


